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TROISIÈME PARTIE
« Dès longtemps les observateurs éclairés pouvaieut apercevoir quelques symptômes de la révolution actuelle : tous les événements importants y tendaient ; les causes mêmes des particuliers susceptibles de quelque éclat s'attachaient à une intrigue politique ; les hommes de lettres renomttiés, en vertu de leur influence sur l'opinion, commençaient à en obtenir quelqu'une dans les affaires; les plus ambitieuxavaieiit formé dès lors une espèce de coalition qui augmentait leur importance ; ils semblaient s'être partagés en deux sectes, dont l'une défendait bêtement le clergé et le despotisme: la plus puissante et la plus illustre était celle qui fut connue sous le nom d'ENCYCLOPÉDisTES. Elle renfermait quelques hommes eslimaMes et un plus grand nombre de charlatans ambitieux^ pliisieurs de ses chefs étaient devenus des personnafÀ^cMsidérables dans l'État : quiconque ignorerait son influence et sa politique n'aurait pa< une îdéft complète de la préface de notre révolution. Cette secte eu matière de politique resta toujours au dessous des droits du peuple ; eu matière de morale, elle alla beaucoup ao-delà de la destruction des préjugés religieux : ses coryphées déclamaient quelque-
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<c Dès longtemps les observateurs éclairés pouvaieut apercevoir quelques symptômes de la révolution actuelle : tons les événements importants y tendaient ; les causes mêmes des particuliers susceptibles de quelque éclat s'attachaient à une intrigue politique ; les hommes de lettres renomanés, en vertu de leur influence sur l'opinion, commençaient à en obtenir quelqu'une dans les affaires; les plus ambitieux avaient formé dès lors une espèce de coalition qui augmentait leur importance ; ils semblaient s'être partagés en deux sectes , dont l'une défendait bêtement le clergé et le despotisme: la plus puissante et la plus illustre était celle qui fut connue sous le nom d'ENCYCLOPKDisTES. Elle renfermait quelques hommes esiimaMes et un plus grand nombre de charlatans ambiti^x^ pljisieurs de ses chefs étaient devenus des personn^^^oasidérables dans 1 État : quiconque igBorenùt son influence et sa politique n'aurait pa^ une idée complète de la préface de notre révoiotioo. Cette secte en matière de politique resta toujours au dessous des droits du peuple ; en matière de morale, elle alla beaucoup au-delà de la destruction des préjugés religieux : ses coryphées déclamaient quelque-
fois contre le despotisme, et ils étaient pensionnés par les despotes; ils faisaient tantôt des livres contre la cour, et tantôt des ilédicaces aux rois, tdes dUbcoors p«ur les oturiistfMS, et de» madrigaux •pevr les courtisanes; ils étaient fiers dans* leurs écrits et rampants dans les antichambres. Cette secte propagea avec beaucoup de zèle l'opinion du matérialisme, qui prévalut parmi les grands et parmi les beaux esprits ; on lui doit , en grande partie, cette espèce de philosophie pratique qui, réduisani Végoïsme eu syatetney regarde la société humaine comme une guerre de ruse, le succès comme la règle du juste et de Tinjuste, la probité comme une affaire de goût et de bienséance, le monde comme le patrimoine des fripons adroits. J'ai dit que les coryphées étaient ambitieux ; les agitations qui amBODçaient wi grand diangement dans Tordre politique des choses avaient pu étendre leurs vues : on a remarqué que plusieurs d'entre eux avaient des liaisoDS intimes avec la maison à' Orléans, et la constitution anglaise était, suivant eux, le chefd'œuvre de la politique et le maximum du bonheur social! »
Robespierre, Rapport au comité de salut public, 18 floréal an II.
— « Quel fat donc l'esprit de cette secte? La destruction. Détruire voilà leur but. C'était une rage contre les institutions de leur pays, qui, à la vérité, n'étaient pas excellentes, mais enfin quiconque renverse doit rétablir, et c'est la chose difficile, la chose qui doit nous mettre en garde contre les innovations. C'est un effet de notre faiblesse que les vérités négatives sont à la portée de tout le numdCf tandis que les raisons positives ne se découvrent qu'aux grands hommes. »
Chateaubriand, Essai hist., ch. xxiir,
— Commentons ces deux appréciations des encyclopédistes .
Robespierre, appréciateur sévère, ne voit jamais que les faits; d'une probité inflexible, pour lui, il n'y a Jamais de circonstances atténuantes; sous le fanatisme religieux, il eût été inquisiteur pour la foi ^ sous
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le fanatisme irréligieux, il se fait inquisiteur pour la vertu. 11 ne réfléchit pas : que, Tessence de rhômme est de raisonner; que, la liberté consiste dans la possibilité d'agir conformément à son raisonnement, malgré l'influence des passions; mais, que l'essence de la liberté consiste aussi : à ne pas être le maître de c(mdure, contre ses propres prémisses. Dès, que vous avez établi : que, un et un font deux ; et que, un, plus un, plus un, plus un, font quatre ; vous n'êtes pas le maître, de ne point conclure : que, deux et deux font quatre.
Dès, que l'examen devient incompressible ; la souveraineté de droit divin, basée sur une sanction hypothétique; succombe : plus ou moins promptement. Cela s'acconqplit : ùidépendamment de la volonté des individus.
Dès, que la souveraineté de droit divin ou la domination religieuse a succombé ; la tolérance religieuse : la liberté de conscience ; c'est-à-dire la souveraineté du peuple, n'ayant de sanction que la force; s'établit nécessairement. Et, cela s'accomplit ainsi : indépendamment de la volonté des individus.
Dès, que la souveraineté du peuple, négation nécessaire alors, de toute sanction religieuse, se trouve établie : la société, exclusivement basée sur la force, méconnaît, nécessairement, le droit des faibles; en matière de morale, elle va beaucoup au delà de la destruction des préjugés religieux ; ses coryphées aspirant au pouvoir, doivent : déclamer contre le despotisme ; et, se laisser pensionner par les despotes ; ils
doivent faire : tantôt des livres contre la cour ; et, tan tôt des dédicaces aux rois ; des discours pour les courtisans ; et, des madrigaux pour les courtisanes ; ils doivent être fiers dans leurs écrits et rampants dans les antichambres. Cette société, doit propager le matérialisme avec zèle; jusqu'à ce qu'elle s'aperçoive : qu'il est dangereux, pour les forts, que les faibles soient matérialistes. Alors, elle propage : l'hypocrisie chez les forts ; et, la superstition chez les faibles ; ou, chez ceux qu'elle veut maintenir faibles. La souveraineté du peuple, produit, nécessairement, cette espèce de philosophie pratique qui, réduisant l'égoïsme en système, regarde : la société comme une guerre de ruse; le succès comme la règle du juste et de l'injuste. Nous avons vu en effet, M. Cousin, depuis grand maître de l'instruction publique, inculquer ces maximes à la jeunesse. 11 est évident : que, la probité est alors une affaire de goût ou de bienséance ; et, que le monde est le patrimoine des fripons adroits. Mais, je le répète, tout cela, alors, est indépendant des individus; et, se fait aussi nécessairement : que, la conclusion : deux et deux font quatre. Voyez plutôt notre société : depuis Robespierre jusqu'à Chateaubriand, que nous allons commenter.
Chateaubriand accuse les encyclopédistes : d'avoir détruit. Chez eux, dit-il, la destruction était une rage. Et lui : s'imagine-t-il ne pas avoir détruit, en proclamant : qu'il ne croyait pas à la souveraineté de droit divin ? 11 est vrai, qu'il a ajouté ; et, cela lui fait honneur : qu'il ne croyait pas, non plus, à la souveraineté
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du peuple. Alors, à quoi croyait-il donc ? Et, s'il avait reconnu : que , croire est une sottise ; il devait : ou se déclarer ignorant ; ou exposer la souveraineté de la science.
— « C'est un effet de notre faiblesse , dit le poète ^ que les Térités négatÎTes sont à la portée de tout le inonde, tandis que les raisons positives ne se découvrent qu'aux grands hommes. »
-■ • La faiblesse de Thomme, est encore une expression d'encyclopédiste. Il est de toute évidence : qu'il est impossible de rien imaginer, an-dessus d'un être raisonnable. Et, si l'anthropomorphe, lui-même, pouvait exister ; encore ne serait-il qu'un homme. Ce qui est faible, c'est un ignorant; et surtout, un ignorant vaniteux. A cet égard, les encyclopédistes sont effectivement faibles. Mais, parce que l'humanité est actuellement ignorante ; est-ce une raison : pour, qu'elle le soit toujours ? A cet égard, il n'est permis qu'à la vanité, de répondre affirmativement.
Les vérités négatives, dit l'ancien premier ministre, sont à la portée de tout le monde. C'est vrai : parce que toutes sont des expressions d'ignorance ; et, qu'il n'y a que cela de possible en époque d'ignorance. Quand, l'ignorance sociale est évanouie, par la connaissance de la vérité positive ; la vérité, positive alors, est aussi à la portée de tout le monde. Quant aux grands hommes inventeurs, découvreurs^ de cette vérité ; ils sont, ou mieux, il est à naître, socialement. Car, si la vérité positive avait existé socialement , elle se fût trouvée à la portée de M. de Chateaubriand,
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comme de tout autre. Quant aux vérités, les négatives sont en nombre infini ; mais , la vérité positive est unique : comme l'unité mathématique ; et , une fois découverte : toutes les autres sont secondaires; et, n'en sont que les déductions.
C'est, du reste, une bien grande erreur , que, de s'imaginer : que, les encyclopédistes, les négateurs de droit divin, les affirmateurs de la souveraineté du peuple, soient une secte nouvelle. Tous les philosophes, et tous les protestants ; y appartiennent depuis l'origine du monde. Les croyants affirment : que, telle ou telle proposition hypothétique, est nécessaire à l'existence de l'ordre; est vérité réelle; les philosophes, les protestants, les encyclopédistes nient : que, l'hypothèse soit vérité démontrée. Le rôle des encyclopédistes est facile. Mais, il est destructeur de l'ordre. Aussi, sont-ils justement condamnés aux fers : tant, que l'examen reste socialement compressible. Quand, l'examen devient incompressible : la souveraineté de droit divin s'évanouit ; les croyances religieuses s'évanouissent; les encyclopédistes triomphent; la souveraineté du peuple existe ; et, l'ordre devient impossible : jusqu'à ce que les croyants religieux, et les croyants irréligieux : disparaissent devant la vérité ; comme les brouillards devant le soleil.
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« Le doc de SoIIy dit, dans ses Mémoiies, «* q«e si la sagesse descendait sur la terre, cHe ai- « meiait micnx se logfBr daas ana senk têia qa* « dans cdle d*ane compagnie. »
YoLTAïas, Eêsm 4Mr tes mmw9, ch, fil.
— En examinant Tépoque, dite des encyclopédistes, relativement à la souveraineté du peuple ; nous laisserons de côté d'Alembert et Diderot. Nous aurions trop beau jeu à vouloir prouver : que, ni l'un ni l'autre ne vilipendait la vérité immuable , au point de lui donner pour mère : la souveraineté variable du nombre. Il nous suffira d'examin er : Voltaire, Rousseau, Montesquieu ; et, quelques disciples secondaires de la même école.
Remarquez, je vous prie : que, cette même école, ayant pour but de renverser la souveraineté de droit divin, établit nécessairement, quant à la pratique, la souveraineté du peuple. Et cela, pour, aussi longtemps : que, cette dernière souveraineté n'est point reconnue : essentiellement antisociale; essentiellem«ttt anarchique. Ce , que les disciples de cette école diront, presque toujours sans le vouloir et sans le savoir, contre cette même souveraineté; aura d'autant plus de force : que , la vérité aura percé malgré eux.
Voltaire, est le père du bourgeoisisme ; du capital
Paris. — Typographie de Firmin Didot frères , fils et C*, rue Jacob , 56.
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TROISIÈME PARTIE
« Dès longtemps les obsenrateurs éclairés pouvaieut aperceToir quelqaes symptômes de la révolation actuelle : tous les événements importants y tendaient ; les causes mêmes des particuliers susceptibles de quelque éclat s'attachaient à nne intrigue politique ; les hommes de lettres renomaiés, en vertu de leur influence sur l'opinion , commençaient à en obtenir quelqu'une dans les affaires; les plus ambitieux avaient formé dès lors une espèce de coalition qui augmentait leur importance ; ils semblaient s*étre partagés en deux sectes , dont l'une défendait bêtement le clergé et le despotisme: la plus puissante et la plus illustre était celle qui fut connue sous le nom d'ENCYCLOPKDisTEs. Elle renfermait quelques hommes estimables et an pins grand nombre de charlatans ambitieux ; plusieurs de ses chefs étaient devenus despersonnafii^CHisidérables dans l'État : quiconque ignomait aon influence et sa politique n'aurait pa^ une idée complète de la préface de notre révoliiiioo. Cette secte eu matière de politique resta toujours au dessoas des droits du peuple ; en matière de morale, elle alla beaucoup au-delà de la destmdion des préjugés religieux : ses coryphées déclamaient quelque-
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— Vous croyez peut-être* : que, les non-canailles^ sont ceux qui ont de l'argent, qui ne sont point prolétaires. Du tout : le père du bourgeoisisme traite ses enfants comme des canailles. Pour lui, il n'y a de^souverains : que, les professeurs de panthéisme.
— « Paur Yos pédants de Paris,^ ditril, qui ont acheté un of&ce; pour ces insolents bourgeois moitié fanatiques, moitié imbéciles, ils ne peuvent faire que dn noal. »
(A d'Alembert, 1761.)
— Le gentilhomme Voltaire considérait : le peuple, comme canaille ; les bourgeois, comme fanatiques et imbéciles ; les prêtres, comme imposteurs ; fallait-il donc être roi : pour, faire partie de la souveraineté de son choix. Voyons :
— «A regard, dit-il, de Luc (le roi de Prusse], tantôt mordant, tantôt mordu, c*est un bien malheureux mortel, et ceux qui se font tuer pour ces Messieurs sont de terribles imbéciles. Gardez-moi Je secret ayec les rois et avec les prêtres. »
(A d'Alembert, 1757.)
— Et, Frédéric était, cependant, celui des rois : dont Fintelligence était le plus développée. Nous pourrions donner vingt preuves : qu'il avait infiniment plus de jugement que Voltaire. Ainsi, ni les rois, ni les nobles, ni les prêtres, ni les bourgeois, ni la canaille ne doivent faire partie du souverain. Qui donc sera souverain? Les philosophes sans doute. Voyons.
— <( Que dites-yous de la collection des ouvrages de Leibnitz? Ne
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trouTei-Yous pts qae cet hmniie était un charUlta et le gaicoa cU TAU lemagne? Mais Descartes était bien un autre charlatan ! )»
(A d'Albmbert, i768.)
— Alors, qui donc sera souverain? Sans doute le panthéisme selon saint Voltaire : la négation des individualités^ l'absence de liberté; l'automatisme; le néant. C'est la souveraineté de l'ignorance. Elle est digne : des sujets qui lui obéissent.
C'^st, en faveur de ceux qui méprisent le peujde, les bourgeois, les nobles, les rois, les philosophes et Jes prêtres ; en faveur de ceux qui reconnaissent : le messie de Ferney, comme seul interprète de la raison; que, Voltaire ajoute .
— « Nous aurons bientôt de nouveaux cieux et une nouvelle terre ; j'entends pour les honnêtes gens, car pour la canaille, le plus sot ciel et la plus sotte terre sont ce qu'il faut. »
(A d'Alembert, 1769.)
— Voltaire poursuit la souveraineté du peuple : partout, où il croit l'apercevoir.
— a On m*a parlé, dit-il, des maximes du droit public des Français. On m*a dit que cela est fort; mais cela est>il fort bon? et avons-nous un droit pobHc, nous autres Welehes ? Il me semble que la nation ne s'assemble qu'au parterre. Si elle jugeait aussi mai dans les états généraux que dans le tj^ipot de la comédie, on n'a pas mal fait d'abolir ces états. »
(A d'Albmbsrt, i772.)
— Si Voltaire, crachant sur la souveraineté de ce qu'il appeliait la canaille, pouvait se voir placé sur le fronton du palais de l'immortaUté , par cette même
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souveraineté; c'est, alors, qu'il s'écrierait : ô sot peuple !
La souveraineté du peuple n'est autre : que, la souveraineté de l'opinion. Écoutez, ce qu'il dit : de cette souveraineté des sots.
— a Les opinions , dit-ii , ont causé plus de maux sur ce petit globe que la peste ou le tremblement de terre. »
— a Nous ne nous soucions pas , dit encore le messie du panthéisme , que nos laboureurs et nos manœuvres soient éclairés ; mais nous voulons que les gens du monde le soient, et ils le seront. »
(A Helyétius, 1762.)
— Et, éclairé signifie : panthéiste, automate, sous la souveraineté du néant, dont Voltaire est Tinterprêté .
<— « Qu'importe, encore une fois, dit-il en outre, que noire tailleur et notre sellier soient gouvernés par frère Kroust ou par frère Bertbier? Le grand point est que ceux avec lesquels vous vivez soient forcés de baisser les yeux devant le philosophe. C'est Tintérêt du roi , c'est l'intérêt de l'État, que les philosophes gouvernent la société. »
(A Helyétius, 1765.)
— Et, VOUS savez : que Leibnitz et Descartes ne ' sont que des charlatans ; et, qu'il n'y a de philosophes : que, les disciples du panthéisme. Les panthéistes, c'est-à-dire les philosophes sont, actuellement, à la tête de... de tout, pour avoir plus tôt fait. Trouvezvous : que, l'État en aille mieux ? Les savants sont panthéistes ; les ignorants sont panthéistes ; les gouvernants', les gouvernés , les nobles et la canaille, tous sont panthéistes; et, la souveraineté du peuple n'est que la souveraineté du panthéisme. Trouvez-vous que *
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les choses en aillent mieux? Elles vont mieux, en effet : parce qu'elles vont plus mal ; et, que l'excès du mal social est nécessaire, pour faire sentir la nécessité de renverser les souverainetés de la force, soit mas* quée^ soit brutale, par la souveraineté de la vérité.
— « Il y aura toujoars , dit l'apôtre du panthéisme, un grand penple de sots et une foule de fripons, i»
(A Helybtius, 1765.)
— Et, les sots, selon Voltaire, sont : les rois, les nobles, les bourgeois, le peuple, les philosophes et les prêtres. 11 n'y a de sages : que. Voltaire et les siens. S'il prouvait, au moins, qu'il y a une sagesse ! Mais, non ; il la nie formellement; et, ne reconnaît que la force. Alors, qui donc sont les fripons? Vous croyez que je calomnie votre messie ! Eh bien ! écoutez :
— « Il est^ dit le messie^ un peu fâcheux pour la nature humaine^ j'en conviens avec tous, que Tor fisse tout, et le mérite presque rien ; que les vrais travailleurs derrière la scène aient à peine une subsistance honnête, tandis que des personnages en titre fleurissent sur le théâtre ; que les sots
soient aux nues et les génies dans la fange On a quelque peine à
voir , je Tavoue encore , ceux qui labourent dans la disette , ceux qui ne produisent rien dans le luxe ; les grands propriétaires qui s'approprient jusqu à l'oiseau qui vole et au poisson qui nage ; des vassaux tremblants qui n'osent délivrer leurs moissons du sanglier qui les dévore ; des fanatiques qui voudraient brûler tous ceux qui ne prient pas Dieu comme eux : des violences dans le pouvoir qui enfantent d'autres violences dans le peuple; le droit du plus fort faisant la loi, non- seulement de peuple à peupky mais encore de citoyen à citoyen !
« Cette scène du monde , presque de tous les temps et de toutes les lois, vous voudriez la changer! Voilà votre folie, à vota autres moralistes. »
— Du^ temps de Voltaire, on nommait moralistes
ce que, maintenant, on appelle sociaiistes. Vis-à-vis de Voltaire et de ses adorateurs : les moralistes ou les socialistes sont des sots.
— « Montez en chaire ayec Bourdaloue , leur dit le messie , ou prenez la plume avec la Bruyère, temps perdu, le monde ira toujours comme il va, )>
(A M. Bastide, 1760.;
— Cela signifie : il n'y a de Dieu que la force; et, Voltaire est son prophète.
Et, Voltaire a raison : non pas d'une manière absolue ; mais, tant que Tanthropomorphisme ou la souveraineté de droit divin ; et, le panthéisme ou la souveraineté du peuple ; ne sont point anéantis : par l'intronisation sociale de la souveraineté de la vérité.
Nous avons vu : que, Leibnitz, Descartes, les rois, les prêtres, les bourgeois et les peuples sont tous plus pu moins de la canaille; et, qu'il n'y a d'honnêtes gens : que, les forts, assez forts, pour dominer cette même canaille. C'est, à ce sujet que Voltaire dit :
— « U n*y tara janaais qu*uB petit nombre de philosophes sur la terre. »
(A Dakilâyille, 1764.)
— -C'est, encore nrrai : tant , que la. souveraineté de droit divin et la souveraineté du peuple ne sont point également anéanties. Mais , quand, par l'anéantissement de rignosance sociale^ la vérité se trouve socia-
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lement intronisée ; alors, tons, sont forts; parce que tous sont réeUemeet philosophes.
Mais, le messie du panthéisme, se trouve mal placé au sein de l'humanité.
— « On ne saurait, dit- il, souffrir l'insolence de ceux qui yous disent : Je Teux que tous pensiez comme Tofre tailleur et Totre blanchisseuse. »
(An COMTE d^Argertal, 1765.)
— Cela signifie : que, si le tailleur et la blanchisseuse ont l'insolence d'affirmer : que, deux et deux font quatre ; il faut s'empresser de dire : qu'ils sont des sots ; et, que deux et deux font cinq. Est-ce que de pareilles gens peuvent avoir raison !
— « Quand, dit le messie du panthéisme, Tapôtre de la raison , selon M. de Lamartine; quand la populace se mêle de raisonner, tout est perdu. »
(A Damilayille , 1766.)
— C'est vrai : tout est perdu pour une société, où pour y avoir l'ordre, il est nécessaire de faire accepter : que deux et deux font cinq ; et, que la force brutale est seule juge de la réalité du droit. Ce, tout est perduy signifie précisément ; que, souveraineté de droit divin et souveraineté du peuple doivent disparaître devant la souveraineté de la science : sous peine de mort sociale .
Mais, où est-eUe la souveraineté de la science, disent les vaniteux, partisans des deux souverainetés actuellement BEnarchiques; lesquels, ne veulent point
reconnaître leur ignorance? J'ai l'honneur de faire observer à ces Messieurs : que, ce n'est point ainsi : que, la question doit être posée. Je vais la formuler : dans toute sa simplicité. La souveraineté de la science estelle DEVENUE, OUI OU NON, NÉCESSAIRE? Si, cllc u'cst
point devenue nécessaire; sachez-vous en passer. Si, elle est devenue nécessaire, chacun de vous a un cerveau, cherchez. Si, vous ne trouvez pas ; avouez votre ignorance ; et, faites proclamer l'ignorance sociale, par ceux qui vous représentent. Sinon : continuez à vous égorger.
Nous venons de voir; et, nous verrons plus loin encore ; que. Voltaire ne veut : ni de la souveraineté du peuple; ni de la souveraineté de droit divin. Nous allons voir, qu'il ne se doute même pas : que, la souveraineté de la science puisse être : nécessaire et possible.
— « Je Yois, dit- il, que sur tous les trônes du monde, on vit au jour la journée, comme le savetier de la Fontaine. Quoi ! point de système? Non. Ceux de Démocrite, de Pylhagore, de Platon, de Descartes, de Leibnitz, sont tombés. Peut-être faut-il dans votre métier, comme en- physique, s*en tenir à faire des expériences. »
(A UN MINISTRE D*ÉTÀT, 1767.)
— Prendre, en fait d'ordre moral, en fait de droit, l'expérience pour point de départ ; est aussi sage, qu'il le serait : de refuser de prendre l'expérience pour point de départ, en fait d'ordre physique. C'est, la négation de tout droit, autre que la force.
Voici, comment Voltaire entend pratiquer l'ordre :
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en l'absence de la souveraineté de droit divin et de la souveraineté de la science.
— « n ne serait pas mal, dit-il, qu'on envoyât chaque jésuite dans le fond de la mer, avec un janséniste au cou. »
(A Chabanoh, 1767.)
— C'est là, quoi qu'en dise le patriarche : de la véritable souveraineté de force brutale ; de la véritable souveraineté du peuple. Celui, qui résiste au fort, est toujours qualifié : de jésuite ou de janséniste ; et, le fort reste seul philosophe. Mais, le jésuite et le janséniste deviennent forts à leur tour; et, alors ce sont les philosophes qui sont jetés à l'eau. Elle est jolie la société selon saint Voltaire ! !
— « Que tout le monde, dit-il, pense ainsi.... »
— C'est-à-dire : comme lui.
— a Et touf, ajoute-t-il, ira bien, iet à fin de compte , il n*y aura plusde sots que parmi la canaille, qui ne doit jamais être comptée, n
(A Saurin, 1769.)
— Ne doit jamais être comptée est bientôt dit. Mais, quand la canaille veut être comptée ; ce pourrait bien être les philosophes, qui seraient les sots. Ne vaudrait-il pas mieux s'avouer sots ; que, d'être jetés à Teau : comme jésuite ou janséniste ?
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« La raison se cachait dans un puits avec la Térité, sa fille. Personne ne savait où était ce paits; et si l'on s'en était clouté, on y serait descenda pour égorger la fille et la mère. »
Voltaire, Éloffe de la raistm.
— Au lieu de : si Von s'en était douté; Voltaire aurait dû mettre : si l'ignoranee s^en était douté. En effet : tant que Texcès de mal, causé par l'anarchie, n'a point fait reconnaître à Thumanité : que, le règne de la raison réelle, dont la vérité est la fille, est devenu nécessaire ; partout où l'ignorance rencontre la raison et la vérité, elle les égorge impitoyablement. Partout j où la vérité s'est présentée à Voltaire : sous forme de ^ nécessité religieuse, pour que l'ordre puisse exister ; sous forme de nécessité de religion unique, pour tous et pour chacun ; il s'est efforcé, sans le savoir, j'en suis persuadé ; de l'égorger, sous les poignards d'une anarchie, masquée de tolérance. Il n'a jamais eu assez de bon sens, pour remarquer : que, la vérité; ou, ce qui doit être tenu pour vérité; est nécessaire à l'existence sociale ; que, la vérité hypothétique se pintége nécessairement par le bourreau ; et, la vérité réelle, par la démonstration, rendue rationnellement" incontestable, de sa propre réalité.
Voltaire ne voulait : ni de souveraineté de droit divin ; ni de souveraineté du peuple ; ni de souveraineté de science. 11 ne voulait point des deux premières : parce que, ce sont les souverainetés de l'ignorance, n ne voulait pas de la dernière ; parce qu'il avait assez d'esprit pour savoir ; qu'il ne la connaissait pas ; et, trop de vanité pour avouer : que, ce qu'il ne connaissait pas, il fût possible à un autre de le connaître.
Et, qu'arrive -t-il de ces négations de souveraineté ; de ces négations de sanction, autre que la force?
Voltaire, malgré lui, va vous l'exposer.
— ce L'athée, » dit-il....
— Remarquez : que, le mot athée ^ signifie ici : viatérialiste ; négateur de rapports d'une vie à une autre.
— « L^alhée, dit- il, pauvre et violent, sûr de T impunité^ sera un sot 8*il ne vous assassine pas pour voler votre argent. »
— Il est impossible de rien énoncer de plus fort : contre la souveraineté du peuple. Vouloir baser l'ordre : sur la matière ; sur des bouts de chandelles ; ou ^or des billets de l)anque ; c'est une sottise à nulle autre pareille. Et, disons-le cependant, tel est le caractère de l'épidémie de notre siècle.
Nous, répétons : que, la souveraineté du peuple n'est autre, que, la souveraineté de l'opinion. Ecoutez
de nouveau, ce que pensait Voltaire, sur cette souveraineté des sots !
— « Il faut, dit-il, des siècles pour détruire une opinion populaire. »
— Remarquez : que, si par populaire^ Voltaire entend méprisable; toute opinion est populaire par essence : qu'elle existe dans une Académie ou dans un carrefour. Une vérité, non démontrée, n'est qu'une opinion ; et, une opinion, une fois démontrée, cesse d'être opinion, pour devenir vérité.
— « On la nomme la reine du monde , continue Voltaire. Elle Test si bien, que quand la raison vient la combattre, la raison est condamnée à mort. Il faut qu'elle renaisse vingt fois de ses cendres pour chasser enfin tout doucement Tusurpatrice. s>
(Dict. philos.)
-T- C'est vrai. Et, cette chute de l'usurpatrice, est encore : dans l'avenir. Elle est identique à la chute simultanée : de la souveraineté de droit divin ; et, de la souveraineté du peuple.
Voltaire était convaincu : que, l'homme livré à l'indépendance des passions ; à ce qu'on appelle liberté; est anarchique par essence.
— ((En général, dit-il, les hommes sont sots^ ingrats, jaloux, avides du bien d'autrui, abusant de leur supériorité quand ils sont forts, et fripons quand ils sont faibles. »
[Dieu et les hommes,)
C'est vrai : et, qui plus est, très-raisonnable ;
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en dehors d'un joug religieux : vrai ou cru tel. Et, cette situation est celle d'une société, arrivée à subir la souveraineté du peuple : sous laquelle, l'argent représente la force et non la vertu. Aussi, Voltaire sachant que la société, déjà de son temps, était livrée à cette souveraineté, dont les rois formaient le peuple, dit-il :
— « n en est aujourd'hui dans Rome, dans Loudres, dans Paris, dans toutes les grandes villes^ en fait de religion , comme dans Alexandrie du temps de l'empereur Adrien. Vous connaissez sa lettre à Servianus^ écrite d'Alexandrie : « Tous n'ont qu'un Dieu : chrétiens, juifs et tous les autres l'adorent avec la même ardeur, c'est Fargent. »
[lettres à iiilord Comsbury,)
— Jugez de ce que la société doit être : quand tous sont peuples ; quand tous sont souverains.
Pour prouver : que, la souveraineté du peuple, afin que l'ordre social soit possible, doit absolument être anéantie par une souveraineté religieuse, soit hypothétique , soit démontrée ; Voltaire dit :
— « Les nations qu'on nomme civilisées, parce qu'elles furent méchantes et malheureuses dans des villes au lieu de l'être en plein air ou dans des cavernes, ne trouvèrent point de plus puissant antidote contre les poisons dont les cœurs étaient pour la plupart dévorés, que le recours à un Dieu rémunérateur et vengeur. »
— Très-bien. Voilà, l'anthropomorphisme établi. Voltaire avait déjà dit ailleurs : Si Dieu n'existait pas ^ il faudrait V inventer. Mais, quand l'examen vient renverser la personnification de la justice éternelle ; et, que la démonstration, de la réalité de cette justice n'existe pas encore ; que faut-il faire ?
— « Les magistrals d^une yille , continue Voltaire , avaient beau faire des lois contre le vol , contre l'adultère : on les volait eux-mêmes dans leur logis, tandis qu'ils promulguaient les lois sur la place publique , et leurs femmes prenaient ce temps-là même pour se moquer d*eui avec leurs amant3. »
— Il faut convenir : que, les voleurs, les femmes et les amants étaient de meilleurs logiciens ; que, les sots, qui voulaient rendre utiles des lois exclusivement basées sur le bourreau. Aussi, Voltaire ajoute :
•^ « Quel autre frein pouyait^on donc mettre à la cupidité^ aux transgressions SECRÈTES ET iHPUMiBS, quo l'idée d'un maître éternel qui nous voit et qui jugera jusqu'à nos plus secrètes pensées? Nous ne savons pas qui le premier enseigna aux hommes cette doctrine. Si je le connaissais , et si j'étais sûr qu'il n'allât point au delà , qu'il ne corrompît point la médecine, je lui dresserais un autel.
« . . . . Hobbes dit qu'il le ferait pendre. Sa raison, dit-il , est que cet apôtre de Dieu s'élève contre la puissance publique qu'il appelle le léviathan, en venant proposer aux hommes un maître supérieur au léviathan^ à la souveraineté législative. »
— C'est-à-dire : que, Hobbes veut faire pendre les partisans de la souveraineté de droit divin ; pour protéger la souveraineté du peuple ; selon Hobbes : la souveraineté des rois.
^- « Je ne vois point du tout de raison , continue Voltaire , de pendre un pareil homme. »
— Et, VOUS allez même voir : que, ce serait Hobbes, que Voltaire ferait pendre; tellement, chez lui, la souveraineté du peuple est en horreur.
— c< Quoique, dit-il, je me pique d'être très-tolérant, j'inclinerai»
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plalôt à faire punir celui qui nous dirait aujourd'hui : Messieurs et Damef , il n'y a point de Dieu; calomnies, parjurez-yous, friponnes, voles, assassinez, empoisonnez, tout cela est égal^ pourvu que vous soyez les plus forts ou les plus habiles. »
{Dieu et les hommes.)
— C'est, cependant, ce que disent implicitement, et généralement sans le savoir : les partisans de la souveraineté du peuple.
Nous venons de voir Voltaire, voulant faire pendre Hobbes, parce qu'il prétendait placer la souveraineté du peuple au-dessus de la souveraineté religieuse. Vous allez voir Voltaire , faire précisément ce, pourquoi il voulait faire pendre Hobbes.
~^ « Voulez-vous^ dit-il, que votre nation soit puissante et paisible? Que la loi de l'État commande à la religion. »
[Axiomes.)
— C'est précisément le contraire, qui est la vérité. Dès, que l'Etat commande à la religion, l'Etat ne tarde point à mourir. Voyez Rome païenne ; et, tous les États qui ont jamais existé. Mais, Voltaire, ignorant et vaniteux, n'avait aucune pensée fixe. Quand il considérait la souveraineté religieuse hypothétique, il l'avait en horreur : parce qu'elle a, pour conséquence nécessaire, le despotisme; quand il considérait la souveraineté du ^peuple, il l'avait en horreur : parce qu'elle a l'anarchie pour conséquence inévitable ; et, quand il pensait à la souveraineté i*ehgieuse réelle, il l'avait aussi en horreur : parce qu'il sentait, qu'en
découvrir et en démontrer la réalité, était au-dessus de ses forces.
Dans tous les ouvrages de Voltaire, il n'est peut-être pas une page : où, il ne se prononce, plus ou moins ouvertement : contre la souveraineté du peuple.
— « Il ne doit pas, dit-il, y ayoir deux pouvoirs dans un État. »
(La voix du sage et du peuple,)
— Il n'est pas peut-être, de vérité pratique plus ancienne ; et, il n'en est point de plus méconnue de notre temps. La souveraineté du peuple, n'est autre : que, la proclamation d'autant de pouvoirs que d'individus. Il faut être archi-fou pour ne point s'apercevoir : qu'un pareil état social, constitue la plus effroyable anarchie : que, des maniaques puissent établir.
•— c( C'est une très-grande question, dit Voltaire, mais peu agitée^ de savoir jusqu^à quel degré le peuple, c*est-à-dire neuf parts du genre humain sur dix, doit être traité comme des singes. La partie trompante n'a jamais bien examiné ce problème délicat ; et, de peur de se méprendre au calcul, elle a accumulé le plus de visions qu'elle a pu dans les têtes de la partie trompée, d
{Jusqu'à quel point on doit tromper le peuple.)
— Bien. Mais, quand l'incompressibilité de l'examen, vient empêcher qu'une tromperie puisse être de longue durée; la partie, qui se croit trompante, ne se trompe-t-elle pas encore plus ; que, celle qu'elle croit trompée ?
•^ « Souveraineté et dépendance, dit encore Voltaire, sont contradictoires. Toute monarchie, toute république n'a que Dieu pour maître. y>
[Cri des nations»)
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— Très-bien ! tant qu'il est possible de laisser, dans le vague, l'expression Dieu ; et, d'en laissçr l'interprétation à la force. Mais, dès que l'incompressibilité de l'examen vient empêcher : que, rien d'absurde puisse conserver place dans la détermination de cette expression ; dès, que toute interprétation, par la force, devient incapable de servir de base à l'existence de l'ordre; quel est donc le Dieu réel, le souverain réel? Et, si la société se trouve encore incapable : de le dire ; et, de démontrer qu'elle dit la vérité ; où donc se trouve la souveraineté ; et, la société peut-elle se passer de souveraineté ?
— et Si le climat, dit Voltaire, fait les hommes blancs ou brnns, c'est le gouvernement qui fait les vicen et les vertus, »
[Commentaire sur TEsprit des lois.)
— C'est vrai : tant qu'un gouvernement stable est possible. Mais, dès que la souveraineté religieuse hypothétique n'a plus de force ; que, la souveraineté religieuse réelle ne peut encore en avoir, à cause de l'ignorance sociale non évanouie; tout gouvernement stable devient impossible. Alors, il n'y a de possible : que, des gouvernements provisoires ; et, tout gouvernement, provisoire, ne peut faire : que, des vices ; produisant des crimes.
Écoutez ce qui va suivre .
— «Nous avons déjà démontré, dit Voltaire, qu*il n'y a point de loi
fondamentale, et que s'il en existait une établie par des hommes, d'autres
hommes peuvent la détruire. Il n'y a rien de fondamental que les lois de
la nature posées par Dieu même. »
— Voltaire aurait dû se rappeler : qu'il avait dit
•^ a Ce mot nature est une eipression yague qui ne signifie rien. »
{Idées républicaines,)
— Voltaire aurait dû dire :
Il n'y a de fondamental, dans Tordre moral : que, les lois, expression de la raison réelle; expression, qui est encore à découvrir.
Dès lors , concluez et dites : Nous sommes sans lois ; nous sommes revenus à l'état de sauvagerie ; nous sommes en état d'anarchie.
— - (( La Térité est une, dit Voltaire ; tontes les lois diffèrent : donc It plupart des lois ne valent aien. n
{Des singularités de la nature y ch. xxxyiii.)
— Très-bien ! Et, comment distingue-t-on les bonnes lois des mauvaises ? Et, quand on ne le peut pas encore ; et, qu'il est devenu impossible d'en faire accepter de mauvaises pour bonnes ; comment faire ? S'égorger; mourir, au sein^de l'anarchie, causée par les lois faites au nom de la souveraineté du peuple, de la souveraineté des brutes; ou, découvrir la souveraineté de la vérité, et savoir s'y soumettre socialen>ent.
Voltaire, du reste, reconnaissait : la nécessité d'une démonstration, rationnellement incontestable, pour ce qui concernait l'ordre physique. Si^ sa vanité ne lui avait fait croire : que, cette démonstration était impossible, en fait d'ordre moral ; il l'aurait également déclarée nécessaire. Mais, je le répète ; méprisant la
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souYeraineté religieuse hypothétique ; méprisant plus encore la souveraineté du peuple ; et, ne pouvant croire à la souveraineté religieuse réelle ; il s'est fait, partisan de la souveraineté du néant, dont l'expression est
AUTOMATISME
— ce Je Yois, dit-il, dans les esprits une assez grande fermentation en France, etks noms de Descartes et de Newton semblent être les mots de ralliement entre le» deux partis. Ces* guerres civiles ne sont point faites pour des philoaoplies. Il ne s'agit point de combattre pour un Anglais contre un Français , ni pour les lettres de Talpbabet qui comprennent le nom de Newton contre celles qui composent le nom de Descartes. Ces noms ne sont réellement qu'un son ; il n'y a nulle relation entre un bomme qui n*est plus et^ce qu'on appelle sa gloire. 11 n'appartient pas à ce siècle éclairé dje suivre tel ou tel philosopbe ; il n'y a plus de fondateurs de secte. UuiviQUE fondateur est une déhonstbation. »
(Lettre à M. de Maïupertuis,]
— Résumons^.
Voltaire est ennemi de la souveraineté religieuse hypothétique.
Voltaire est ennemi de la souveraineté du peuple.
Voltaire est ennemi de la souveraineté religieuse réelle, qu'il nie : en lui superposant, dans toutes ses œuvres, la souveraineté du néant : dont, le panthéisme est l'expression .
Voltaire est Tapôtre de l'anarchie.
Nous prions nos lecteurs de se rappeler : ce que nous venons de prouver, sur Voltaire ; lorsque, nous examinerons M. de Lamartine.
« Si l'on se donnait la peine de lire attentivement le livre du Contrat social^ il n'y a pas une page oJ!i Ton ne trouvât des erreurs ou des contradictions. »
YoLTAïAE, Idées républicaines^ ch. xxxviii.
— Beaucoup de personnes ; et, surtout celles qui n'auront point lu, attentivement, le Co7itrat social; accuseront ici Voltaire de partialité. Il faudrait cependant ne pas oublier : qu'en fait de critique ; qu'en fait de logique de destruction; Voltaire était le premier homme de son siècle ; il était : le Proudhon de son époque .
Voyons, si, Rousseau, dans les circonstances où il se trouvait, devait nécessairement mériter la critique que Voltaire fait, de ce que les littérateurs appellent un chef-d'œuvre ; et, qui n'est vraiment : qu'un chefd'œuvre de littérature.
— « Sitôt, dit Jean-Jacques^ qu'on accoutume les gens à dire des mol$ sans les entendre , il est facile^ après cela, de leur faire dire tout ce que Ton yeut. »
{Emile.)
— Rousseau s'est accoutumé : à dire des mots sans
DE LA SOUTEHÀimSTÉ. 29
les entendre. Dès lors, il a été facile, à la vanité, de lui faire dire : toutes les sottises possibles.
Les mots principaux, que Rousseau prononce sans les entendre, sont : Dieu et nature.
Nous venons de voir Voltaire affirmer que, « le mot « nature est une expression vague qui ne signifie « rien. »
En effet : il y a deux natures : la nature matérielle ; et, la nature morale ; en supposant : que, le raisonnement soit une réalité.
Si, la nature morale existe; elle a pour expression le raisonnement r'bon ou mauvais.
Tant, que le bon raisonnement ne peut être incontestablement distingué du mauvais ; le mot nature^ appliqué à Tordre moral, est nécessairement vague et ne signifie rien.
Rousseau appliquait le mot nature à Tordre moral ; Rousseau se servait de ce mot sp.ns Tentendre; et, cette indétermination a été une des causes des sottises : que, la vanité lui a fait dire.
Arrivons au mot Dieu.
— « Tous les peuples du monde, dit Rousseau, sans excepter les juifs,
se sont fait des dieux corporels. Nous-mêmes, avec nos termes d'esprit,
detrinité, de personnes, sommes pour la plupart de vrais anthropo-
morphistes. »
(Emile.)
— Voilà, Jean-Jacques qui répudie, et avec raison : tout Dieu personnel . Mais, le Dieu personnel répudié, reste le Dieu impersonnel. Voyons ce que ce mot peut signifier : rationnellement.
Ce mot n'a que deux significations possibles :
1"* L'âme universelle de la philosophie, le mouvement, la vie. C'est, le panthéisme; c'est, la négation des individualités réelles. C'est, l'affirmation : que, toute individuahté est purement phénoménale; qu'il n'y a aucun rapport moral d'une vie à une autre ; c'est le matérialisme ; c'est l'athéisme : dans le sens de Dieu signifiant : sanction éternelle; justice éternelle.
2"* Sanction éternelle, justice éternelle.
Se servir du mot Dieu^ dans le premier sens impersonnel; c'est, parler sans se comprendre ; ou, si on en comprend la valeur; c'est, se donner comme capable de raisonner réellement, après avoir déclaré : que, le raisonnement n'est qu'apparent; que phénoménal ; qu'illusoire. C'est absurde. C'est ce que Rousseau a fait, sans le savoir.
Se servir du mot Dieu, dans le second sens ; avant d'en avoir démontré la réahté, par la démonstration de l'éternité, de l'immatérialité des âmes; c'est, se servir d'un mot dont on ne comprend pas la valeur ; ou, dont la valeur n'est qu'hypothétique jusqu'à démonstration. C'est, ce que Rousseau a encore fait,
Rousseau, niant la souveraineté religieuse hypothétique ; et, se sentant incapable de démontrer la souveraineté religieuse réelle ; a donc dû établir : la souv^ raineté du peuple. C'est, ce qu'il a fait dans le Contrat social. Mais, à chaque instant; et, malgré lui ; son bon sens le fait cracher sur cette souveraineté.
— « Il ne suffit pas, dit Rousseai;^, de considérer Ut moyens que Von
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veut employer^ si on ne regarde encore les hommes dont on veut se servir, »
— Ici, il s'agit de vices et de vertus. Et, Rousseau oublie ce que nous venonà de voir Voltaire proclamer : que, les gouvernements font les vices et les vertus. Si, des hommes sont brigands, il s'agit de les empêcher de rester brigands ; et, non de faire des lois pour organiser les brigandages. Il est vrai : que, là se trouve la difficulté. Des lois morales découvertes, ont la justice étemelle, pour sanction nécessaire. Mais, en attendant : que, ces lois et leur sanction soient découvertes ; il faut des lois faites; et, à celles-ci, une sanction supposée étemelle. Or, en époque d'incompressibilité sociale de l'examen, il est impossible de faire accepter, comme réelle, une sanction hypothétique.
— « Or, continae Roussean, quand loate une nation ne sait plus s'occuper que de niaiseries , quelle attention peut-elle donner aux grandes choses?. ...»
— Doucement I Voilà encore Jean-Jacques, qui se sert de mots, dont il n'a point déterminé la valeur. Quelles sont les grandes choses, s'il vous plaît? Tout ce qui est hypothétique est douteux . Le doute^ dit fort justement M. Guizot, profite toujours à la négation. Le doute, relativement à la sanction éternelle, existe actuellement. En pratique, c'est donc la négation de la sanction étemelle. Reste la sanction temporelle, la force. Dès lors, les grandes choses sont d'être le plus fort à tout prix ; d'avoir du vin, des chevaux, des femmes, de la fiiTisâque, etc.
«- « Et dans un pays , continue Rousseau , où la musique est devenue une affaire d'État, que seront les affaires d*Ëtat, sinon des chansons? »
— Eh bien 1 faites que les grandes choses ne soient plus des chansons ; détruisez le doute ; prouvez : que, la justice éternelle existe ; et, vous aurez donné le remède. 11 est vrai : que, ce sera inutilement : tant, que la nécessité n'en aura point été socialement sentie.
^- « Qoiand on voit , continue Rousseau , tout Paris en fermentation pour une place de baladin ou de bel esprit^ et les affaires de TAcadémie ou de rOpéra faire oublier Tintérêt du prince et la gloire de la nation , que doit-on espérer des affaires publiques rapprochées d*un tel peuple et transportées de la cour à la ville? Quelle confiance peut-on avoir au scrutin des conseils , quand on voit celui d'une Académie au pouvoir des femmes? »
— Des femmes, qui ne douteraient pas ; vaudraient mieux que des hommes qui doutent. Et, des femmes qui ne douteraient point, et avec raison, ne mettraient pas le droit au scrutin.
— a Seront-elles moins empressées , continue Rousseau , à placer des ministres que des savants? ou se connaîtront-elles mieux en politique qu*en éloquence? U est bien à craindre que de tels établissements, dans un pap où les mœurs sont en dérision .... »
— Encore des mots, dont la valeur est indéterminée ; ou, dont l'application est mauvaise, si le sens est déterminé. Par mœurSy Rousseau entend bonnes mœurs; et, par bonnes mœurs, il entend le sacrifice de ses passions. Soit. Mais, dès que la sanction religieuse est anéantie, pourquoi donc les mœurs ne seraient-elles
DE Là SOUVERàIMETÉ. 33
point en dérision? Sous la souveraineté du peuple, expression de la négation religieuse, avoir des mœurs, sacrifier ses passions quand on peut les satisfaire, est d'un sot. Or, Tessence de l'homme est de raisonner; et, personne ne veut être sot. Prouvez : qu'il est sage d'avoir des mœurs ; et, chacun en aura. Je répète :
— « Il est bien à craindre,. dit Rousseau , que de tels établissements . (faYorables à la souveraineté du peuple] , dans un pays où les mœurs sont en dérision, ne se fissent pas tranquillement, ne se maintinssent guère sans troubles et ne donnassent pas les meilleurs sujets. »
{Siir la polysynodie,)
— Eh bien ! anéantissez la souveraineté du peuple ; \ous aurez des mœurs ; et, la polysynodie ira rejoindre sa mère.
Dès, que des nationalités réelles, autonomes, sont en contact ; la souveraineté du peuple, la souveraineté delà force brutale existent nécessairement entre elles. Rousseau, dans le passage suivant, expose : que, cette souveraineté, n'est réellement, que celle des bêtes.
— «Si, dit-il, Tordre social (actuel) était, comme on le prétend, TooTragede la raison plutôt que des passions, eût-on tardé si longtemps avoir qu'on en a fait trop ou trop peu pour notre bonheur; que chacun de nous étant dans l'état civil avec ses concitoyens, et dans Tétat de na-> tare avec tout le reste du monde ^ nous n'avons prévenu les guerres particnlières que pour en allumer de générales^ qui sont mille fois plus ter- Hbles; et qu*en nous unissant à quelques hommes, nous devenons réellement les ennemis du genre humain? »
(Sur le projet de paix perpétuelle,)
— Rousseau ne se doutait pas : qu'en transportant II. 3
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la souveraineté du peuple ou de la force, du sein des naticms au sein de chacune d'elles ; il a établi la guerre entre les familles de chaque nation ; au lieu, qu'elle n'existait auparavant : qu'entre ces mêmes nations. Du reste, c'est la marche nécessaire des développements de l'intelligence : le bien ne peut sortir ; que, de l'excès de mal.
La base de la souveraineté du peuple, négation de Timmatérialité : c'est la matière, c'est l'or, c'est la finance. A cet égard, écoutons Jean-Jacques.
— « £st-il sûr, dit-il, que Targent soit le nerf de la guerre? Les peupies riches ont toujours été battus et conquis par les peuples pauvres. Est-il sûr que l'argent soit le ressort d'un bon gouvernement? Les systèmes de finances sont modernes ; je n en vois rien sortir ni de bon ni de grand. Les gouvernements anciens ne connaissaient pas même le mot de financcy et ce qu'ils faisaient avec des hommes était prodigieux. L'argent est tout au plus le supplément des hommes , et le supplément ne vaudra
jamais la chose Les systèmes de finances font des âmes vénales ;
et dès qu*on ne veut que gagner , on gagns touiovbs plus a étsb fripok
QU'flOHNÂTB HOMME. »
[Consid. sur le gouvem, de Pologne,)
— Aussi, sous la souveraineté du peuple, négation de toute sanction religieuse ; la probité n'est, logiquement : que, le partage des sots.
Voici, encore, un résultat nécessfaire de la souverailïeté du peuple transportée, du sein des nations, au sein de chaque nation. Tel maître, tel valet : est un proverbe, applicable aux nations, comme aux individus .
— « Il n*y a plus anjburd'bai, dit Jean-Jacques, de Français , d^AUe- i
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■umb^ d^Espagnols^ d'Anglais mène ; quoi qa*on en dise , il n'y a plus qae des Européens. »
— Et, comme l'Europe domine le monde, il aurait fallu dire : il n'y a plus que des hommes ; que des . êtres qui raisonnent ; et, finissent par rejeter les préjugés nationaux.
— - « Tovfi, continue Rousseau , npt les mêmes goûts , les mêmes passions, les mêmes mœnrs^ parce qn'aucun n'a reçu de formes nationales par une constitution particulière. »
— Il fallait dire : parce que les formes nationales sont relatives à l'éducation; et, que l'éducation, en présence de l'incompressibilité sociale de l'examen, ne peut plus dominer l'instruction bonne ou mauvaise. Les constitutions particulières en contact, sont des gouttes d'eau diversement colorées et réunies. En s'unissant, les colorations particulières s'évanouissent.
— - R Tous , dans les mêmes circonstances , feront les mêmes choses , continue J ean- Jacques ; tous se diront désintéressés et seront fripons... »
— Parce que, l'instruction de la souveraineté du peuple dit : que, quiconque ne se proclame point désintéressé ; et, n'est pas un fripon ; est un sot. L'instruction, de <la souveraineté religieuse réelle, dit le contraire ; et, alors, tous font le contraire. Quoi que vous fassiez, les actes libres sont toujours : la ecrnséquence du raisonnement.
— « Tous, continue Jean-Jacques, parleront du bien public et ne penseront qu''à eux-mêmes. »
— Faites tout ce que vous voudrez ; raisonner ne sera jamais : que, penser à soi-même. Voulez-vous que les hommes agissent en faveur du bien public ? Faites : que, l'intérêt public et l'intérêt individuel soient identiques. C'est, ce qui existe, sous la souveraineté religieuse réelle.
«- «Tous, continue Jean-Jacques, vanteront la médiocrité et toudront être des Grésus; ils n*ont d'ambition que pour le luxe; ils n^ont de passion que celle de For : sûrs d'avoir avec lui tout ce qui les tente , tous se vendront au premier qui voudra les payer. Que leur importe à quel maître ils obéissent, de quel État il suivent les lois ! Pourvu qu'ils trouvent de l'argent à voler et des femmes à corrompre, ils sont partout dans leur pays. »
(Id.j ibid,)
— C'est juste. Ces gens raisonnent. Ils existent sous la souveraineté du peuple, négation de toute sanction religieuse. S'ils raisonnaient autrement, ils seraient des sots. Voulez-vous : que, ces gcns-là raisonnent autrement ? Prouvez : qu'ils raisonnent mal ; et, que la souveraineté du peuple, n'est que la souveraineté des sots.
Jean-Jacques, espèce de Cassandre moderne, voyait où conduisait nécessairement la souveraineté du peuple : soit entre les nations; soit entre les individus.
— « Je vois , dit-il , tous les États de l'Europe courir à leur ruine. Monarchies^ républiques, toutes ces nations si magnifiquement con^^ttuées, tous ces beaux gouvernements si sagement pondérés, tombent en décrépitude, menacent d'une mort prochaine. »
(Id., ibid.)
— Est-il possible de se moquer, plus cruellement, de la souveraineté du peuple ?
Le malheureux Rousseau, ballotté : d'un côté entre sa conscience, sa bonne foi, gui lui disent que la souveraineté du peuple n'est que l'anarchie; et, d'un autre côté son ignorance vaniteuse, qui ne lui permet point de supposer que la souveraineté religieuse réelle soit du ressort du raisonnement ; finit, par se rejeter dans les bras de la souveraineté religieuse hypothétique ; tout ce qu'il y a au monde de plus opposé à la souveraineté du peuple. Et, savez-vous où il fait cette amende honorable ? Dans le Contrat sodaly intronisation de la souveraineté du peuple.
— « Le légisiatear, dit-il, ne peut se faire obéir ni par la force ni par le raisonnement. »
(Liv. n, ch. vu.)
— C'est dire : que, la révélation législatrice est seule capable de se faire obéir. Groyez-vous que Voltaire avait tort, en disant : que, le Contrat social est un tissu de contradictions ?
Rousseau avait cependant dit :
— a Rien n'est si clair que l'absurdité. »
(Lettre à D'Jkmhert.)
— Et, il n'avait pas remarqué : que, la souveraineté du peuple, est : ce qu'il y a de plus clairement absurde.
Rousseau disait encore à d'Alembert :
— t II n*y a qoe la raison qui ne soit bonne à rien sur la scène, n
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— Il paraît : que, lui Rousseau, ne la trouvait bonne à rieu ; puisqu'il la trouvait impropve à proeurer l'obéissance aux lois. Il est, cependant, vrai de dire : que, la raifion est impropre : à faire accepter des lois> résultant de la souveraineté des bêtes.
Du reste,. n'allez pas raisonner, avee Rousseau, contre la souveraineté des bêtes; que, lui-même, d'ailleurs, méprise socialement, quand il se permet de raisonner. Cet acte de sagesse serait dangereux ; et, Romseau, tant tolérant qu'il soit, vous ferait mettre tmf le gril. Vous croyez que je plaisante? Écoutez plutôt.
«- « Le fanatisme^ dit-^l^ n*eft pas une erreur, mais une fureur areugle et stupide que h. raison ne retient jamais. »
— C'est vrai. Voyez, plutôt, chez les partisans de la souveraineté du peuple. Parlez-leur raison; ils vous répoindront éehafa/ud.
— c( L'unique secret pour rempêcher die naître, continoe le pliiloBOphe de la tolérance, est de contenir ceux qui Texcitent. Vous avez beau démontrer à des fous que leurs chefs les trompent, ils n*en sont pas moins ardents à les suivre. )>
— Mais, selon Rousseau lui-même, cela doit être : puisque, la raison n'est pas bonne : même, à procurer l'obéissance aux lois.
— a Que si, continue Rousseau, le fanatisme existe une fois, je ne vois encore qu'un seul moyen d'arrêter ses progrès : c*est d'employer contre lui sfts proprei armes. U ne s'agit ni de rûsoiner ni de^coiiTaincre^ il ftiut
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laisser là la philosophie , fermer les livres , prkmdbb lb glaiyb bt puhir
LBS FOURBES. »
(/d., ihid.)
— Puis, sans doute; revêtir les prisonniers du sanbenito.
Je suis persuadé ; que, ce moyen est le seul bon ; tant, que l'examen est socialement compressible. Maisi il devient mauvais au superlatif : quand cela n'est phis possible. Aussi, Rousseau n'a-t-il point fait l'ornement d'un auto^orfé. Et, cependant, personne plus que lui, n'était fanatique de toutes les souverainetés : excepté de la bonne.
Pauvre Jean-Jacques I Paix à ses cendres. Il fut bien malheureux I Cela devait être : il était honnête homme ; et, partisan. de la souveraineté du peuple.
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«< Dans ce siècle oa régnent si fièrement les préjugés et Terreur sous le nom de philosophie, le» hommes, abrutis par leur vain sayoir, ont fermé leur esprit à la voix de la raison et leur cœur à la voix de la nature. »
Rousseau, Lettre sur les spectacles,
— Mettre la vérité au scrutin, c'est effectivement fermer son esprit à la raison. Si, cependant en effet, la raison n'était bonne à rien ; ce serait peut-être ce qu'il y aurait de mieux à faire. Est-ce de ce point de départ, que Rousseau a conclu à la souveraineté du peuple? Mais, alors, il ne faut plus parler de raison; et, le premier qui osera en appeler à son autorité ; devra être écrasé : sous la force brutale.
Après avoir mis la souveraineté du peuple au-dessus de la souveraineté religieuse, ce qui est l'anéantissement de la religion, Rousseau dit :
— « Je n'entends point qu'on paisse être yertueux sans religion ; j*ea$ longtemps cette opinion trompeuse dont je suis désabusé. »
(Lettre sur les spectacles.)
— Très-bien 1 Mais, il faut une base à la religion ; et, la religion n'en a que deux : la foi basée elle-même sur l'anthropomorphisme ; et, la science basée sur le raisonnement. Vous avez répudié : et l'anthropomor-
phisme ; et le raisonnement.^ Comment pouvez-vous être religieux ? Si vous n'aviez pas été un ignorant vaniteux, vous vous seriez dit : la religion est nécessaire. Pendant l'ignorance sociale , elle n'a de base que la foi. Quand, l'examen vient détruire toute foi ; c'est, le raisonnement qui doit servir de base à la religion. Le raisonnement actuel est impuissant à servir de base à la religion. C'est, que l'ignorance existe encore. Il faut : que, l'ignorance disparaisse.; ou, que l'humanité s'anéantisse. Si, vous aviez parlé ainsi, vous auriez rendu justice : à la raison, en général; et, à votre raison, en particulier.
Établir la souveraineté du peuple ; c'est, je le répète, séparer la politique de la morale ; c'est, laisser : la politique à l'ensemble; et, la morale aux individus. Voici, maintenant, ce que dit Rousseau : de cette séparation, qu'il a lui-même établie. V l]
— « Ceux , dît-il , qui voudront traiter séparément la politique et la morale, n'entendront jamais rien à aucune des deux. »
{Emile.)
— Ce, qui mettait Rousseau, continuellement en contradiction avec lui-même ; ce, qui le rendait essentiellement paradoxal ; c'est qu'il était de bonne foi et prenait : des apparences, qui varient continuellement ; pour la vérité, qui ne varie jamais. Adhérant, tour à tour : à la souveraineté religieuse h}Tpothétique ; et, à la souveraineté du peuple ; toutes les deux relatives à la force ; il en voyait les injustices inévitables ; et, n'entrevoyant point de possibilité, à l'existence de la sou-
Yeraiueté religieufie réelle, absolument exempte d'injustice ; il désespérait, eomme Pascal ; et, se trouvait aussi malheureux que lui.
— « L'esprit univenel des lois de tous les pays est, ditril, defaYoriser toujours le fort contre le faible, et celai qui a contre celui qui n*a rieu ; cet inconTénient est ikéyitable, et il est sans exceptioh. »
{Emile.)
— Le désespoir est, ici, aussi absolu que possible^ Et, il est logique : dès, que vous prenez les souverainetés apparentes, relatives à la force ; pour la souveraineté réelle relative à la raison réelle, absolue par essence. Sous la souveraineté rebgieuse hypothétique, la force est masquée de raison, il est vi*ai; mais elle n'en est pas moiias exclusivement dominatrice. Soua elle, les forts doivent avoir le plus possible et les fiables le moins possible ; sous peine : de voir la souvfh raineté religieuse hypothétique examinée par les masses ; et, dès ce moment anéantie. Quant à la souveraineté du peuple, étant la force brutale par essence, il est évident : que, sans elle, ce que dit Rousseau est acussivrai que possible. Ces deux souverainetés, sont seules possibles : tant, que Tignorance sociale n'est point évanouie; et, l'ignorance sociale dure encore. Vous concevez, comment Rousseau a pu dire : que, jusqu'à présent , cet inconvénient de -la subordination du faible au fort, a été inévitable et sans exception. Puis, comme il nç concevait point : que, la souveraineté religieuse réelle, qui seule ne craint pas l'examen, pût exister; vous concevez comment il a dû conclure :
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que, ce même inconvénient est, d'une manière absolue , iNÉYiTABLE et SANS EXCEPTION. Et, voilà, cc que c'est : que, de prendre des apparences pourdes réalités. Rousseau, cependant, avait reconnu : qu'il falkit éviter cet écueil ; car, il dit :
— « Esi-ce ma faute si^ toujours dope de l'apparence, vous la prenez |our la réalité ? »
(ÉmiU.)
— Et, lui-même est allé s'y briser. C'est, qu'un écueil signalé n'est utile : qu'au pilote, assez habile pour savoir l'éviter.
C'est, encore dans ce sens absolu, qu'il a osé dire :
— ff Toujours la multitude sera sacrifiée an petit nombre, et l'intérêt f ublic à rintéréi particulier. Toujours les noms ^écieux de justice et de subordination serviront d'instruments à la violence et d'armes à Tinif[uité. D
(ÉmiU.)
— Il est clair : que, cela est inévitable et sans exception : sous la souveraineté religieuse hypothétique, relative à une force masquée de raison ; et, sous la souveraineté du peuple, relative à la force brutale. Mais, Rousseau aurait dû remarquer : que, sous l'ineompressibililé sociale de l'examen : la souveraineté religieuse hypothétique apparaît ce qu'elle est, le despotisme ; et, la souveraineté du peuple, l'anarchie. Or, eonmie sous cette incompressibilité, le despotisme est essentiellement incompatible avec l'ordre ; comme l'ar narchie n'est autre que le désordre ; et, que Tordre
n'est autre que la vie sociale ; Rousseau aurait dû en conclure : que ces deux souverainetés ne sont qu'apparentes; et, que la souveraineté réelle doit se découvrir ; sous peine de mort sociale. Mais, la vanité cataractaitla vue intellectuelle de Rousseau; et, Thomme le plus capable de bien voir, a vécu dans les ténèbres. Et, cependant, Rousseau avait lui-même signalé : en quoi consistent les cataractes de l'intelligence ; et, combien il est facile de se les arracher soi-même.
— > « Nul, dit-il, ne cherche à Toir les choses comme elles sont, mais comme elles s'accordent avec son système. »
[Emile.)
— C'était bien dire : que, les cataractes ne sont autres que la vanité. La vanité de Rousseau, le système de Rousseau, était : que, la découverte de la souveraineté religieuse réelle, lui paraissant inaccessible à son esprit ; cette même découverte devait être inaccessible à l'humanité.
Et, remarquez encore : que, Rousseau voyait bien^ que jusqu'à lui, tous les philosophes avaient été cataractes de préjugés. Mais , lui-même s'en croyait exempt, puisqu'il osait prononcer, d'une manière absolue : que, les souverainetés, relatives à la force, étaient les seules possibles.
-— « Ce ne sont point, dit-il, les philosophes qui connaissent le mieux les hommes ; ils ne les voient qu'à travers les préjugés de la philosophie, et je ne sache aucun état où l'on en ait tant, »
{Emile.)
— Et, Rousseau avait le préjugé : que, la découverte de la vérité est inaccessible à rhumanité ; par conséquent, que la souveraineté est exclusivement relative à la force : à la force masquée de raison, tant que l'examen est socialement compressible ; à la force brutale, dès que, socialement, l'examen ne peut plus être comprimé.
Un grand homme, au moral, est un homme sans préjugé. Voici, ce que dit Rousseau à cet égard.
— a Les grands hommes , dit-il , ne s'abusent point sur leur supériorité ; ils la voient, la sentent et n'en sont pas moins modestes. »
{Emile.)
— C'est très-vrai. Mais, il y aune infinité de petits hommes, qui se croient grands, de très-bonne foi ; et, sont modestes, comme de véritables grands hommes. Tant que Tincontestabilité rationnelle n'existe pas, pour distinguer et faire distinguer les uns des autres, comment les distingue-t-on ? Par la force, n'est-il pas vrai ? Et, voilà la modestie qui caractérise également les sots. Sous le règne de la force, il faut être fort ou faible. Sous le règne de la justice, il n'y a, socialement : ni forts, ni faibles.
Voltaire méprisait l'ignorance du peuple; et, le croyait incapable d'instruction. Lui, se croyait savant; et, il voulait établir la souveraineté de la philosophie. A la vérité, c'était la souveraineté du néant; mais, n'importe ; Voltaire, dans son erreur, était logique. Rousseau, au contraire, méprise l'ignorance du peuple et l'ignorance des philosophes, qu'il croit éga-
ciale de l'examen ; le passage suivant, impliquant la nécessité de la souveraineté religieuse démontrée^ est encore la condamnation la plus explicite : de la souveraineté du peuple.
— « La justice et la vertu ne font ici'has que des dupes, » dit Rousseau.
— C'est incontestable , sous la souveraineté du peuple ; où , la seule force peut empêcher d'être dupe.
— « Otez, continue Rousseau, la justice éternelle, et la prolongation dd mon être après cette vie »
— Ce qui signifie : ôtez la souveraineté religieuse ; et, par conséquent, ôtez la souveraineté religieuse démontrée, dès que la souveraineté religieuse hypothétique est devenue impuissante.
— n ...je ne vois plus dans la vertu, continue Rousseau, qu'une folie à qui Ton donne un beau nom. ))
— Ce qui signifie : que, sons la souveraineté du peuple ; la vertu est une sottise ; par conséquent : que, le crime triomphant est sagesse. Est-ce là ce que vous voulez 1 partisans de la souveraineté du peuple ?
— « Le conflit des hommes et des lois , dit encore Rousseau , qui met dans rÉtat une guerre intestine continuelle, est le pire de tous les états politiques. »
(Au marquis de Mirabeau, i767,)
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— Eh bien ! sous la souveraineté du peuple ; où^ les lois disent implicitement : que, la vertu est folie ; et, le crime sagesse ; le conflit des hommes et des lois existe. Le pire de tous les états politiques est donc : celui, relatif à la souveraineté du peuple.
La preuve que Rousseau pensait de même ; c'est, qu'il dit :
•— « Le droit politique est à naître, et il est à présumer qu'il ne naîtra jamais. »
(Emile,)
— Tout Rousseau est dans ces lignes ; et, qui plus est, toute la génération actuelle : c'est, la vanité ignorante, niant la possibilité de connaître la vérité.
Rousseau sachant qu'une société^ n'ayant de choix qu'entre une souveraineté religieuse hypothétique et la souveraineté de la force brutale, se trouve dans l'erreur ; ne peut s'empêcher de s'écrier :
— . « Les hommes ne doivent pas être instruits à demi. »
— C'est vrai. Et, la demi-instruction, c'est lacon naissance des vérités négatives, en restant dans l'ignorance : sur la vérité positive. Toutes les conclusions sont alors : d'autant plus erronées ; qu'elles sont plus logiques.
— « Si les hommes, continue Rousseau , doivent rester dans l'erreur <|iie ne les laissiez-Tons dans T ignorance ? »
ciale de l'exameQ ; le passage suivant, impliquant la nécessité de la souveraineté religieuse démontrée^ est encore la condamnation la plus explicite : de la souveraineté du peuple.
— « La justice et la ferla ne font ici'has que des dupes, » dit Rousseau.
— C'est incontestable , sous la souveraineté du peuple ; où , la seule force peut empêcher d'être dupe.
— « Otez, continue Rousseau, la justice éternelle, et la prolongation de mon être après cette We »
— Ce qui signifie : ôtez la souveraineté religieuse ; et, par conséquent, ôtez la souveraineté religieuse démontrée, dès que la souveraineté religieuse hypothétique est devenue impuissante.
— <t ...je ne vois plus dans la Tertu, continue Rousseau, qu'une folie à qui Ton donne un beau nom. »
(À if. ra66^de....,1764.)
— Ce qui signifie : que, sous la souveraineté du peuple ; la vertu est une sottise ; par conséquent : que, le crime triomphant est sagesse. Est-ce là ce que vous voulez ! partisans de la souveraineté du peuple ?
— « Le conflit des hommes et des lois , dit encore Rousseau , qui met dans rÉtat une guerre intestine continuelle, est le pire de tous les états politiques. »
(j4u marquis de Mirabeau , 4767.)
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— Eh bien ! sous la souveraineté du peuple ; où^ les lois disent implicitement : que, la vertu est folie ; et, le crime sagesse ; le conflit des hommes et des lois existe. Le pire de tous les étals politiques est donc : celui, relatif à la souveraineté du peuple.
La preuve que Rousseau pensait de même ; c'est, qu'il dit :
•— « Le droit politique est à naître, et il est à présumer qu'il ne naîtra jamais. »
(Emile,)
— Tout Rousseau est dans ces lignes ; et, qui plus est, toute la génération actuelle : c'est, la vanité ignorante, niant la possibilité de connaître la vérité.
Rousseau sachant qu'une société^ n'ayant de choix (ju'entre une souveraineté religieuse hypothétique et la souveraineté de la force brutale, se trouve dans Terreur ; ne peut s'empêcher de s'écrier :
— . « Les hommes ne doivent pas être instruits à demi. »
— C'est vrai. Et, la demi-instruction, c'est lacon naissance des vérités négatives, en restant dans l'ignorance : sur la vérité positive. Toutes les conclusions sont alors : d'autant plus erronées ; qu'elles sont plus logiques.
— « Si les hommes, continue Rousseau , doivent rester dans l'erreur ^ ne les laissiez-Tons dans Tignorance? »
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— C'est, que la vie sociale est une pratique ; et, que Tignorance n'a point de pratique. 11 n'y a de règle pratique possible : que, Teri^eurjou, la vérité.
— (c Â quoi bon, eontinoe RoutMau, tant d* écoles et d'oniTersités pour ne leur apprendre rien de ce qu'il leur importe de savoir ? «
— Pour -apprendre aux autres, ce qu'il importe de savoir, il faudrait le savoir soi-même. Et, l'ignorance consiste précisément : à ne pas savoir ce qui importe.
— « Quel est donc, continue Jean-Jacques^ l'objet de vos collèges, de Y06 académies, de tant de fondations savantes^»
— Rousseau l'ignorait, je vais le révéler.
Lorsque, les fondations prétendues savantes ne peuvent plus être comprimées, par une inquisition ; leur objet providentiel est : de vulgariser les vérités négatives, ayant pour conséquences nécessaires l'exercice de la sQuveraineté de la force brutale ; et, de forcer, par Tanarchie qui en résulte, à reconnaître, socialement, l'ignorance et le besoin : de vérité absolue.
-^ a Estwze, continue Rousseau, de donner le change au peuple, d*tlr térer sa raison d'avance et de Tempêcber d'aller au vrai? )) •
— Non. Tant, qu'une inquisition est possible ; c'est de masquer l'ignorance et de faire accepter une erreur comme vérité : puisque, la société ne peut exister que basée : soit, sur une erreur socialement tenue pour vé«
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rite; soit, sur la vérité rationnellement démontrée. Quand, Tinquisition n'est plus possible ; la prétendue instruction a pour objet : d'amener l'anarchie ^ pour faire sentir le besoin de vérité ; je le répète.
— « Professeur de mensonge , continue Jean-Jacques y c'est pour Vtt* bnser que vous feignez de l'instruire, et^ comme ces brigands qui mettent des fanaux sur les écueils , vous réclairez pour le perdre. »
{Lettre à M, de Beaumont.)
— Rousseau se trompe : les membres de l'Académie des sciences morales et politiques, ainsi que les membres des assemblées nationales, constituantes, législatives, etc., ne sont nullement des brigands ; ce sont, tout uniment : de malheureux ignorants; trop vaniteux : pour, avouer leur ignorance.
Pour témoigner toute l'horreur qu'il éprouve pour
la souveraineté du peuple, Rousseau dit :
— « Y a-t-il beaucoup à perdre à ne pas penser et agir comme tout le monde? »
(Lettre à M, de Beaumont.)
— Puis, non content d'avoir exprimé son horreur pour cette souveraineté, au scinde chaque nation; il va vous exprimer la même horreur, pour cette souveraineté, au sein de l'ensemble des nations. C'est, par là, que nous terminerons nos observations sur Rousseau.
— «Le patriotisme, dit-il, et l'humanité sont deux vertus incompalibles dans leur énergie. »
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arracher tous les masques; et, c'est le cas maintenant ; il n'y a plus de lois qui puissent procurer un ordre plus qu'éphémère : jusqu'à ce que l'ignorance sociale, sur la réalité du droit, soit anéantie. C'est l'anarchie, causée par la souveraineté populaire, inévitable alors, qui fait sentir le besoin : de, rechercher la vérité; sous peine de mort sociale.
Si, Montesquieu s'était exprimé ainsi ; il aurait eu de la méthode, de la clarté, de la précision ; mais, le monde entier se serait moqué de lui. Montesquieu avait bien jugé son époque.
Voyons : si, Montesquieu était partisan de la souveraineté du peuple.
— <c Dans un tribunal^ diUil, on prend les voix à la majeure; maison dit qu'on a reconnu par expérience qu^il vaudrait mieux les recueillir à la mineure, et cela est assez naturel; car il y a très-peu d'esprits justes, et tout le monde convient qu'il y en a une inûnité de faux. »
(lettr€9 persancf , LXXXYI.)
— Il est impossible d'être plus explicite : sur te mépris *de la souveraineté du nombre.
Ce qui va suivre est de la même force, et infiniment plus profond.
— ir (( l\ semble, mon cker ***y dit Montesquieu » que les tètes dt» plus grands hommes s'étrécissent lorsqu'elles sont assemblées, et que 1& où il y a le plus de sages , il y ait aussi moins de sagesse. »
{lbid.y lettrt IX.)
— Et, cela doit être nécessairement : tant, que ce qui est mis en question, n'est point rendu : rationnel-
lement incootesUble. Une assemblée de sots est facilement enlevée, par un sot qui se fait accepter comme savant. Une assemblée de sots, qui se croient savants (et toute assemblée de prétendus savants n'est nécessairement qu'une assemblée de sots, tant que la vérité n'est point démontrée) , ne peut se mettre d'accord : qu'en faisant du galimatias ; ou, qu'en se prenant aux crins. Si, vous en doutez ; ouvrez les yeux. »
Ce, que Montesquieu vient de dire, dans les lettres persanes; il va le répéter, sous une autre forme dans Y Esprit des lois,
— « Oo a , dit«il , confondu le pouvoir do p^nple avec la liberté du peuple. »
{Esprit des Lois, liv. II, ch. iv.)
— C'est vrai. La liberté, loin d'être le pouvoir du peuple, n'est au contraire : que, son obéissance à ce qui est ordonné par la raison rendue incontestable.
Nous avons dit : que, Montesquieu avait manqué de méthode, de clarté et de précision dans son Esprit des lois; qu'il aurait pu se borner à énoncer : que, la souveraineté du sophisme était le despotisme ; et, la souveraineté de la force, l'anarchie ; que, déplus, il n'y avait eu jusqu'à présent que ces deux souverainetés de possible. Vous allez voir : que, Montesquieu avait pressenti : ee que nous venons d'énoncer.
-* « Auguste, dit-il, c'est le nom que la flatterie donne à Octave, établit Tordre^ c'est-à-dire une servitude durable; car dans un État libre , eè Ton vient d*usurper la souveraineté, on appelle règle tout ce qui peut fonder Taulorité sans bornes d'un seul ; et on nomme trouble, dissension,
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arracher tous les masques ; et, c'est le cas maintenant ; il n'y a plus de lois qui puissent procurer un ordre plus qu'éphémère : jusqu'à ce que l'ignorance sociale, sur la réalité du droit, soît anéantie. C'est l'anarchie, causée par la souveraineté populaire, inévitable alors, qui fait sentir le besoin : de, rechercher la vérité; sous peine de mort sociale.
Si, Montesquieu s'était exprimé ainsi ; il aurait eu de la méthode, de la clarté, de la précision ; mais, le monde entier se serait moqué de lui, Montesquieu avait bien jugé son époque.
Voyons : si, Montesquieu était partisan de la souveraineté du peuple.
— «Dans un tribunal^ dit-il, on prend les Toix à la majeure; maison dit qu'on a reconnu par expérience qu*il yaudrait mieux les recueillir à la mineure, et cela est assez naturel; car il y a très-peu d'esprits justes , et tout le monde convient qu'il y en a une inûnité de faux. »
(lettres ftersanes^ LXXXYI.)
— Il est impossible d'être plus explicite : sur le mépris'de la souveraineté du nombre.
Ce qui va suivre est de la même force, et infiniment plus profond.
--r (( l\ semble, mon cker ^^, dit Montesquieu » que les tètes dt» plus grands hommes s'étrécissent lorsqu'elles sont assemblées, et que là où il y a le plus de sages , il y ait aussi moins de sagesse. »
(lbid.y lettrt IX.)
— Et, cela doit être nécessairement : tant, que ce qui est mis en question, n'est point rendu : rationnel-
lemeDt incootesUble. Une assemblée de sots est facilement enlevée , par un sot qui se fait accepter comme savant. Une assemblée de sots, qui se croient savants (et toute assemblée de prétendus savants n'est nécessairement qu'une assemblée de sots, tant que la vérité n'est point démontrée) , ne peut se mettre d'accord : qu'en faisant du galimatias ; ou, qu'en se prenant aux crins. Si, vous en doutez; ouvrez les yeux, »
Ce, que Montesquieu vient de dire, dans les lettres persanes ; il va le répéter, sous une autre forme dans Y Esprit des lois.
— « Oo a , dit-il , confondtt le pouvoir do p^nple avec la liberté du peuple, w
{Esprit des Lois, liv. II, ch, iv.)
— C'est vrai. La liberté, loin d'être le pouvoir du peuple, n'est au contraire : que, son obéissance à ce qui est ordonné par la raison rendue incontestable.
Nous avohs dit : que, Montesquieu avait manqué de méthode, de clarté et de précision dans son Esprit des lois; qu'il aurait pu se borner à énoncer : que, la souveraineté du sophisme était le despotisme ; et, la souveraineté de la force, l'anarchie ; que, déplus, il n'y avait eu jusqu'à présent que ces deux souverainetés de possible. Vous allez voir : que, Montesquieu avait pressenti : te que nous venons d'énoncer.
— « Auguste, dit-il, c'est le nom ^e la flatterie donne à Octave, établit Tordre^ c'est-à-dire une servitude durable; car dans un État libre , eè Ton vient d*usurper la souveraineté, on appelle règle tout ce qui peut fonder r autorité sans bornes d'un seul ; et on nomme trouble, dissension,
mauvais goaTerneoMiit, tout ce qui peut maintenir Thonnéte liberté des sujets. »
{Grandeur et décadence.)
— C'est, qu'en époque d'ignorance; il n'y a de possible : que, despotisme et anarchie.
— « 11 n*j a point, dit encore Montesquieu, de plus cruelle tyrannie que celle que l'on exerce à Tombre des lois et atec les couleurs de la justice. P
{[hid., ch. xiT.)
— C'est vrai. Mais, en époque d'ignorance, toutes les lois sont nécessairement celles de la force ; et, par conséquent tyranniques. Mais, sous la souveraineté religieuse hypothétique, la tyrannie, la force est masquée de droit ; et. Tordre reste possible , tant que le masque n'est point arraché ; tandis , que sous la souveraineté du peuple, la tyrannie est à nu, ce qui rend l'anarchie inévitable.
— t C'est une erreur de croire , dit Montesquieu , qu'il y ait dans le monde une autorité humaine à tous les égards despotique ; il n'y en a jamais eu et il n'y en aura jamais ; le pouvoir le plus immense est toujours borné par quelque coin. »
(Ibid,, cïr, XXII.)
— C'est vrai. Et, voilà pourquoi : la souveraineté du peuple, qui, par essence, est sans borne, est précisément : l'absence de toute autorité, soit illusoire, soit réelle, ou l'anarchie. La sanction, de cette souveraineté, n'est autre que le bourreau : or, un ordre social, exclusivement basé sur le bourreau, est éphémère par essence.
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Ce, que vient de dire Montesquieu aurait dû lui prouver : que, la religion réelle ou illusoire, mais socialement acceptée comme réelle, est la seule base qu'il soit possible de donner aux lois. Au lieu de cela, la religion, pour Montesquieu, n'est jamais qu'un instrument.
— «Le chapitre y du livre XXIV y est intitulé : Que la religion catholique conTient mieux à une monarchie , et que la protestante s'accommode mieux d'une république. »
— C'est, comme s'il avait dit : toutes les religions sont également des sottises ; la meilleure est celle dont le pouvoir se sert le mieux. C'est encore, comme s'il avait dit : la religion catholique, dont* l'essence est l'obéissance sans examen, convient mieux au despotisme ; la religion protestante, dont l'essence est l'examen, convient mieux à une république. Mais, quand, en fait de droit, l'examen ne trouve que le néant, république et anarchie sont parfaitement synonymes. Et, quand par l'incompressibilité de l'examen, le despotisme ou la souveraineté de droit divin , n'est plus possible ; il ne reste de possible ; tant que l'ignorance sociale n'est point anéantie : que, la souveraineté du peuple ; ou, l'anarchie.
Après, avoir répudié la souveraineté de droit divin ; et, s'être embarqué sur le .radeau de la souveraineté du peuple ; Montesquieu, s'aperçoit : qu'il est prêt à naufrager; et, voudrait revenir à la religion. Mais, toujours pour lui, la religion n'est qu'un instrument.
— « La religion , même iftusse , dit:il , est le meilleur garant que les hommes puissent avoir de la probité des hommes. »
(/d.y ch. vm.)
— Le mot meilleur indique encore l'instrument. Montesquieu se trompe.; la sanction religieuse est, socialement^ le seul garant possible de la probité ou de Tobéissance aux lois.
L'ouYrage de Montesquieu est un continuel mépris de toutes les religions ; c'est-à-dire : de la religion ; du lien religieux. Je pourrais en donner des milliers de preuves ; je me bornerai à la suivante : . Au cbap. X du même livre, il considère la destruction de la secte de Zenon : comme un des malheurs du genre humain; et, au chap. xix, il reconnaît : que, cette secte était matérialiste.
Montesquieu n'avait même aucune idée nette, de la valeur du mot religion. Il donne le nom de religion au dogme matérialiste, dominant dit-il au Japon {Id.^ chap. xiv). Il y a, d'ailleurs, l'infini à parier coirtre un, qu'il n'existe pas une seule peuplade : où, le dogme matérialiste soit inculqué aux masses. J'aimerais autant qu'on m'affirmât : qu'il existe des hordes, où le vol, le viol et Tassassinat, sont considérés comme vertus.
Il n'est pas une erreur qui n'ait été professée par Montesquieu. C'est lui qui a restauré le communisme en disant :
— a 11 est vrai que Tordre politique ou civil demande surtout que les enfants succèdent aux pères , mais il ne Texige pas toujours. »
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— Si, il l'exige toujours, sous peine d'anéantissement de propriété individuelle, ou d'absurde. Car, l'exhérédation par le père, est une exception; et, non la règle.
Nous venons de voir : que, la souveraineté du peuple a été professée par Rousseau et Montesquieu. Nous avons également vu : que, tous les deux, souvent à leur insu, sont les ennemis de cette souveraineté. Voyons , maintenant , quelques appréciations de ces hommes célèbres, qui ont eu tant d'influence sur la révotion française.
— <fl)eax hommes, dit Bonald, que leurs contemporains ont nommés hommes de génie« parce qu'ils ont jugé leurs écrits sur leur style et leur doctrine sur le bruit qu'elle a fait, mais que la postérité, qui juge les écrits par leurs résultats et les opinions par les événements, appellera des hommes de beaucoup d'esprit (car on erre avec esprit et non avec génie), Montesquieu et J. J. Rousseau écrivirent tous deux sur la politique avec un succès égal, parce que ces talents étaient semblables et que les intentions n'étaient pas très-difTérentes. Tous deux admirent comme base de k science de la société, ou du moins établirent dès l'entrée la boulé na^ iwe de l'homme et un prétendu état humain antérieur à la société et meilleur que la société. — m L'homme est né bon^ dit J. J. Rousseau, et la société le déprave. — Tout ce qui n'est pas dans la nature a des inconvénients, et la-société civile plus que tout le reste. » — « Dans l'état de pure nature, dit Montesquieu, les hommes ne chercheraient pas à s'attaquer, et la paix serait leur première loi naturelle. »
— Arrêtons-nous ici un instant.
C'est, cependant, sur ces deux absurdités évidentes : que, repose toute la philosophie du dix-huitième siècle, anarchique par essence, comme toutes celles qui l'ont précédée. La bonté présuppose le raisonnement; et, le raisonnement présuppose une raison. Or, en dehors
— « La religion , même fausse , dit:il , est le meilleur garant que les hommes puissent avoir de la probité des hommes. »
(/(t., ch. vm.)
— Le mot meilleur indique encore rinstrament. Montesquieu se trompe.; la sanction religieuse est, socialement^ le seul garant possible de la probité ou de l'obéissance aux lois.
L'ouvrage de Montesquieu est un continuel mépris de toutes les religions ; c'est-à-dire : de la religion ; du lien religieux. Je pourrais en donner des milliers de preuves ; je me bornerai à la suivante : . Au cbap. X du même livre, il considère la destruction de la secte de Zenon : comme un des malheurs du genre humain; et, au chap. xix, il reconnaît : que, cette secte était matérialiste.
Montesquieu n'avait même aucune idée nette, de la valeur du mot religion. Il donne le nom de religion au dogme matérialiste, dominant dit-il au Japon (W., chap. xiv). Il y a, d'ailleurs, l'infini à parier c(aàxe un, qu'il n'existe pas une seule peuplade : où, le dogme matérialiste soit inculqué aux masses. J'aimerais autant qu'on m'affirmât : qu'il existe des hordes, où le vol, le viol et l'assassinat, sont considérés comme vertus.
Il n'est pas une erreur qui n'ait été professée par Montesquieu. C'est lui qui a restauré le communisme en disant :
— a II est vrai que l'ordre politique ou civil demande surtout que les enfants succèdent aux pères , mais il ne Texige pas toujours. »
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— Si, il l'exige toujours, sous peine d'anéantissement de propriété individuelle, ou d'absurde. Car, Texhérédation par le père, est une exception; et, non la règle.
Nous venons de voir : que, la souveraineté du peuple a été professée par Rousseau et Montesquieu. Nous avons également vu : que, tous les deux, souvent à leur insu, sont les ennemis de cette souveraineté. Voyons , maintenant , quelques appréciations de ces hommes célèbres, qui ont eu tant d'influence sur la révotion française.
— <fl)eax hommes, dit Bonald, que leurs contemporains ont nommés iiMBmes de génie, parce qu'ils ont jugé leurs écrits sur leur style et leur doctrine sur le bruit qu'elle a fait, mais que la postérité, qui juge les kriU par leurs résultats et les opinions par les événements, appellera des hommes de beaucoup d'esprit (car on erre avec esprit et non avec génie), Montesquieu et L J. Rousseau écrivirent tous deux sur la politique avec an succès égal, parce que ces talents étaient semblables et que les intentions n'étaient pas très-différentes. Tous deux admirent comme base de k scieace de la société, ou du moins établirent dès l'entrée la bonté naiine de l'homme et un prétendu état humain antérieur a la société et neillenr que la société. — « L'homme est né bon^ dit J. J. Rousseau, et la société le déprave. — Tout ce qui n'est pas dans la nature a des inconvénients, et la société civile plus que tout le reste. » — « Dans Tétat de pure nature, dit Montesquieu^ les hommes ne chercheraient pas à s*atlaquer^ et la paix serait leur première loi naturelle. »
— Arrêtons-nous ici un instant .
C'est, cependant, sur ces deux absurdités évidentes : que, repose toute la philosophie du dix-huitième siècle, anarchique par essence, comme toutes celles qui l'ont précédée. La bonté présuppose le raisonnement; et, le raisonnement présuppose une raison. Qr, en dehors
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de la reUgion, il n'y a absolument aucune raison pour être bon ; tandis, qu'au contraire, il y en a des milliers pour être mauvais : car, toutes les passions, sans en excepter aucune, conduisent au mal : quand elles ne sont point dominées par la raison. Quant, à un état humanitaire avant l'état social ; c'est, le digne pendant d'un état social avant l'état humanitaire. Et, quand on pense : que, tout le libéralisme repose sur ces deux absurdités ; il est, pour ainsi dire impossible, de se faire une juste idée : de la stupidité de notre époque.
— - « BJ. de Montesquieu, continue Bonald, partisan de Tunité de pouvoir par état et par préjugé, et du gouTernement populaire par affection philosophique ; favorable aux sociétés unitaires par ses aveux , et aux sociétés opposées par ses principes , sans plan et sans système , éerivit l'j^^prt^ des lois avec le même esprit , et dans quelques endroits avec la même manière quMl avait écrit les Lettres persanes; et cherchant sans cesse V esprit de ce qui est ei jamais la règle de ce qui doit être (1) , il trouva la raison des lois les plus contradictoires, et même des lois qui sont contre toute raison. Uauteur du Contrat social ^ dans la société ne vit que rindivida, et dans l'Europe ne vit que Genève; il confondit dans l'homme la domination avec la liberté, dans la société la turbulence avec la force^ Tagitation avec le mouvement, Tinquiélude avec 1* indépendance^ et il voulut réduire en théorie le gouvernement populaire, c*est-à-dire fiooer l'inconstance et ordonner le désordre, »
— 11 y a plus de jugement dans ce passage, qu'il n'y en aura jamais : .dans toutes les assemblées , académies ou Constituantes, passées, présentes et futures. Mais, essayer de faire admettre ces décisions du bon sens, par une génération ayant pour point de départ :
(i) L'esprit de ce gui est, jamais la règle de ce gui doit être, tel est : révangile des économistes. Et, l'économisme : est l'expression des époques anarchiques.
la bonté native de l'homme; et^ un état de nature antérieur à la société ; serait une complète folie.
— « L'instraction politique de la génération présente , continue Bonald, fat toute renfermée dans ces deux ouvrages : l'un, conséquent à ses principes, appelant tout le monde à la domination , est fait pour séduire des hommes orgueilleux et arides de pouvoir ; l'autre, heureusement inconséquent, rachetant Terreur des principes par de grandes vérités dans^ les détails, est fait pour en imposer à des esprits inattentifs et à des cœurs honnêtes: Tun et l'autre soutenus par un style qui éblouit par son éclat ou qui étonne par sa précision, accrédités par des noms fameux, et^ ce qui est plus décisif, appuyés par un parti puissant. VEsprit des lois fut Toracle des philosophes du grand monde, le Contrat social fut Tévangile des philosophes de collège et de comptoir; et comme les écoles tiennent tonjow^ quelque chose du tour d'esprit et du caractère de leur fondateur, les adeptes de Jean-Jacques Rousseau , tranchants comme leur maître , attaquèrent à force ouverte les principes de l'ordre social , que les partisans de Montesquieu ne défendaient qu'avec la faiblesse et Tirrésolution que donnent une doctrine équivoque et un maître timide et indécis. »
{Législation primitive,)
— Ce passage est admirable : je ne puis trop le répéter. Seulement, Bonald oublie : que, du temps de Montesquieu et de Rousseau, les principes de Tordre social étaient déjà reconnus hypothétiques par Texamen ; et, que des principes hypothétiques et déjà socialement reconnus comme tels, sont devenus incompatibles avec Texistence de l'ordre. Montesquieu et Rousseau ont voulu exposer les principes réels, ils se sont trompés; voilà leur crime. 11 ne faut toucher aux principes sociaux : que, la corde au cou.
Voici un autre passage de Bonald sur Rousseau.
— « Le gouvernement, dit l'inconséquent Genevois, passe de la démocratie à l'aristocratie, de l'aristocratie à la royauté : c'est là son inclinaison uturelle ; le progrès inverse est impossible. » — Il est évident, d'après
cet aTeu, qu'il aurait dà intituler le Contrat 'social : Méthode à Viuage des sociétés, pour les éloigner de leur inclinaison naturelle ou de la nature, »
(Théorie du pouvoir politique.)
— C'est évident comme le soleil , pour quiconque n'est point avenue.
— « La philosophie, dit encore Bonald, mpposa que les peuples naissaient aTec un génie naturellement différent; pour expliquer cette dÎTersite que la nature de rbomme repoussait, elle chercha une cause, et, i^en trouvant pas de plus générale que le climat y elle fît de Thomme une plante soumise aux influences de Tair et aux propriétés du terroir. Elle s'extasia sur la profonde sagesse de ces législateurs qui avaient approprié leurs lois politiques ou leur forme de gouvernement à la température éta climat, à la nature des productions, à la situation des lieux, au génie des peuples. Dès lors tout Tart et le mérite de la législation se réduisait près* que à un problème de météorologie ou de topographie ; et Ton pou? ait , par de prétendues convenances, justifier les dispositions les plus absurdes et les plus immorales. — « Une des principales peines fut à Sparte de ne pouvoir prêter sa femme à un autre, ni recevoir la sienne. » (Esprit des loiSf VI, IX.) Montesquieu, qu'en cet endroit je ne cite pas en entier , ajoute : — « Dans les gouvernements modébés, tout pour un bon législateur peut servir à former des peines. » — RéflexioiL incroyable et plue
immorale que la loi même. »
(LégisUttion primitive.)
— Bonald oublie encore : qne , du temps de Montesquieu, T anthropomorphisme avait déjà été sapé par Texamen ; que l'anthropomorphisme renversa, le panthéisme règne nécessairement, jusqu'à ce qu'il ait été anéanti par la science ; et, que sous le panthéisme, l'homme n'est pas plus libre qu'une plante. La con^ clusion des philosophes était donc : conforme au point de départ. Mais, ces Messieurs, oubliaient : que, si l'homme- n'est qu'une plante ; s'il est, comme la plante, privé de liberté, ce qui existe nécessaireixuat
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SOUS le panthéisme ; eux aussi sont [Hrivés de liberté ; et, qu'alors, nécessairement aussi, ils raisonnent comme des machines.
Je le répète : il ne faut toucher aux principes d'ordre : que la corde au coû. Si, vous ne savez rien ; sachez au moins douter. Affirmer, alors, c'est incendier.
Voyons, maintenant, Montesquieu jugé par les philosophes.
— - <t J'ai, dit Relvétivs, écrit, mon cher Saurin, comme nous en étions CMIV8B1», au président, sar l'impression que vous ayait fait son manuserii, unsi qu'à moi. J*ai enveloppé mon jugement de tous les égards de Finéérét et de l'amitié ^ etc. Je vous envoie sa réponse, puisque vous ne poavM me venir chercher à la campagne; vous la trouverex telle que je l'avais prévue. Vous verrez qu'il avait besoin d'un système pour rallier tontes des idées, et que, ne voulant rien perdre de ce qu'il avait pensé ^ écFÎt •» imaginé depuis sa jeunesse^ selon les dispositions particulières on il s^st trouvé, il a dû s^arrèter à celui qui contrarierait le moins les opinions reçues. Avec le genre d'esprit de Montaigne, il a conservé ses préjogés d'bonmne de robe et de gentilhomme. G^est la source de toutes ses erreurs. »
— Helvétius se trompait. La source, des erreurs de Montesquieu, était : dans le panthéisme. Voyez : ce qu'il dît de la secte de Zenon.
— a SoD beoo g^ie , continne le panthéiste Helvétius , Payait élevé dans sa jeunesse jusqu^aux Lettres persanes ; plus âgé, il semble s'être repenti d'avoir donné à Tenvie ce prétexte de nuire à son ambition. »
— Aussi, s'est-il empressa: de donner, sous une forme sérieuse, le panthéisme qu'il avait exposé sous une forme frivole. C'est, la vulgarisation seule qu'on lui reprochait. Les nobles voulaient : se réserver le
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monopole du panthéisme ; et laisser l'anthropomorphisme au peuple : ainsi qu'il en était pour l'antiquité indienne, égyptienne, grecque et romaine ; ainsi qu'il en est encore : pour la Chine; le Japon ; etc.
— « Il s'est plus occupé , continue Helvétius , à justilier les idées reçues que du soin d^en établir de nouvelles et de plus utiles. Sa manière est éblouissante. C'est avec le plus grand art du génie qu'il a formé Palliage des vérités et des préjugés. Beaucoup de nos philosophes pourront Tadmirer comme un chef-d'œuvre. Ces matières sont neuves pour tous les esprits ; et moins je lui vois de contradicteurs et de bons juges, plus je crains qu'il ne nous égare pour longtemps. Mais que diable veut-il nous apprendre par son Traité des fiefs ? Est-ce une matière que devait chercher à débrouiller un esprit sage et raisonnable? L* esprit de corps nous envahit de toutes parts. C'est par des usurpations héréditaires que nous sommes gouvernés. Sous le nom de Français , il n'existe que des corporations d'individus^ et pas un citoyen ne mérite ce titre. Les philosophes eux-mêmes voudraient former des corporations ; mais s'ils flattent rintérét particulier Aux dépens de l'intérêt commun , je le prédis , leur règne ne sera pets long. Les lumières qu^ils auront répandues éclaireront tôt ou tard les ténèbres dont ils envelopperont les préjugés^ et notre ami Montesquieu, dépouillé de son titre de sage et de législateur^ ne sera qu'un homme de robe, gentilhomme et bel esprit. Voilà ce qui m'afflige pour lui et pour Thumanité, quM aurait pu mieux servir. »
— Dans vingt pages, que je m'abstiens de citer, Voltaire a été, sur Montesquieu, et avec justice, plus sévère encore que ne l'a été Helvétius, Et, cependant, Montesquieu passe encore pour un homme de génie. Qu'est-ce que cela prouve ? C'est une question que je laisse à décider.
« L'idée du droit, et plus encore celle du droit naturel, sont manifestement des idées relatives à la nature de l'homme. C'est donc de cette nature
même de l'homme qu'il faut déduire les
principes de cette science. »
BuRLAMAQur, Principes du droit naturel.
— Ainsi : tant, que la nature de Thomme n'est point connue ; pas de droit. Et, comme la nature de l'homme ne peut être connue : que, par la foi; ou, que par la science ; que, la foi n'a plus de force sociale ; et, que la science n'en a pas encore, pour démontrer qu'il existe un autre droit que la force ; il s'ensuit : qu'il n'y a plus, actuellement, d'autre droit que la force. D'après cela, Burlamaqui est-il partisan de la souveraineté de la force, delà souveraineté du peuple ? C'est ce que nous allons voir.
— « Ceax, dit Burlamaqui^ qui fondent le droit de prescrire des lois , sur la seule supériorité de puissance ou sur un pouToir auquel il est iinpossible de résister, établissent un principe insuffisant, et qui même , en le prenant à la rigueur, se trouvera faux. En effet, de cela seul que je suis hors d*état de résister à quelqu'un, il ne s'ensuit pas qu'il ait droit <ieme commander, c'est-à-dire que je sois tenu de me soumettre à lui en vertu d'un principe d'obligation, et de reconnaître sa volonté comme règle oniTerselle de ma conduite. »
(Id„ ibid.)
— Certes, voilà Burlamaqui; condamnant fbrmelle- II. 5
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' ment la souveraineté de la force ; la souveraineté du peuple.
Burlamaqui n'accorde même pas le droit de souveraineté, à Texcellence de nature ; et, il va plus loin, il ne raccorde pas, à Dieu : uniquement considéré comme créateur.
— a La souveraine puissance de Dibu, dit-il, lui donne bien le pouvoir de foire à Tégard des hommes , et d^exiger d'eux tout ce qui lui plait, et de les mettre dans la nécessité de s'y assujettir ; car la créature ne saurait résister au créateur, et elle se trouve^ par sa nature et par son état^ dans une dépendance si entière , que le créateur peut même , s'il le veut, Tanéantir et la détruire. Cela est certain. Mais cela ne parait pas encore suffisant pour établir le droit du créateur ; il faut quelque chose de plus pour faire du simple pouvoir une qualité morale et le convertir en droit. ï>
— Il est évident : que, si Burlamaqui n'accorde pas à Dieu le droit de souveraineté ; il ne l'accordera point à une majorité populaire, pouvant être rossée par une minorité.
Voyons, maintenant, ce que Burlamaqui, met audessus de Dieu, pour constituer le droit.
— a Le DROIT , dit-il , n'étant autre chose que ce que k raison approuve , il n'y a que cette approbation que la raison donne à celui qui commande qui puisse faire son droit, et qui, par une conséquence nécessaire, produise en nous le sentiment que nous appelons obligation^ lequel nous porte à nous soumettre de bon gré, »
(Id.y U>id.)
— Ainsi, la raison est sodveraine. Très-bien! Mais, comment connaît-on ce que la raison commande ? Par la foi, par la science ou par la force. Et, quand la foi n'existe plus, et ne peut plus exister socialement;
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quand la science n'existe pas encore ; c'est exclusivement par la fmee. Voilà Burlamaqui, partisan et adversaire de la souveraineté du peuple. D'où vient cette contradiction ? C'est, que Burlamaqui est professeur et ignorant ; et, qu'il est très-difficile, à un docteur, d'avouer son ignorance.
Le malheureux professeur est condamné à osciller eontinuellement : de la souveraineté hypothétique du droit, pour la théorie ; à la:souveraineté, récrie alors, du fait ou de la force, pour la pratique. C'est, qu'en époque d'ignorance : le droit est utopique; et, la force seule réelle. Il est seulement vrai : que, la pratique exige, alors ; que, la force soit colorée de droit. Et, quand l'examen vient rendre ce coloriage éphémère ; Tordre social devient également éphémère : jusqu'à ce que l'ignorance soit socialement anéantie. Voici, un nouvel exemple : de cette oscillation de la force au droit.
— fc La souveraineté, dit Burlamequi , et le commandement par où «Ue se développe, deviendraient inutiles el de nul effet , s^ils n'étaient soutenus d'une puissance suffisante. Que serait-ce qu*un souverain qui n^aurait pas en main des moyens efQcaces pour contraindre et pour se faire ohéir? m
— Nous voilà revenus, à cette condition sine qua non
d'ordre, condition si nécessaire, si évidente, et si peu
reconnue dans notre époque de folie, xi sanction. Or,
il n'y a que deux sanctions possibles : la sanction de
la force, àont le bourreau est l'expression ; et, la sanc-
tîim rdigieuse, dont l'anthropomorphisme est la base
unique : tant, que la foi reste socialement possible.
— - <c C'est le sort des grandes Térités, dit encore Beccaria, de ne briller que comme un éclair au milieu des nuages ténébreux dont Terreur enveloppe Tuniters» Elle n*est point encore venne cette époque fortnnée , où les yeux fascinés des nations s'ouvriront à la liuaière. . • . Mais il est quelques sages répandus sur la face de la terre, et ceux-là m'entendront et me répondront dn fond de leur cœur. )>
(Id., ihid.)
— Gomment ! vous êtes sage ; et, pom* critérium de vérité , vous n'avea que la force ; et, voua ne savez même pas : s'il existe des vérités. Ignorance et vanité !
Beccaria est aussi malheureux que Burlamaqui. Comme lui , il oscille ; de la souveraineté du droit ; à la souveraineté de la force.
— a L'essence de la justice divine et de la justice naturelle est, dit-ii, d'être immuable et constante. ...»
— Bien ! voilà la souveraineté du peuple renvoyée à l'absurde ; car, sa justice est aussi variable que les passions. Gependaat, attendez : Beccaria est pkis obstiné que Jltorlamaqui.
— «...mais la justice humaine ou politique, continue-t-il ^ n*él«iit qu'une relation entre Faction et l'état de la société , elle peut varier à mesure que Taction devient ntile ou nécessaire à la société. . . . v
— Et. quel est le juge de l'utilité ou de la nécessité? La force, tant que le règne de la forée est possible. Et, nous voilà retombés sous la souveraineté du peuple : le peuple étant celui qui, basé sur une foi socialemrait acceptée, se trouve être moralement^, le plus fort, tant que le despotisme reste possible ; le peuple étafit ceux
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qm, sont brtUakmmt les plus forts, quand par Tanéantissemenf social de toute foi et par la non-existence sociale de science réelle , l'anarcliie reste seide possible.
— « On ne peut en connaître les lors, cmitîntie le pnblîciste , que par Tmalyse esacte des rapports compliqués et variables qui résultent dés combinaisons civiles. »
— Et, qui est le juge cfe Pexactitude ? Toujours la
force.
— « GTest au théologien^ dit encore le publiiciste Toltairien» à fixer les limites du juste et de Pinjuste, eu égard au for intérieur. . . . Mais c*est aupubliciste à établir les rapports du juste et deTinjuste politique. y>
{Rnd.)
— Et, ({uand les publicistes ne sont pas d'accord; qui décide ? Toujours la force. Nous revoilà en pleine souveraineté du peuple.
— « La vertu purement politique, continue Fauteur, doit céder à Fim ; 9nàAe v«rti}, émamitiaB sacrée de la divinité, i»
— Voilà, la souveraineté du peuple répudiée. Mais, Mmmeni en époque d'ignorance sociale, di8tingue*-t>on rémanation réelle et véritablement sacrée de la divinité; de son émanation illusoire et nullement sacrée? Toujours par la force ; et, nous voilà retombés sous la souveraineté du peuple.
Maintenant, écoutez le criminaliste.
— « Il n^existe personne , dit-il , que la seule vue du bien public ait engagé à faire le sacrifice gratuit d'une portion de sa liberté; pareilles
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cbimères sont bonnes à reléguer dans les romans. Ckacon de bous se regardant comme le centre de toutes les combinaisons de cet univers. Tondrait, s*ii était possible, n^ètre lié par aucune des conventions qui obligent les antres. »
— C'est incontestablement vrai , pour le matérialiste : car, et sous peine de folie, il faut une raison au sacrifice. Geci^ fait sentir la nécessité de la sanction religieuse ; et, rejette la souveraineté du peuple. Mais^ Fauteur a soin d'ajouter :
— « Je n'entends point parler ici de la justice de Dieu, dont les rela^ tiens sont immédiates avec les peines et récompenses à venir. »
— Et, nous voilà retombés : sous la souveraineté de la force.
Dans sa réponse à la critique, l'auteur dit :
— « La religion est nécessaire dans un État. »
— Et, voilà une nouvelle répudiation de la souveraineté du peuple.
— « Telle est , dit Tauteur , la malbeureuse condition de Fesprit humain, qu'il connaît avec exactitude les révolutions des corps célestes, tant éloignés qu'ils soient de lui »
— Exactitude est très-joli 1 Cela signifie : à quelques mille, à quelques millions, à quelques milliards de lieues près. Et, pour être juste, il faudrait mettre : sauf des distances^ que, tous les chiffres possibles sont incapables d'exprimer.
— «... tandis, continue Tautenr, que les notions bien plus rapprochées et bien plus importantes de la morale, restent ensevelies dans les ténèbres deTiocertitude, et que, flottantes au gré du^tourbillon des passions, elles sont à la fois établies par Fignorance et admises par Terreur, i»
{Ihid.)
— Voilà, la nécessité de la force ; et , le regret d'être obligé d'employer la force ; clairement exprimés. C'est, à la fois : l'adoption et la répudiation de la souveraineté du peuple. Mais, l'auteur donne l'ignorance sociale comme absolue ; et, elle est seulement relative à lui-même et à son époque. C'est, Tignorance vaniteuse dans toute son étendue. Quand, l'ignorance sociale est anéantie; les notions de la morale sont claires : comme, un est un.
Voulez-vous avoir un exemple de l'amour de l'auteur : et pour Tignorance ; et pour la souveraineté du peuple.
— fk Heureuse, dit-il, la nation où les lois ne seraient pas une science, n
— Cette maxime est horrible ! Et, c'est précisément, parce que les lois n'ont jamais été une science, mais un jargon prétendu scientifique ; que, l'humanité a été malheureuse et obligée : de les abandonner à la souveraineté : soit d'un seul, qui est le despotisme ; soit de plusieurs, qui est l'anarchie. .
Le tableau suivant est l'expression inévitable du résultat de la souveraineté du peuple : soit exercée par un seul ; soit exercée par plusieurs -, soit masquée de raison ; soit patemment brutale.
— « Il n'y a plus de liberté , dit Beccaria , toutes les fois qne les lois
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permettent que , dans quelques circonstances , l'homme c^sse d^ètre une personne et devienne une chose. »
— C'est ce qni arrive, nécessaîrement/sous la souveraineté de la force : domestiquement, comme esclave ou serf, sous le depotisme; politiquement, comme prolétaire, au sein de ranarchie.
— « On voit alors, continue Eeccaria, Tadresse des gens puissants s^oecuper tout entière a faire sortir de la foule des combinaisons civiles celles que la loi leur rend fatorables. Cette découverte esl magique, qui change les citoyens en autant de bètei de somme ; c^estelle qui, dans la main du FORT, est la chaîne dont il lie les actions des imprudents et des faibles; c'est par elle que la tyrannie demeure cachée dans quelques gouvernements irès^libres en apparence j ou qu^elle s'inteoduit secrètcmcBi dans certaines parties négligées par le législateur, et s'y agrandit insensiblement. »
— C'est là, le plus bel hommage rendu à la souveraineté religieuse démontrée , qui seule peut rendre impossible : la souveraineté du peuple, la souveraineté de la force.
Voici, un nouvel hommage, rendu à la souveraineté religieuse réelle ; un nouveau mépris, jeté à la face de la souveraineté populaire.
— « Ce n'est point , dit Beccaria , par la rigueur des supplices qu'on prévient le plus sûrement les crimes ; c'est par la certitude dé ht pv- BÎlion. »
— Or, sous la souveraineté de la force, la punition du fort n'est pas incertaine ; mais, il est certain d*y échapper.
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La souveraineté du peuple , la souveraineté de la force ; c'est, la souveraineté de l'ignorance , la souveraineté du doute. Savez-vous où conduit cette souveraineté? A douter : que, la propriété soit inhérente à l'humanité. Youlez-vous savoir : d'où proviennent les premiers germes de communisme absolu ? Du protégé de Voltaire, que M. de Lamartine proclame Yapôtre ie la raison. En parlant du droit de propriété, Beccaria ose dire :
— « Ùroit terrible, et qui n'est peut-être point nécessaire. »
(Cil. xxu.)
— Quiconque, aujourd'hui, oserait énoncer une pareille maxime, an sein d'une assemblée constituante en législative, serait, et avec juste raison , rappelé à Tordre. 11 serait cependant mieux : de le déclarer fou; • et de l'envoyer à Charenton, pour y être saigné.
Après cela, Beccaria fait l'éloge de la science, lui qur a déclaré : qu'une nation ne pouvait être heureuse, que lorsque la législation ne serait pas une science. Certes, ce n'est point la science qui prétendra, jamais, introduire le communisme absolu au sein ie la loi .
Du reste, reconnaissons : que, Beccaria n'a jamais défendu la souveraineté de la force; que, par une ignorance, qu'il a eu la vanité de croire invincible, par cela seul qu'il se reconnaissait, incapable de la vaincre. Il a répudié la souveraineté de la force, la souveraineté du peuple, en proclamant : que, la religion est nécessaire à l'existence sociale.
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« Ce n*est pas le souverain , c^est la loi , Sire, qui doit régner sur les peuples ; tous n*en êtes que le ministre et le premier dépositaire. »
Massxllon.
— J'en demande bien pardon à Massillon ; mais, si le souverain ne règne pas ; le souverain n'est pas souverain. Par ce galimatias, Massillon a voulu dire : qu'une personne , le roi , ne devait pas être souveraine; mais, bien la loi; c'est-à-dire le droit; c'est-à-dire la raison. Mais, quand le roi ne peut plus être souverain; et, que l'ignorance ne permet pas encore de savoir : ce qui est réellement ordonné par la raison, le droit, la loi; qui donc, exclusivement, peut être, souverain ? Le peuple , le nombre, la force brutale. C'est là, le souverain que Massillon a intronisé malgré lui. Car, certes, personne plus que Massillon, n'était ennemi de la force brutale. Mais, telle est la force des vérités négatives, qu'elles sont, en l'absence de la vérité positive, anarchiques par essence; et, causent l'anarchie, malgré les meilleures intentions de ceux, qui les propagent, dans un but d'ordre.
— « Il est clair, dit Barbeyrac, que la loi naturelle (rationnelle) est perpétuelle et irréTOcable. Mais toutes les lois positives, tant humaines
que DiymKS^ sont telles que le législateur peut et doit même qaeltjuefois les abolir. »
{Note sur Pufendorf.)
— Et, quel est ce législateur, qui doit et peut abolir les lois socialement dites divines, lorsque la loi naturelle n*est point socialement connue et intronisée : d'une manière rationnellement incontestable ? La force, exclusivement la force ; et, qui plus est, la force brutale. Voilà aussi Barbeyrac : prêchant la souveraineté du peuple, la souveraineté des bêtes, bien certainement contre son intention. Pourquoi? Parce que, sans le savoir et par vanité, il obéit à la vanité.
Arrivons à Condorcet ; et, surtout soyons très-attentifs. C'est un des plus solides piliers de l'édifice encyclopédique, temple de la souveraineté du peuple.
— « Tant y dit-il , qu'il y aura des hommes qui n^obéiront pas à leur raison seule , qui recevront leurs opinions d^une opinion étrangère , en vain toutes les chaînes auraient été brisées, en vain ces opinions -de commande seraient d'utiles vérités ; le genre humain n^en resterait pas moins partagé en deux classes , celle des hommes qui raisonnent et celle des hommes qui croient; celle des maîtres et celle des esclaves. »
{Rapport sur Vorganisation générale de Vinstruction publique, 20 avril 1792.)
— 11 y a quelque obscurité dans ce passage. lies hommes qui croient raisonnent ; mais, ils raisonnent mal, en acceptant le préjugé pour vérité : soit que le préjugé vienne de leur propre raisonnement; soit, qu'ils Tacceptent comme résultat d'un raisonnement étranger. Nous allons traduire ce passage de Condorcet, selon sa propre pensée, qu'il a mal exprimée.
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— « Tant qu'il y aura dei liommes qai s'obéirent point à U raitos rendue incontestable vis-à-vis de lous et de chacun ; qui recevront Keun opinions, soit de leurs propres préjugés, soit des préjugés des autres ;ei vain les chaînes auraient été brisées ; en vain ces opinions seraient des vérités utiles ; le genre humaiu n'en resterait pas moins divisé en deux classes : celle de ceux asseï adroits peur faire accepter leurs eophismes comme vérités, et celle de ceux assez sots pour les accepter comme telles ; celle des mdtres et celle des esclaves. »
— Voilà, qui est aussî clair "que possible. Condorcét condamne formellement ? la souveraineté des opinions^ la souveraineté du nombre, en apparence; laquelle est toujours la souveraineté des minorités rusées, en réalité; tant que l'examen permet aux opinions des fripons de dominer les sols ; et qui, lorsque l'examen force de compter les voix, n'est plus : que la souveraineté de la force brutale ; la souveraineté des bêtes.
— (( Jamais, dit encore Condorcel, un peuple ne jouira d^ une liberté constante , assurée , si l'instruction dans les sciences politiqnes n'est pas générale. »
(Id., idib,)
— Comme la liberté sociale n'est autre : que, J'obéissance sociale à ce qui est ordonné par la raison : rendue incontestable vis-à-vis de tous et de chacun; dans l'intérêt de tous et de chacun ; il aurait fallu dire , pour exprimer clairement sa pensée :
— « Jamais l'humanité ne sera réellement libre, tant que la science réelle n'est pas généralement connue. »
— Mais, pour que la science, la raison réelle, la vérité^ soit généralement vulgarisée; il faut : qu'elle soit so-
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cialemcnt, <o(fiGiellement, «connue et intronisée. La phrase ^6 Condorcet signifie donc :
Tant, q»e la vérité n'est point connue d'une manière rationnellement incontestable, officiellement intronisée et vulgarisée comme telle ; la liberté sociale est impossible. C'est, la répudiation la plus absolue : de la souveraineté de droit divin ; et , de la souveraineté du peuple.
— a Sans instruction nationale gratuite pour tous les degrés^ dit encore Gondorcct ; quelque combinaison que vous choisissiez, vous aurez ignonuiee gbhéiiale ou inégalités ; tous aurez des «avants, des philosophes, des politiques éclairés; mais la masse du peuple conservera ses erreurs^ et, au milieu de Téclat des lumières , vous serez gouvernés par les préjugés. »
(/frid.)
— Ce passage n'est pas clairement exprimé ; il est évident : que, si Ton est alors gouverné par les préjugés ; si Ton est alors dans une ignorance générale ; c'est, que les gouvernants, les savants, les philosophes, elles politiques seront faussement éclairés. La pensée de Condorcet était donc :
Tant, que l'instruction l'éelle n'existe pas et n'est point commune pour tous -, quelque combinaison que vous choisissiez , vous aurez ignorance sociale ou inégalités. Vous aurez de prétendus savants, de prétendus philosophes, de prétendus poh tiques faussement éclairés; et, la masse du peuple continuera de subir l'esclavage, au milieu de l'éclat des lumières mensongères, reflétant une fausse liberté .
~ Il est évident : qu'une instruction généralement répandue ; eft, qui ne ferait qu'apprendre à tous : que,
savants, philosophes et pohtiques, sont tous des sots en fait de connaissance morale ; servirait uniquement à généraliser l'anarchie, Et, comme à présent, il est devenu impossible de monopoliser l'instruction ; il ^n résulte : qu'à mesure que la prétendue instruction se vulgarise; l'anarchie doit se vulgariser"proportionnellement. Et, c'est aussi ce que nous voyons; et, c'est ce qui finira par faire sentir, socialement : le besoin absolu, de vérité absolue.
Pour prouver : que, la vérité ; et, par conséquent, la liberté, n'ont jamais existé socialement ; Condorcet dit encore :
— «On chercherait en vain dans les pays appelés libres cette liberté qui ne blesse aucun des droits naturels de l'homme, qui non-seulement lui en réserve la propriété, mais lui en consierYe Texercice. Celle qu*ony trouve , fondée sur un droit positif inégalement réparti , accorde plus ou moins de prérogatives à un homme, suivant qu'il habite telle ou telle ville, qu'il est né dans telle ou telle classe^ qu'il a telle ou telle fortune, qu il exerce telle ou telle profession ; et le tableau rapproché de ces distinctions bizarres dans les diverses nations sera la meilleure réponse que nous puissions opposer à ceux qui en soutiennent encore les avantages et la nécessité. »
(Tableau des progrés j etc)
— Et plus loin :
— (K Nous ferons voir, dit-il, que les déclamations contre l'inutilité des théories. . . . n'ont jamais prouvé que Tignorance des déclamateurs. Nous montrerons que ce n*esl point à la profondeur de ces théories , mais au contraire à leur imperfection , qu'il faut attribuer l'inutilité ou les effets funestes de tant d'applications malheureuses. »
(Ihid.)
— C'est parfaitement vrai. Et, comme jusqu'à présent, il n'y a eu que deux théories de souveraineté :
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l'une de droit divin ; l'autre du peuple ; c'est répudier €68 deux tKéories : que, de les accuser d'avoir été la cause de tous les malheurs de l'humanité. C'est, que cefi deux théories sont inhérentes à l'ignorance huma • nitaire.
Condorcet a l'empirisme de ce que doit être la société nouvelle : lorsque, les deux fausses souverain netés de vérité hypothétique et de force brutale, seront détruites : par, l'anéantissement de l'ignorance sociale. 11 en a fait même un tableau n'ayant qu'une faute capitale.
— «c Cette différence, dit-il, de lumières, de moyens ou de richesses observée jusqu'à présent chez tous les peuples civilisés , entre les différentes classes qui composent chacun d*eux, cette inégalité que les premiers frogrès de la société ont augmentée et pour ainsi dire produite,., n
— Remarquez , je vous prie ; et , très-spécialement : que, de l'aveu de Condorcet, le progrès social a nécessairement lieu dans le mal : quant, au bien-être des masses, qui composent la société.
— a ...tient-elle, continue Condorcet, à la civilisation même ou aux imperfections actuelles de Tétat social ? »
— Condorcet, place ici la question sur son véritable terrain. 11 était certainement capable de la résoudre ; si, la vanité ne lui avait cataracte : la vue de l'intelligence. 11 aurait vu : que, l'ignorance forçait d'établir la souveraineté d'un droit hypothétique ; que, les développe- 'ûents de l'intelligence renversant cette souveraineté, 1 humanité retombait sous la souveraineté de la force II. 6
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brutale ; que, pendant ces deux ^loques , les faibles étaient d'autant plus malheureux; que, leur intelligence était plus développée : parce qu'une force, de plus en plus forte, devait être employée pour les contenir ; et, que cet état d'esclavage progressif, durait nécessairement ; jusqu'à ce que, l'excès de mal social eût forcé : de chercher et d'introniser la vérité.
— • « Doit*elb , njoute Gondorcet j contiauellement s^af&iblir pour faire place à cette égalité de fuit^ dernier but de Vart social.... »
— Remarquez : le matérialisme de l'auteur, dans cette expression : Vart social. L'art s'applique : aux phénomènes, aux apparences, à la matière, au temps j la science s'applique : aux réalités, aux immatérialités, à l'éternité. L'art varie selon les oiganes. Dans tous les mondes possibles ; et, sous toutes les organisations possibles; la vérité est vérité.
. — ...... qui, continue Gondorcet^ diminuant même Itt eifett de la
différence naturelle des facultés^ ne laisse plus subsister qu'une inégalité utile à l'intérêt de tous, parce qu^elle favorisera les progrès de la cinlisation , de Tinstruction et de Tiudustrie , sans entraîner ni dépendance, ni buniiliation, ni appauvrissejnenl ? j>
— Vous voyez : que, Gondorcet avait deviné. Et, tel est, en effet, l'état social sous la domination de la vérité : sans laquelle, il n'y a de possible : que, le pro^ grès relatif à la richesse, à la matière.
— « En un mot, continue Gondorcet, les hommes approcheront-ils cet état où tous auront les lumières nécessaires pour se conduire d'après leur propre raison dans les affaires communes de la iFÎe, et la exemple de préjugés, pour bien connaître leurs droits et les exercer d'i près leur opinion et leur conscience? d
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— Ici, est la taehe signalée. Il fallait effacer, de ce |Missage^ le mot opinion^ mis en rapport avec Tordre social et le droit qui lui sert de base. Tant, que les opinions existent, à cet égard, il y a nécessairement souyeraineté de la force, soit brutale, soit masquée de droit-, afia de combattre Fanarchie, dont les opinions^ non comprimées, non anéanties même soit par la force, soit par la vérité, sont la source inévitable. Et, ces deux souverainetés causent nécessairement : l'esclavage des masses.
— «Où tous» continue Gondorcet, pourront, par le développement de leurs facultés »
— Nons ferions bien remarquer ici : qu'il n'y a qu'une faculté possible : celle de vouloir; et, encore pour autant que l'anthropomorphisme et le panthéisme n'existent pas ; que, tout le reste est nécessairement propriétés. Mais, les ignorants connaissant leur ignorance, nous comprendraient seuls ; les ignorants académiques se moqueraient de nous.
— a .... obtenir , continue Condorcet, des moyens sûrs de pourvoir à leurs besoins; où enfin la stupidité et la misère ne seront plus que des tceidenls et non l'état habituel d'une portion de la société. »
(Tableau des progrès, etc)
— Ici, Condorcet est dans la plus grande erreur. Tant, que la misère, c'est-à-dire le paupérisme, soit moral relatif aux connaissances, soit matériel relatif aux richesses, n'est point complètement anéanti; il augmente nécessairement, pour les masses, en raison :
84 DE LA SOUYERAINJETÉ.
des développements de Tintelligence ; et des développements de la richesse. Ces deux paupérismes, peuvent seulement être anéantis, par Tanéantissement des deux fausses souverainetés.
Si, Condorcet avait eu le noble courage d'avouer son ignorance; il eût été, plus que personne, à même de placer son siècle sur le chemin de la vérité. Mais , il eut la vanité de cette même ignorance ; il ne sut point l'écraser; et, il la défendit, par des sophismes, auxquels lui-même ne croyait pas. Un mystique qui se croit inspiré est excusable . C'est, un malheureux aliéné répandant, sur d'autres, la contagion de sa folie. Mais, un géomètre qui vous présente : des analogies pour des identités ; ou, de l'absurde pour des réalités; est toujours impardonnable. Nous allons voir Condorcet jouant ce triste rôle, en essayant de défendre : la souveraineté du peuple, la souveraineté des majorités.
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«ç Les anciens qui, dans plasiears de leurs insiitutions politiques , ont montré une profondeur de vue et une sagacité que nous admirons a?ec raison, ignoraient les vrais principes de la législation , et comptaient pour rien la justice. Us croyaient que la volonté publique a droit d'exiger tout et de les soumettre à tout; opinion fausse , dangereuse, funeste aux progrès de la civilisation et des lumières, et qui ne subsiste encore que trop parmi nous. »
COITDORCBT.
— Ce passage de Condorcet, que nous plaçons en épigraphe, est la condamnation formelle de la souveraineté du peuple ; qui, nécessairement, met la force au-dessus de la justice. Et, pourquoi le fait-elle? C'est, qu'en époque d'ignorance; où, Ton ne sait même pas si la justice est une réalité ; le seul juge possible de la justice, est : la force.
Arrivons, maintenant, au passage où Condorcet essaye de défendre : la souveraineté des majorités .
— t Après, dit-il, de longues erreurs, après s'être égarés dans des ^^ries incomplètes on Tagues, les publicistes sont parvenus à connaître ^ les Téritables droits de l'homme, à les déduire de cette seule vérité, Çu'tt tit ttfi être sensible y capable de former des raisonnements et d'ac- 9*^ des idées moràks. »
"" Ëtes-vous bien certain : que, l'homme soit capakk de quoi que ce soit? Capable, réellement capable?
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Si, ranthropomorphisme existe; si, le panthéisme existe ; l homme, vis-à-vis du raisomiement, si alors le raisonnement est supposé exister, est absolument incapable de quoi que ce soit; puisque, dans ces deux cas, il n'est, rationnellement^ qu'une machine.
11 est, dites-vous, capable d'acquérir des idées mo raies. Accordons cela, par supposition. Et, qu'est-ce, s'il vous plaît, que des idées morales acquises par le raisonnement. Sans aucun doute, elles seront : des idées tendant à diriger les actions^ conformément au raisonnement. Et, que commande le raisonnement, en dehors d'une saoetion auti*eque la force? D'être le plus fort : à tout prix, à tout prix; afin, de pouvoir satisfaire ses passions : à tout prix, à tout prix, Voilà^ le vol, le meurtre, le viol et l'assassinat exclusivement relatifs : à la moralité; et, le sacrifice : à la folie, à Tîmmoralité. Comment trouvez-vous des droits fondés sur de pareilles bases ? Il est vrai : que, la société ne pourrait subsister sur de pareilles vérités ; vérités incontestables, dès que lea prémisses en sont admises. Aussi, les forts sont alors nécessairement hypocrites. Ils prêchent le sacrifice, à ceux que, tw petto, ils appellent les sots ; et, se moquent, intérieurement, des faibles qu'ils exploitent. Tel, est le triomphe 4e la souveraineté du peuple.
— 0 Ils (les publicistes] ont vu , continue Condorcel , que le malnUen de ces droits était Tobjet unique de la réunion des liommes en société politique.... »
— Sous-entemlec : le nuÉQtien ées droits <k la £aroe
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aux forts. Et, youb concevez alors : que, l'hypocrisie était nécessaire. De là, la nécessité de la souveraineté religieuse hypothétique ; pour, transformer en droit, ce 4}ue l'hypocrisie imagine d'utile : aux forts.
— « ...et que Tart social^ continue Condorcet, deTait être celui de leur garantir la^ conservation de ces droits avec la plus enlière égalité, comme dans la plus grande étendue, d
— Sous-entendez toujours : aux fobts. Car, la garantie à tous, eût été l'anéantissement : de la souveraineté religieuse hypothétique, transformant la force en droit; c'eût été la rechute : sous la souveraineté de la force ; sous la souveraineté du peuple; et, la généralisation d'une anarchie : conduisant à la mort.
— « On a senti, continue Condorcet^ que les moyens d*asrarer les droits de chacun devant être soumis dans chaque société à des règles conmiuies, le pouvoir de. choisir ces moyens, de déterminer ces règles, ne poirvah appartenir qu*à la majorité des membres de la société même , pareê qvê chaqae indîvidki ne pouvant dans ce choix suivre sa propre raison sans j assujettir Jes autres, le vœu de la majorité est le seul caraC" tère de vérité qui puisse être adopté par tous , sans blesser V égalité, »
— Ah ! c'est le seul 1 Eh bien 1 ce seul vous allez le démolir : pour lui substituer la force brutale . Il est vrai : que, Fégalité devant cette force est la seule possi- We ; tant, que la force n'est point dominée : soit par )a souveriuoeié a^^eiigîeuse hypothétique ; soit par la souveraineté religieuse incontestablement démontrée.
"" « Chaque homme, continue Condorcet, peut réellement se lier d*a- ▼tnce à ce vœu de la majorité, qui devient alors celui de rhumaaiié... »
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— Voilà, une décision absolue. Maintenant, vous allez voir Condorcet : détruire cet absolu ; par une proposition essentiellement relative à la force brutale. Était-ce ignorance de l'auteur; ou, était-ce impudence ? C'était nécessairement l'un ou l'autre.
— a Mais, ajoute-t-il, il ne peut lier que lui lenlc »
— Très-bien ! Et, pour combien de temps, s'il vous plait? Pour un millième de seconde sans doute. Car, il n'y a pas plus de raison, pour le second millième ; que, pour la vie entière. Mais, ceci n'est rien encore. Écoutez :
— « Il ne peut être engagé , même envers cette majorité , continue Condorcet^ qu'autant qu'elle ne blessera pas les droits indiTidnels, après les avoir reconnus. »
— Et, quels sont ces droits; et, qui en est le juge? La force brutale : puisque, les majorités ne peuvent y porter atteinte. Et, voilà de nouveau la force brutale seule souveraine. Et, c'est pour un pareil galimatias, que la société se déchire depuis un demi-siècle! Ce galimatias doit la conduire à la mort ; si, bientôt elle n'a le courage, d'en reconnaître la stupidité.
— « Tels sont à la fois^ continue Condorcet , les droits de la majorité sur la société on sur ses membres, et les limites de ces droits. »
— Des droits qui ont des limites, n'ont de limites que la force. La vérité est absolue ; la vérité n'a pas de limites.
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— « Telle est , continae Gondorcet , l'origine de cette unanimité , qui rend obligatoires pour tons les engagements pris par la majorité seule. »
— Pour tous? Non, seigneur! vous-même venez de le dire; et, vous-même allez le répéter.
— « Obligation, continue Gondorcet, qui cesse d'être légitime quand, par le changement des individus, cette sanction de l'unanimité a cessé elle-même d'exister. »
— Ainsi, c'est à recommencer à chaque instant.... à se battre pour savoir : si, la majorité est réelle ; et, si ce sur quoi elle a délibéré est oui ou non conforme au droit naturel, sur lequel pas deux individus ne sont d'accord. Quel tohu-bohu !
— « Sans doute, continue le défenseur des majorités, il est des objets snr lesquels la majorité prononcerait peut-être plus souvent en faveur de Terreur et contre l'intérêt commun de tous ; mais c'est encore à elle à déterminer qui seront ceux dont elle croit devoir substituer la raison à la sienne, à régler la méthode qu'ils doivent suivre pour arriver plus sûrement à la vérité. »
— Voilà les sots, nommant de prétendus juges, qui doivent être dirigés par ces mêmes sots. C'est, un mélange stupide : de despotisme et d'anarchie.
— « Et elle ne peut^ continue Gondorcet^ abdiquer l'autorité- de prononcer si leurs décisions n'ont point blessé les droits communs de tous. )>
{Tableau des progrès, etc.)
— Ceci est de la plus effroyable anarchie. 0 souveraineté du peuple ! véritable souveraineté des bêtes !
Rapprochez, maintenant, ce que Condorcet a dit.
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pour etfîontre la soirvcraineté <ki penfde ; vous verrez: qu'en son âme et conscience, personne plus que lui, ne méprisait cette prétendue souveraineté. Mais, sa vanité l'empêchait d'avouer la nécessité de la souveraineté réelle : parce que, cet aveu aurait exigé celui de son ignorance , sur les moyens d'en exposer la réalité.
Le dix-huitième siècle a beaucoup crié : contre les persécutions, subies depuis l'origine sociale, par les amis de la vérité. Ici, il y a une distinction bien essentielle à faire ; que, nous avons déjà indiquée ; et, que nous ne pouvons trop renouveler. Cest, qu'il n'y a jamais eu de persécutés ; que, les amis des vérités négatives, toutes anarchiques : tant, que la société repose sur une hypothèse. 'La société a toujours persécuté : ceux qui ont voulu substituer : la souveraineté du peuple, à la souveraineté de droit divin ; l'anarchie, au despotisme. Jamais, la vérité positive n*a été persécutée; et, cela parl'excellente raison : qu'elle n'a jamais été présentée.
— R Persécutés, baimiB, les philosophes, dit Barlhélemy , iipprirent
que la vérité, pour être admise parmi les hommes, ue doit pas se présenter à visage découvert, mais se glisser furtivement a la suite delVrreur. »
(Jeune Anacharsis, Introd.)
— Je répète : que, les vérités négatives sont toujours anarchiques, en époque d'ignorance. Elles sont naturellement persécutées; ^t, néajMnoins, «e présentent nécessairement : fwirce qu'elles sont les confiéqueafcces nécessiaires des développements de l'iateJIi-
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gence. Quant à la Térité positive, elle doit «eulement être offerte : lorsque la souveraineté hypothétique, se trouTant reuTerséc par la souveraineté du peuple, Texcès de mal social causé par celle-ci, force la société : à chercher, découvrir et accepter, socialement, la démonstration de la souveraineté réelle.
— <f Si j^a^ais un principe à établir, dit un grand ministre, ce serait eelai-ci : ^pie les lM>DMnB lois et ]es bonnes nacMin se forment réciproquement..«.. »
— C'est ce qui aiTive, exclusivement : sous la souveraineté réelle.
— «MikUieiiieuseiBeni |^r dm», eoBtÎMie-i-il , c^t enchaineHient préôem^es uses .«vec les autres ne dobb devienl sensible <^ue lor8i{ue BOUS avons porté au plus baut point la corruption de tous les abus; en sorte que fêrmi les kommes, c'est toujours le pliis grand mal qui devient ^ plus grand bien, »
' (Sully.)
— Et voilà, comment la souveraineté du peuple est le plus grand bien ; qui puisse, actuellement, arriver aux hommes .
On a souvent dit : que, Tempire romain avait conquis le monde, sous la souveraineté du peuple. C'est,' le contraire qui est la vérité. L'empire romain a perdu le monde : lorsqu'il a cessé d'être soumis à la souveraineté religieuse hypothétique ; pour se soumettre à la souveraineté du peuple; lorsque Cicéron eut déclaré : que, deux augures ne pouvaient plus se rencontrer sans rire.
— c L'institution des augures , dit VEnc^lopédie nùuv^le , fut, entre les mains du sénat, un moyen de gouvernement i la fois doux et énergique. Rien ne se faisait dans la république sans la sanction de Taugure: sans elle un général ne pouvait franchir le Pomœrium , entrer sur la terre de l*ennemi ni livrer combat. La nomination des consuls, des divers magistrats, des pontifes , n'avait de valeur que par Y inauguration. Gbes les patriciens, la science augurale.... »
— Remarquez, je vous prie : que, si, comme le dit Pascal, il n'y a pas de crime qui n'ait été nommé vertu; il n'y a pas, non plus, de folie qui n'ait été nommée science. Il n'y a de science réelle, que ce qui est démontré : d'une manière rationnellement incontestable. La science réelle est immuable : comme la vérité qu'elle exprime.
— « ..• la science augurale intervenait, comme une sanction nécessaire^ jusque dans les actes solennels de la vie privée, tels que le mariage et l'adoption. »
(Art, ÂUGUAB.)
— Le peuple français est le premier : qui, ait inauguré la souveraineté du peuple. C'est, de l'excès de maux, résultant de cette inauguration; que, doit sortir : le bonheur du monde.
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K On méditera encore, si Ton vent, le sophiste géométrique Spinosa, dont la modération, le désintéressement et la gâiérosité ont été dignes d'Épictète. On me dira que le célèbre athée Lamettrie était un homme doux et aimable dans la société , honoré pendant sa yie et après sa mort des bontés d^un grand roi, qui, sans faire attention à ses sentiments philosophiques, a récompensé en lui ses Tertus. Mais mettez ces doux et tranquilles athées dans de grandes places; jetez-les dans les factions ; qu^ils aient à combattre un César Borgia ou un Crofnwell, ou même un cardinal de Retz, pensez-vous alors qu'ils ne deviendrait pas aussi méchants que leurs adversaires? Voyes dans quelle alternative vous les jetez : ils seront des imbéci'
les, s'ils ne sont pas des pervers
Il est donc démontré que l'athéisme '. . . doit
porter à tons les crimes, dans les orages de la vie publique Si le monde était gouverné par des athées, il vaudrait autant être sous l'empire immédiat de ces êtres infernaux qu'on nous peint acharnés contre leurs victimes. En un mot, des athées qui ont en mains le pouvoir seraient au moins aussi funestes au genre humain que des superstitieux. »
Encyclopédie, art. Athéisme.
-^ J'ai déjà dit, ailleurs : que, le mot athée a deux valeurs absolument opposées : la première signifie : négateur de la sanction religieuse, négateur de la jusïce éternelle ; la seconde signifie : négateur de la personnification de cette justice, mais affirmateur qu'elle existe en réalité. C'est, dans le premier sens que l'En-
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cyclopédie prend le mot ithée ; qui, pour parler clairement, signifie ici : matérialiste. Le même article dit lui-même : « Qu'il ne suffit pas d'adopter dans son « système le mot Dieu pour ne pas être cUhée, Exemple : les épicuriens. »
Eh bieni qu'est-ce que le matérialisme, socialement considéré? C'est : Texistence sociale sous la souveraineté du peuple. Ceci a été consacré, officiellement, par la première cour souveraine de France. Nous Tavons prouvé.
Voilà, TEncyclopédie, rejetant, au-dessous de l'enfer, l'existence sociale : sous la souveraineté du peuple.
— « LiAnque ce n^est point la raison , dit encore Y Encyclopédie, qui règle les étodes, non-seulement les études ne perfectionnent point la raison, flMÎft même elles la corrompent, l'obecurcissent et la pervertissent. •
{^rt. Autorité.)
— Or, sous la souveraineté du peuple, ce n'est point la raison qui règle les études ; c'est la force, c'est le nombre dérivant du droit. Donc, sous la souveraineté du peuple, les études corrompent, obscurcissent et pervertissent la raison. C'est, l'Encyclopédie qui le dit; et, il suffit d^ouvrir les yeux, pour s© convaincre, qu'à cet égard, elle dit vrai.
Voulez-vous savoir : comment l'Encyclopédie coni— prend le 4)euple? Voici, l'article qu'elle lui a consacré * Remarquez, maintenant ; que, sous la souveraineté àix peuple ; c'est-à-dire : lorsque, la vérité soit bypoUié-' tique, soit réelle, ne domine poinf la société ; tout l^ monde est peuple : académiciens et législateurs compris ^
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— « Le prafiie.» é&kVBncuclopétUe. (Naot enteadoM iô, ajoute
TaHicle, le Wgftire, la tourbe, la lie populaire, gens, aoua QUiLQin couynmr Qom cb-soit, de basse, senrile et méchanique eondîtioa). a
— Vous voyez : que, l'article comprend tous ceux qui ne sont point instruits : de ce que la société tient, comme incontestable vérité. Et, comme sous la souveraineté du peuple, rien n'est tenu pour vérité incontestable, en fait de droit; puisque, le droit est luimême en question ; il s'ensuit : que, sous la souveraineté du peuple, tout le monde est peuple, dans le sens de l'article, académiciens, législateurs, etc., etc., sous quelque couvert que ce soit. Continuons.
— « Le peuple est nue bêle étrange, à plnsienrt tètes, 'et qui ne peut se décrire bien en peu de mots , inconstant et yariable ; sans arrêt non plus que les vagues de la mer, il s'émeut, il s'apaise , il approuve et répreuve en un instant même chose ; il n'y a rien plus aisé que le pousser en telle passion que Ton veut ; il n'aime la gnerre pour sa fin ni la pnix pour le repos, sinon en tant que de Tune à l'autre il y a toujours du changement ; la confusion lui fait désirer Tordre ; et quand il y est lui deplait^ il court toujours d^un contraire à Taulre ; de tous les temps, le seul futur le repaît. Ht vfUgi mores odisse prsegentia, ventura cupere y praeterita edtbrare,
«Léger à croire^ recueillir et ramasser toutes nouvelles, surtout les ftcbeuses, tenant tons les rapports pour véritables ; et assurés avec un siniet ou sonnette de nonseauté , l'on assemble comme les mouches au San dn bassin.
t Sans jugement, raison, discrétion ; son jugement et sa sagesse, trois des et l'aventure; il juge brusquement et à l'étourdie de toutes choses; et tout par opinion on par coutume on par plus grand nombre , allant à la file comme des aioutons qui courent après ceux qui vont devant , et non par raison et vérité. Plebi non judiciumy non veritas : ex opinione mUa, ex veritate pauea judicat.
c Ennuyeox et malicieux ennemi des gens de ,bien , contempteur de ▼erta, regardant de mainrais œil le bonheur d'autrvi , favorisant un plus ittUe et isa plas méchant, et voulant mal aux gens d'honneur sans savoir psvqnoi, sinon pour ce que sont gens d'honnevr, et que Ton en parle fort et en bien.
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« Pen loyal et Téritable, amplifiant le brait^ enchérissant sur la férité, et faisant toujours les choses plus grandes qu'elles ne sont ; sans foi ni tenue. La foi d'un peuple et la pensée d'un enfuit sont de même dorée» qui change non-seulement selon que les intérêts changent , mais aussi selon la différence des bruits que chaque heure du jour peut apporter.
a Mutin^ ne demandant que nouveauté et remuement, séditieux, ennemi de paix et de repos, ingenio mohili,. seditiosum, discordiosum, cupidmn rerum novarum, quieti et otio adversum, surtout quand il rencontre un chef; car lors ne plus ne moins que la mer bonasse de nature, ronfle, écume et fait rage, agitée de la fureur des vents ; ainsi le peuple s'enfle, se hausse et se rend indomptable ; ôtez-lui les chefs, le Toilà abattu , effarouché et demeuré tout planté d'effroi, sine redore prêsceps^ pavidus , sacorsy nil ausura plebs principibus amotis.
« Soutient et favorise les brouillons et remueurs de ménage ; il estime modestie, poltronnerie , prudence ^ lourdise. Au contraire^ il donne à l'impétuosité bouillante le nom de valeur et de force , préfère ceux qui ont la tète chaude et les mains frétillantes à ceux qui ont le sens rassis et qui pèsent les affaires ; les vantards et babillards aux simples et retenus. a Ne se soucie ni du public ni de l'honnête, mais seulement du particulier, et se pique sordidement pour le profit. Privata cuique stimulatio, vile secus publicum,
« Toujours gronde et murmure contre TËtat, tout bouffi de médisance et propos insolents contre ceux qui gouvernent et commandent. Les petits et pauvres n'ont autre plaisir que de médire des grands et des riches , non avec raison, mais par envie; ne sont jamais contents de leur gouvernement et de l'état présent.
« Mais il n'a que bec, langues qui ne cessent, esprits qui ne bougent , monstre duquel toutes les parties ne sont que langues^ qui de tout parle et rien ne sait, qui tout regarde et rien ne voit, qui rit de tout et de tout pleure, prêt à se mutiner et rebeller et non à combattre; son propre est d'essayer plutôt à secouer le joug qu'à bien garder sa liberté. Proca^ cia plébis ingénia^ impigrœ linguas, ignavi animi,
« Ne sachant jamais tenir mesure ni garder une médiocrité honnête; ou très-bassement et vilement il sert d'esclave, ou sans mesure il est insolent et tyranniquement il domine ; il ne peut souffrir le mors doux et tempéré ni jouir d'une liberté réglée, court toujours aux extrémités^ trop se fiant ou méfiant^ trop d'espoir ou de crainte. Ils vous feront peur si vous ne leur en faites ; quand ils sont effrayés , vous les bafoues et leur sautez à deux pieds sur le ventre ; audacieux et superbes si on ne leur montre le bâton, dont est le proverbe : Oins-le^ il te poindra ; poins-le, il t'oindra. Nihil vtUgo modicum , terrere ni paveant , ubi pertimuerint impune contemni : audacia turbidum nisi vim metuat, aut servit humi» Hier, aut superbe dominatur : liber tatem, quae média, necspemere, nec habere.
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« Très-ingrat enrers ses bienfaiteurs , la récompense de tous ceux qui ont bien mérité do public a toujours été un bannissement, une calomnie, une ceaspivatioB, ht morC Les histoires sont célèbres de Moise et de tous les prophètes, de Socrale, Aristide^ Phocion, Lycurgue, Démosthène, Tbémistocle ; et la vérité a dit' qu'il n'en échappait pas un de ceux qui froeoraieDt le bien et le salut du peuple ; et au contraire il chérit ceux qui l'oppriment, il craint tout, admire tout.
c Bref le vulgaire est une bête sauvage ; tout ce qu'il pense n'est que ▼anité, teut ce qu'il dit est faux et erroné, ce qull réproi ve est bon , ce qo^il approuve est mauvais, ce qu'il loue est infâme, ce qu'il fait et entreprend n'est que folie , non tam hene cum rébus humanis geritur, ut meUora plurihus pl<iceant; argumentum pessimi tarha est ; la tourbe populaire est mère d'ignorance, injustice, inconstance, idolâtre de vanité à laquelle vouloir plaire ce n^est jamais fait ; c'est son mot : Vox populi vox Dei; mais il faut dire : Vox populi, vox stultorum. Or le commencement de la sagesse est se garder net^ et ne se laisser aller aux passions populaires. » (Sagesse de Charron.)
(Encyclopédie méthodique , art. Peuple.)
— II est évident : que, TEncyclopédie-, en empruntant cet article à Charron, a exprimé son mépris pour la souveraineté du peuple. Elle aurait dû dire : que, cet admirable tableau ne doit point s'appliquer aux prolétaires particulièrement; mais, qu'il est le portrait, d'après nature, de l'humanité ignorante. Renfermez ensemble un million de riches ignorants, ils seront cent fois plus insociables qu'un million de pauvres également ignorants. La richesse centuple les maux causés par l'ignorance. Proportion gardée de population, il y a cent fois plus de crimes commis à Paris que chez les sauvages. Le bagne renferme plusieurs notaires pour un vagabond. Mais, disons aussi : que, les maux causés par les richesses, chez les ignorants, peuvent seuls faire sentir le besoin absolu d'anéantir l'ignorance. Ainsi, et contre l'avis de Rousseau, le développement des richesses, c'est-à-dire le dévelop- II. 7
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pement de la civilisation, est toujours un bien : puisque, c'est la seule route qui puisse faire arriver à la vérité. « Le peuple, dit Rousseau, se montre tel qu'i' 0 est, et n'est pas aimable ; mais il faut bien que les « gens du monde se déguisent ; s'ils se montraient tels a qu'ils sont, ils feraient horreur. » C'est, que l'humanité est seulement aimable : quand elle est parvenue à la connaissance de la vérité.
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ÉPOQUE DE 1789 A
*• S'il était possible qa*oa vint à découvrir une nourriture moins agréable que le pain, mais qui pût entretenir le corps de Thomme pendant qua-^ rante-huit heures, le peuple serait bientôt réduit à ne manger que de deux jours Tun, lors même qn*il préférerait son ancienne habitude : les propriétaires de subsistances, usant de leur pouvoir et désirant multiplier le nombre de leurs serviteurs , forcenovT TOUJOURS les hommes qui n'ont ni propriété ni talent à se contenter du simple nécessaire. Tel est Tesprit humain, esprit que les lois sociales ont si bien secondé. »
Neckee , Sur la reg, des grains.
— Necker dit : forceront toujours; parce que, pour lui, il n'existe qu'une seule souveraineté possible : qu'elle soit masquée de raison, sous le nom de droit divin ; ou, qu'elle soit démasquée et patemment brutale, sous le nom de souveraineté du peuple. Et, ^ effet; sous l'une ou l'autre : non-seulement les masses doivent se contenter du simple nécessaire; niais encore, ceux d'entre elles, qui sont en sus des
besoins des propriétaires, doivent, d'après Taveu de tous les économistes : mourir de misère. Certes, Necker, n'est point partisan : de la souveraineté da peuple.
— « D'où Tient la misère du peuple dans tous les temps et dans tous les pays, et quelle en est la source? dit encore Nerker. G*est^ répond-il, ' le pouvoir qu^ont les propriétaires de ne donner en échange d^un trataii qui leur est agréable que le plus petit salaire possible. » .
(Cité par la Presse du 8 novembre 1850.)
— C'est, très bien! Mais, il aurait fallu dire : d'où les propriétaires ont ce pouvoir. C'est, que tant que les deux souverainetés, relatives à l'ignorance sociale, ne sont point anéanties; le sol est nécessairement aliéné ; et, que tant que le sol reste aliéné, le salaire est nécessairement : au minimum possible. Et, comme Necker condamne cet état de choses ; il professe implicitement : la condamnation de la souveraineté du peuple.
— « On ne peut avoir observé les hommes dans leurs constantes rivalités, dit encore Tanèien ministre, sans avoir aperçu combien les gouvernements les plus sages ont besoin d'être secondés par Tiniluence du ressort invisible qui agit en secret sur les consciences. »
[De Vimport. des opinions reUgieuses.)
— Necker, en sa qualité de philosophe dn -dixhuitième siècle, considérait les religions comme des opinions. Et, eu effet : tant, que la réaKté en tien religieux n'est point démontrée, elles ne seM -foe tela. Néanmoins, il voulait : que, la souveraineté relîgieu&e hypothétique dominât la soofveraiBelé du
peuple; parce qu'il préférait le despotisme à l'anarchie. Mais, quand la souveraineté religieuse hypothétique est renversée par l'examen ; et, que la souveraineté religieuse réelle ne peut encore exister, à cause de l'ignorance; la souveraineté du peuple reste seule possible. Alors, il ne suffit pas de la condamner ; il faut, encore, pouvoir la détruire théoriquement; et savoir : qu'avant, qu'elle puisse être détruite pratiquement; elle doit avoir porté le mal social : au dernier excès possible.
— fc Bien loin, dît encore Necker, que l^estime ou le mépris, Tbonneur on k bonte^ puissent suppléer à l'active influence des idées religieuses , ce sont ces mêmes idées qui afîermisseht Topinion publique, et qui, plus <m moins obscurément , dirigent et contiennent ses divins rameaux. On arriYerait bientôt à raisonner subtilement sur le prix qu^on doit mettre toi sentiments d'estime , si Texpression de ces sentiments ne s*unissait pas dans notre pensée à quelque cbose de plus grand que le jugement des bommes, et si une sainte vénération pour la vertu n'était pas imprimée de bonne beure au dedans de nous par une éducation religieuse, m
— Tout cela : est filandreux et nébuleux. Le fait €st : que, l'homme raisonne ; et, se demande : si, l'honnête homme ; ou même, l'homme qui se sacrifie pour obéira une règle; est un sot, oui ou non. La réponse est : que, si la règle a une sanction inévitable, il agit sagement en se sacrifiant ; et, que si la sanction est évitable parla force; il est un sot, de se sacrifier, quand il est le plus fort. Tout le reste est bavardage. Quant à l'éducation relative à un lien religieux hypothétique ; elle est utile : tant, qUe Tinstnietion lui est soumise. Mais, du moment que l'instroction se trouve émancipée; cette éducation se
trouve bientôt annulée. Alors, il est absolument impossible, de donner de l'utilité sociale, à une éducation religieuse quelconque : jusqu'à ce que Tinstruetion puisse démontrer, d'une manière rationnellement incontestable : la réalité du lien religieux.
Maintenant, écoutez I hommes de la souveraineté du peuple ; ou, du matérialisme ; ce qui est tout un. Écoutez ! dis-je :
— CI L*on éprouverait qu*cn voulant tout fonder sur des calculs mondains, ces mêmes calculs délruiraient tout , et la morale ayant une fois perdu son grand appui , on essayerait en Tain de la soutenir par Técliafaudage des lois, et par les vains efforts d^une opinion qui n'aurait plus de guide. Le déguisement et la dissimulation, devenus tout à coup une science nécessaire, une défense légitime, lasseraient Tattention de tous les surveillants; et les témoignages d'estime ne paraissant plus qu'un adroit encouragement accordé aux sacrifices de soi-même, la louange décernée à une conduite généreuse discréditée insensiblement , et par ceux qui la donneraient et par ceux qui la recevraient, (inirait pbOt-êtbb par devenir un objet secret de dérision^ et comme un simple jeu des uns contre. les autre?.. »
(/({., ibid,}
— Ce n'est pas, peut-être^ qu'il fallait dire; mais, CERTAINE.MEIST. Et, tel cst cu effet, l'état actuel de la société. Et, tel il restera : tant, que la souveraineté de la force brutale ne sera point anéantie.
-— «c Eh quoi ! auriez-vous besoin de la religion pour être un honnête bomme? Voilà, ditNecker, Tinterrogation avec laquelle on espère embarrasser les personnes qui Teulent conserver à la morale ses divers appuis... • »
— La morale, vis-à-vis du raisonnement, n'a pas divers appuis; elle n'en a qu'un seul, la religion.
Otez cette base ; l'homme moral est mi imbécile. Voltaire et Rousseau, et tous ceux qui les ont précédés, et ceux qui les ont suivis ; sont unanimes à cet égard ; quand ils ne font pas du roman.
— « Et la peur qu'elles ont , continue Necker , de ne pas donner une idée honorable de leurs sentiments, les engage à répondre avec célérité que sûrement elles n'auraient pas besoin du frein de la religion^ et qu'elles seraient toujours suffisamment bien conduites 'par leur propre cœur. »
— C'est, très-joli! mais, comme je n'aime pas à être un imbécile, je me fais honneur de déclarer : que, du moment que la souveraineté de la force brutale sera pour moi la souveraineté réelle : je me brûlerai la cervelle si je suis faible ; et, satisferai toutes mes passions, aux dépens des faibles ; si^ je suis fort.
— « Cette réponse est très-respectable sans doute , y> continue Necker.
— Cela, dépend des goûts. Moi, je la trouve trèsméprisable. C'est, sans doute aussi : parce que, je ne suis pas un hypocrite.
-— « Mais pour moi, je l'avoue, continue Necker, je dirais simplenoeni qu'il y a tant de cbarmes dans la vertu , quand on Ta longtemps pratiquée.... »
— Il est possible : que, certains hommes trouvent du charme à être pauvres, méprisés, honnis, vilipendés, déshonorés ; non-seulement en eux, mais encore dans tout ce qu'ils ont de plus cher ; et tout cela, comme des sots, inutilement, quand ils pourraient,
plus en plus, inutile. A quoi sert d'être hypiocrite ; quand, il n'y a plus personne à tromper ?
Maintenant, vous allez voir : ce, que Necker pense de la justice.
— OL Les riches et les puissants ayant, dit-il, fait les premières lois, ou en ayant da moins dirigé Fesprit, c*est surtout pour défendre leurs possessions et leurs privilèges que la justice a été mise de tout temps en recommandation. )>
• — Ainsi, la justice n'a jamais été qu'hypocrisie. Cela est vrai. Et, cela existe nécessairement : tant, que les deux souverainetés, relatives à l'ignorance, ne sont point anéanties, par l'intronisation de la vérité.
« Tant qne l'esprit public n'est pas formé , le peuple ne fait que changer de maître. Mais ce cliangement ne valait assurément pas la peine de faire une révolution. »
DvPOKTf Assemblée nationale, 17 mai 1791.
— C'est vrai. Mais, Duport paraissait ignorer : que, les révolutions se font ; et, qu'on ne les fait pas. Ce, qu'il aurait dû se demander; c'est : quand les révolutions se font-elles nécessairement? Je vais répondre à cette question.
Les révolutions se font nécessairement : quand l'esprit public n'est plus formé ; et, alors, elles se renouvellent nécessairement : jusqu'à ce que l'esprit public soit formé à nouveau.
Et, quand l'esprit public est-il formé ?
Quand, socialement, une idée commune existe : sur la réalité du droit.
Et, quand cette idée existe-t-elle ?
Pendant l'époque d'ignorance sociale : lorsqu'une souveraineté religieuse hypothétique, peut être socialement imposée. Pendant l'époque de connaissance, Vesprit public se trouve imperturbablement formé; par la démonstration : de la réalité du droit ; de la réalité de la sanction religieuse.
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Et, quand l'esprit public n'est-il plus formé?
Dès, que la souveraineté religieuse hypothétique, n'est plus possible ; et, que, la souveraineté religieuse, incontestablement démontrée, ne l'est pas encore.
Pendant toute cette période, les révolutions se font: inévitablement.
Voilà, ce que Duport aurait dû se dire.
— « La^vraie loi martiale , dit encore Daport , c'est la justice et la prévoyance. L*une prévoit les malbeurs, Taotre les prévient. Et lorsque la force est employée contre le peuple, soyez comme certain que ceux qui gouvernent méritent des reproches » et qu'ils cherchent à le punir de leurs propres fautes, d
[Id., ibid.)
— C'est très-joli ! mais, c'est parler pour ne rien dire. Et, si le citoyen Duport avait gouverné : il aurait, comme les autres, aussi employé la force.
Quel reproche méritent les gouvernements qui emploient la force contre le peuple ? bien certainement, celui de l'ignorance. S'ils étaient réellement savants; ils n'emploieraient la force que justement ; et, alors, ils seraient sans reproche. Mais, quand l'ignorance sociale, est patente; comment voulez-vous que les gouvernants ne soient pas ignorants ? Alors, il n'y a de souveraineté que la force ; et, pour conserver la vie sociale, qui est l'ordre ; ils emploient le seul moyen qui soit en leur pouvoir. Il est vrai : que, ce moyen s'use promptement. Et, c'est précisément, par le mal qu'il fait en s'usant ; que se fait sentir, socialement : le besoin absolu d'anéantir la souveraineté du peuple ; source exclusive des révolutions.
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— « Rousseau a dit , continue Duport, que dans un gouvernement représentatif/ le peuple n^était libre qu'un jour ; avec la constitution que vous proposez, il ne le sera qu'un moment, yi
— Le joar et le mon^nt sont de trop. On n'est pas libre : tant, qu'on est esclave de l'ignorance. Or, le c(«nble de l'ignorance , est de vouloir : soumettre le droit, à la souveraineté de la force .
Amateurs de lois politiques, dont la souveraineté du peuple est la source, écoutez un socialiste de notre première révolution, dont, bien certainement, vous ne devinerez pas le nom.
-— « Cest, dit un membre de l'ancienne assemblée sationtlê, c'e«t de k bonté des lois civiles que dépend essentiellement le bonheur du peuple. Les lois politiques ne sont pour lui que des lois de second ordre; et qn^importe aux quatre-vingt-dix-neuf centièmes de la nation française d'4tre régis par un roi/ par un sénat, par une assemblée nationale ou par un parlement?
a Toutes les questions politiques , dont nous faisons si grand bruit , n^intéressent guère que quelques milliers d'intrigants qui veulent dominer les autres^chercbant à faire prévaloir le genre de gouvernement qui offre le plus de chance à leur ambition. Si de bonnes lois poHdques n'étaient pas nécessaires pour que les lois civiles fussent respectées, si elles n'en étaient pas les gardiennes, elles seraient sans intérêt pour Tuniversalîté presque de la nation. Les lois civiles, étant celles qui établissent noROONNEKT LA pROPsiÉTÉ, atteignent généralement fous les eiWyens; ubouheue de tous en dépend; il est du plus grand intérêt pour tous qa* elles soient discutées avec la plus profonde maturité. »
(Gazalès, Assemblée nationalej 5 avril 1791.)
— C'est très-bien 1 mais, qui les jugera? La majorité, la force. Et, d*après quel critérium ? D'après la force. Et, dans quel but ? Celui d'exploiter les faibles^ le fieul|>06sible quand la souveraineté est la force. St^-
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posons même : que, vous puissiez théoriquement et abstraction faite de sanction religieuse; que, vous puissiez , dis-je , anéantir le paupérisme matériel. Qu'en résultera-t-il ? Que, chacun ne reconnaîtra de maître que la force ; et, que votre anéantissement théorique sera irréalisable en pratique. Sous la souveraineté du peuple, il n'y a de pratique possible : que, les révolutions.
Un autre résultat nécessaire de la souveraineté du peuple, de la souveraineté du nombre, variable par essence, est la théorie du progrès, ayant pour expression : de prétendues améliorations. Écoutez les ignorants vaniteux, incapables d'embrasser un système et ne voyant jamais qu'une facette, sans s'inquiéter de ses rapports avec le tout : on ne peut, disent-ils, tout faire à la fois. C'est, peu à peu, qu'il faut marcher. Heureux, sous cette métaphore, de pouvoir masquer leur incapacité de rien faire d'utile. C'est à eux que le passage suivant s'adresse ; dont, nous ne dirons, également, le nom de l'auteur : qu'à la fin.
— « Trop de précipitation! s'écrie un autre membre de rassemblée nationale. Ignore-t-on que c'est en attaquant, en renversant tous les abus à la fois qu'on peut espérer de s^en voir délivrer sans retour; qu'alors, et alors seuietnentf chacun se trouve intéressé à l'établissement de Tordre ; que les réformes lentes et partielles ont toujours fini par ne rien réformer ; enfin que l'abus que l'on conserve devient l'appui et bientôt le restaurateur de tous ceux qu'on croyait avoir détruits?
« On nous accuse d'avoir aspiré à une perfection chimérique. . . Re^ proche bizarre qui n'est, on le voit bien , qu^un vœu mal déguisé pour la perpétuité des abus ; l'assemblée nationale ne s^est point arrêté» à ces motifs servilement intéressés ou pusillanimes ; elle a eu le courage on plutôt la raison de croire que les idées utiles, nécessaires au genre humain, n'é-* taient pas exclusivement destinées à orner les pages d'an livre, et que
DE LA SOUYERAmETÉ. 111
l'Être suprême, en donnant à Thomme la perfectibilité, apanage particu- Jier de sa nature, ne lui avait pas défendu de l'appliquer à Tordre social devenu le plus universel de ses intérêts , et presque le premier de ses besoins. »
[Uévéque d'Autun (Tallevrand). Adresse de Vassemblée tuttionale au peuple français ^ 11 février 1790.]
— Talleyrand oubliait seulement : que, vouloir baser l'ordre sur la force brutale, est plus difficile encore : que, de vouloir le maintenir, basé sur une force transformée en droit, lorsque l'incompressibilité de l'examen existe. Il n'en est pas moins vrai : que, l'ordre réel doit être établi théoriquement tout d'une pièce. Quant aux transitions, à la pratique, il faut savoir clairement : où, l'on veut aller ; avant, de déterminer : par où, l'on doit passer ; et, le temps que l'on doit y mettre. Laisser dans le vague, le but et les moyens; c'est, d'une folie qui n'a pas de nom.
Un des membres de l'assemblée nationale, avait parfaitement vu les dangers : des deux souverainetés relatives à l'époque d'ignorance.
— « La liberté des peuples, dit Isiiard, est toujours placée entre deux écaeils : d*un côté, c'est le despotisme qui fait sans cesse des efforts pour l'asservir ; de l'autre, c^est l'anarchie dont le gouffre est toujours ouvert pour Tengloutir. v
(Assemblée nationale, 9 août 1792.)
— Isnard n'avait pas remarqué : que, l'examen, la raison, la liberté tend continuellement à renverser toute souveraineté hypothétique ; que , lorsque Texamen, la raison, la liberté deviennent socialement incompressibles, toute souveraineté hypothétique devient
impossible ; que , l'impuissance de toute souireraiiieté hypothétique, et la non-existence sociale de la souye« raineté réelle , à cause de l'ignorance humanitaire, constituent Tanarchie; et, qu'alors l'anarchie devient indestructible : jusqu'à ce que l'ignorance humanitaire soit anéantie. C'est, cependant, clair, évident, incontestable comme un est un. Mais, ce qu'il y a de plus difficile à faire accepter aux ignorants, aux aveugles; c'est, la lumière.
Un des points qu'lsnard avait méconnus, c'est l'incompatibilité radicale : entre la liberté sociale; et, l'existence des nationalités. Cette incompatibilité , Ânacharsis Clootz l'avait reconnue.
-— « Deux grandes erreurs, dit-il, enfantent la plupart de nos maai : la souveraineté frauduleuse des princes et la souveraineté partielle des peuples. »
{Âssemhlée lég., 12 août 1792.)
— Anacharsis Clootz n'avait pas remarqué : que, la souveraineté intégrale de l'humanité est tout autant la souveraineté de la force que la souveraineté frauduleuse des princes ; et même plus : puisque celle-ci peut souvent être masquée de raison ; et, que l'autre est toujours évidemment brutale.
Il n'est pas un membre distingué, de l'époque de 89, qui, soit un jour, soit un autre, soit implicitement, soit explicitement, n'ait proclame : que, la soumission à la souveraineté du peuple, était un retour à la sauvagerie primitive.
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— < Les législateurs les plus dignes de ce titre auguste , dit Garât, sont ceaz qui reconnaissent la vérité pour législatrice du monde. »
(Mémoires,)
— Ainsi, les législateurs les plus dignes du rôle de législateurs, sont ceux qui reconnaissent : que, prendre le titre de législateur, est d'un sot. Est-ce là ce que Garât a voulu dire ? Dans ce cas il a parfaitement raison. Mais, comment distingue-t-on, socialement^ ce que dit la vérité réelle, de ce que la force prononce, sous le masque de la vérité? Garât, lui-même, va se charger de répondre à cette question.
— « Rieo, dit-il^ ne doit paraître faible comme la kàison à des esprits enivrés par leur» propres passions. »
{Mémoires»)
— Eh bien ! tant que la vérité n'est point incontestablement connue; toutes les raisons possibles, ne sont que des préjugés ; c'est-à-dire : des passions morales. Et, voilà la législatrice dû monde, paraissant nécessairement, ce qu'il y a de plus faible au monde.
Dans ce cas« que peut faire un honnête homme, connaissant son ignorance ; et, cherchant à s'isoler : de ses passions ; de ses préjugés ? S'en rapporter à ses premières impressions, craignant de se laisser corrompre par les secondes. Certes, ce n'est point là une bonne logique. Mais, en l'absence de bonne logique, ^ absence de vérité ^ y en a-t-il une meilleure pour un honnête homme ; et, j'appelle honnête homme, celui qui, de bonne foi, veut se mettre à l'abri de toute II. • 8
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corruption ? Il est difficile de Taffirmer. Garât a doDc eut tort en condamnant Robespierre de se livrer à ses premières impressions.
— « Un jour, dit-il, que je l'invitais à réfléchir sur quelijues idées que je lui présentais, et qui lui auraient épargné tous ces crimes ^ui «al dressé tant d'écbafauds o.i le sien , il m'a répondu ces propres paroles : « 3e n'ni pas besoin de réfléchir ; c'est toujours à mes premières impressions que je m'en rapporte. »
{Mémoire^*)
— C'est là du mysticisme, il n'y a pas de doute ; et, par conséquent du despotisme. Mais, tant que' le despotisme^ est possible, le despotisme, d'un honnête homme, est ce qu'il y a de moins mauvais. Quand, tout despotisme est devenu impossible, par Tînévîtabilité de la ^^souveraineté du peuple; ce qu'il y a de moins mauvais, c'est le pire; afin, d'arriver le plus tôt possible : à Texcès suffisant de mal social, pouvant seul faire sentir l'absolu besoin : de vérité absolue. .
Voici la condamnation la plus explicite : de la souveraineté de la force; de la souveraineté du peuple; par quelqu'un qui, certes, ne se doutait pas : que, lui-même prononçait cette condamnation.
— « La force, dit Roland , quelque moyen coërcitif qu^on imagine, dc saurait être employée que dans des moments de crise, dans les mouTO — ments yiolents et irréfléchie; mais dans une suite de travatix, dans continuité d'opérations, l'emploi de la force nécessite la continuité de usage, elle en établit le besoin y elle le multiplie et Taggrave sans de manière que bientôt il faudrait armer la moitié de la nation coi Tautre. Tel sera toujours Teffet des décrets qui auront pour but decoO' traindre ce que la justice et la raison yeulent et doivent laisser libre» *
(Convention, 18 novembre 1792.)
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— Eh ! malheureux homme I dites-nous donc : ce que la justice et la raison veulent et doivent laisser libre? Vous ae voyez donc pas : que, là est toute la question ? Ce que la raison et la justice exigent, ne peut être révélé : que, par le sophisme ou le syllogisme. Mais, quand la révélation du sophisme ne peut plus être acceptée socialement,' et, que la révélation du syllogisme ne peut encore l'être, à cause de l'ignorance humanitaire; comment ne concevez-vous pas : que, la force brutale devient leur seul interprête? Hais, direz-vous; c'est là, de l'anarchie. C'est vrai, très-vrai. Mais, encore une fois, cette continuelle anarchie est nécessaire : pour forcer les vaniteux, à reconnaître : leur propre ignorance.
Voici, une autre déclaration, tout aussi explicite que la précédente, constatant : que, la souveraineté du peuple serait incompatible avec l'existence de l'humanité : si, l'anéantissement de l'ignorance, ne venait anéantir ^ cette même souveraineté.
Qu'est-ce, au point de vue moral, que la souveraineté du peuple? C'est, Tincompressibilité de l'examen, mise en présence de l'ignorance sociale; incompressibilité nécessitant : le règne de la force brutale.
Qu'est-ce que l'incompressibilité sociale de l'examen.
C'est, la liberté de la presse; ou, plutôt : l'impossibilité d'annihiler la presse.
Voyons ce que va nous dire, relativement à la presse, on des principaux membres de la Convention nationale.
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— « Yoki, dit Lrpelletier de Saut-Fargw«, ^«dle t été ckei dow U progression de U théorie sur U liberté de la presse.
« Dans rassemblée consiitoante, le premier qui ait écrit sor cette matière est Siejès.. D fit vn ooTrage sur les moyess de réprimer les délits commis par la voie de la presse; il y présenta d'eicellcntes wes , des aperças oeoft ; il décoomt de nooTdles contrées ; cela tient i la profondeor et i la sagacité de son esprit. Eh bien ! après qne cet onrrage fol approfondi^ il fut reconnu qne, quoiqu'il contint des idées salntàires , on ne pouTiit en faire Tapplication ; il ne fut pas même mis à la disent» sioD, et je vous fais cette obsenration pour prçurer combien le proUème de la répression des abus de la presse est difficile à résoudre , puisqu'un bon esprit n*a pu toucher an but. J'ajoute que les comités de constitution, de réTbion et de judicature de rassemblée constituante , qui désiraient beaucoup modifier la liberté de la presse, on an moins en réprimer les abus, eurent quime conférences sur cet objet; et qu*après y afoir beaucoup réfléchi, ils couTinrent qu'il est mrossDLB de faire um bonne Im à cet égard.
« D*où Tient la difficulté? »
— Ecoutez, je vous prie, quelle est la difficulté.
— « C'est que si on prohibe les délits d'une manière générale , la loi peut sertir à punir des innocents, à persécuter les citoyens, i rendre les tribunaux juges arbitraires des pensées, à enchaîner la liberté. Si an contraire on veut caractériser les délits, la loi reste sans effet, parce qu'alors les malfaiteurs, sachant se mettre hors des termes de la loi, ne sont plus punissables par elle. »
{Cwvnaùm maikmaU, 30 octoffre 17d2.) .
— Dire : qu'il est impossible de faire une bonne loi, sur la liberté de la presse ; c'est dire : que cette liberté doit être absolue.
Dire : que la liberté de la presse doit être absolue ^ en présence de l'ignorance sociale, en présence de let souveraineté du peuple, de la souveraineté de la force 5 où, aucune mesure^ sans exception, ne peut être ju UÛéo que par la force ; c'est rendre : toute règle inm
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possible ; tout gouYernement impossible ; c'est, empoisonner l'humanité,
La liberté absolue de la presse est seule compatible avec l'existence de l'ordre, vie sociale ; lorsque l'ignorance humanitaire se trouve anéantie : par la démonstration de la vérité.
if s M LA sotnraiMimRt.
« Président de la représentation d'un grand pea* pie, montrez que le grand art est de faire pen, et que le gouvernement comme réducatioo, consiste principalement à prévenir et à empèchor le mal d*nne manière négative , pour laisser aux facultés tout leur déveIoppemei\jt : car c^est de cette liberté que dépendent tous les genres de prospérité. »
RoLAiTD à la Convention, 28 novembre 1792.
— L'époque d'incompressibilité sociale de Texamen, en présence de l'ignorance sur la réalité du droit, est fertile en formules indiquant : le but, que la société doit atteindre. Toutes se réduisent à dire : il faut : que, la raison domine ; et, non la force. C'est trèsbien ! d'indiquer le but. Mais, ce n'est absolument rien ; si, en même temps, on n'expose les moyens d'y ar* river; ou, tout au moins, ce qui empêche d'y arriver; et, quels sont les obstacles qui doivent être enlevés, pour pouvoir y parvenir. Roland avait raison de dire : que, le gouvernement doit se borner : à maintenir le char social, dans l'ornière tracée : par la règle, la loi, l'autorité. Mais, quand il n'y a plus de règle, plus de loi, plus d'autorité autre que la force ; que voulez-vous que le gouvernement emploie, si ce n'est la force; ce qui est la négation de la liberté des faibles ? Or, c'est ce qui existe nécessairement : dès, que la souveraineté
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reKgîeuse hypothétique est renversée par Texamen ; et, que la souyeraineté religieuse réelle, n'est point encore établie, de manière à braver l'examen ; dès, que la souveraineté du nombre , la souveraineté de la force est devenue et reste encore : seule possible.
— « Chacun, dit un ancien directeur^ Tondrait qu'on adoptât ses idées ; cerfuns individus seraient bien embarrassés si U, république leur disait : Eh bien ! nous t'allons faire dictateur. Ses vues feraient pitié , si elles ne Êûsaieot horreur. »
(Rkwbell; Convention y décembre 1792.)
— La manie de dictature est inhérente : à l'époque d'ignorance, mise en présence de l'incompressibilité sodalede l'examen. A cette époque : il n'y a plus de fi»; et, pas encore de science. Alors, pourquoi l'opinion d'un homme céderait-elle, devant l'opinion d'un aatre. Dans une pareille situation, il est même probable : que, les opinions les plus excentriques, les plus anarchiques, les plus mortelles à l'humanité, seront celles qui auront le plus de partisans ; au sein d'une ignorance exploitée, par des intrigailleries maléria- Hstes. H y a une raison à cela : que voulez-vous répondre aux doctrines qui veulent anéantir toute religion; ou, laisser la religion dans l'indifférence, ce . çii, socialement est la même chose? — Que, c'est absarde ; que, cela n'a jamais été ? Cela n'a jamais été, diront-ils? C'est une raison pour que cela soit. Et le progrès, donc ? — Il en est de même : pour, Fanéantissement de toute famille ; de toute propriété. Essayez de les convaincre. Ils ne vous écoutent pa»,
pirouettent, et disent : que, vous êtes une momie ; une borne, un ennemi du progrès. Que faire à cela? Rien pour le présent^ parce qu'il n'y a rien à faire ; parce que la seule anarchie peut faire sentir, socialementj l'absolu besoin de vérité. Alors, il faut savoir se borner : à écrire pour l'avenir; à exposer la situation ; et, à présenter le remède, qui doit être rationnellement incontestable; en sachant, d'avance, qu'il peut seulement être accepté : lorsque, la nécessité en est socialement sentie. Sous la souveraineté du peuple, il n'y a d'espoir : que, dans l'excès du mal social.
Il est curieux de voir, comment les adorateurs mêmes du Contrat social j évangile de la souveraineté du peuple, commencèrent déjà à saper l'autel de leur idole, l'année même où une statue fut légalement décernée à ce nouveau Messie. A cet égard, écoutons le panthéiste Fauchet, dans son cinquième discours au cercle social (1790) renfermé dans le n"" xix. L'auteur commente le chapitre du premier livre intitulé : De VÉtat civil.
— « Vous TOUS rappelez^ dit-il, que ce grand homme a commencé le sublime ouvrage que nous discutons par le beau principe : l'homme est né libre. Écoutez maintenant où il arrive en finissant le chapitre qui nous occupe : V impulsion du seul appétit est l* esclavage , et l'obéissance à la loi qu*on s'est prescrite est la liberté. Or, selou lui, Timpulsion du seul appétit est la loi de nature, et la soumission à la loi sociale est Tétat civil. Donc rhomme ne nait pas libre, mais esclave ; donc il ne trouve sa liberté que loin de lui-même et hors de la nature. Ce qui est dans Rousseau la plénitude de la contradiction est en soi la perfection de l'absurdité. ^U a bien raison de conclure que le sens philosophique du mot liberté n'est pas ici de son sujet; mais comme il n'épargne pas plus la chose dans sa pensée que le mot dans sa phrase, et que Tenchaînenjent de sa première idée avec toutes celles qu'il en déduit et qui en dérivent très-exactement, montre
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rbomme de la nalure comme une brute assenrie à l'instinct , et l'homme de l'état eivil comme un être qui sort de sa destinée native pour 8*éleTer par artifice à la liberté , il est évident qu il déshonore tous les principes et qo'il atteint au non^ens le plus cmtiphilosophique et le moins digne de son génie. »
— Il est impossible d'être plus explicite : contre la souveraineté de Tinstinct, la souveraineté de Torganisme, la souveraineté du nombre, la souveraineté de la force.
Le passage suivant expose les résultats inévitables de cette même souveraineté. Il est du même auteur. D'un bout à l'autre il mériterait d'être transcrit en lettres capitales.
— « L'ancien monde, dit*i1, touche à son terme ; il va bientôt achever de se dissoudre ; un second chaos doit précéder la création nouvelle : il fint que les éléments de la nature sociale se mêlent , se combattent , se confondent pour faire éclore enfin la société véritable. C'est la guerre niUTerselle qui va enfanter la paix de Tunivers ; c'est Tenlière dissolution des mœurs qui va créer la vertu des nations ; c'est le malheur de fous qui n nécessiter le bonheur général, n
— Voilà un demi-siècle que cet admirable passage est écrit. Et à qui donc a-t-il profité ?
— « Nous sommes, continue l'auteur, au moment le plus terrible de la criie de l'humanité. J'ai cru que la philosophie qui Ta préparé pouvait 1 tdoncir^ et rendre moins douloureux ce second enfantement de la naître; mais la philosophie dont l'invocation est sur toutes les lèvres n'a P<)int encore d'empire dans les âmes : on en sent le besoin partout , on Dea trouve la réalité nulle part. »
— C'est, que sous l'ignorance humanitaire, une philosophie est illusoire. La philosophie réelle consiste : dans l'anéantissement de cette ignorance, par
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l'incontestable démonstration de la réalité et de la vérité.
Maintenant écoutez, dominateurs du monde î
— « Rien, continue Claude Fauchet, rien de plus opposé à la philosophie que ces têtes dominantes et prétendues législatifes , qui n'ont pas même les éléments des mœurs ni les principes du sens commun. Avee le matérialisme , on a la morale des hrutes ; atec l'irréligion , on a la. disiaciabilité même; avec rirréflexinn habituelle, on a l'impuissance de faire des lois stables et de créer un gouvernement; avec toutes les passions sant frein, on a tous les maui sans remède.
« Ainsi nous touchons à Textrémité des choses humaines. Voici ce que devait enfanter le vieux despotisme mourant de la peste des crimes dont il a vicié, infecté, épuisé la moralité des nations. La philosophie a dit à k France : — Lève-toi, et ne souffre pas plus longtemps les tyrannies et les infamies du trône. — La France s'est levée. La philosophie a crié la même chose à tous les peuples ; les uns entendront sa voix , les autres non. La guerre décidera tout. Mais pourquoi donc la guerre , et cette guerre horrible qui se divisera, dans chaque pays, en intestine et en étrangère, qû rongera les entrailles des nations en même temps qu^elle les armera les unes contre les autres , et qui mettra en conflagration l'état social dans toutes ses parties et dans tous ses éléments? Pourquoi? Parce qu^avec toutes ces grandes clameurs de philosopliie, il n'y a point de philosophes en France, il n'y en a point en Europe, il n'y en a point dans l'univers. »
— Est-ce assez clair? Est-ce dire : que, la vérité n'étant point démontrée ; la force brutale est seule souveraine posaible, en présence de l'incompressibilité de l'examen ; et , que cette souveraineté amènerait la fin du monde social, si l'incontestable vérité ne venait l'anéantir?
— « Regardez donc, continue Fauchet, regardez, s'il vous est possible, ces hommes qui s'appellent amis de la sagesse, et reculez d^horreur; ce sont des monstres d'une violence effrénée, d'une moralité infâme. Une insatiable fureur de domination les pos>ède ; ils ont faim de toutes les ty^ rannies et soif de tous les crimes : voilà les pères de la liberté. Oui, certes, ils Fenfanteront par la nécessité où ils auront mis Thumanité de la pro-
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duire pour extenniner le daniier despotisme de la licence et de l'impiété, qui Yont largement remplacer les despotismes des cours et des superstitions, w
[Journal des Amis y 16 février 1793.)
— Dans une époque, où rhumanité aurait des yeux pour voir et des oreilles pour entendre ; ce seul passage devrait suffire pour faire répudier unanimement : et, la souveraineté de droit divin, comme souveraineté religieuse hypothétique ; et, la souveraineté du peuple, comme négation de toute morale. Mais, la vérité est comme la goutte d'eau. Il faut qu'elle tombe des millions de fois sur la pierre de l'erreur, pour pouvoir la percer ; et, en faire jaillir la source de lumière.
^ « L'expérience nous prouve, dit un constituant, qu'un droit reconnu Q*e8t riêB s*il n*est mis sons \m garde d'une protection efficace. »
(Malouet , Assemblée nationale ^ 8 août 1791.)
— Et quelle est la protection efficace? Il n'y en a que deux : le bourreau i*eprésentant la force brutale ; et la sanctioa religieuse. lamais il n'est entré dans la tète d'un publiciste non aliéné : que, le droit peut se placer sous la protection exclusive du bourreau. Voilà Malouet adversaire de la souveraineté du peuple ; au moins implicitement. Ce qui va suivre est aussi explicite que possible.
— «L'abus, dit-il, de ces deui mots : souveraineté du peuple, volonté générale, a déjà exalté tant de têtes, qu'il serait bien cruel que la consr titution rendit durable un tel délire, m
(Jd.y ihid.)
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— « La loi , dit-il eucore , serait mieux définie V expression de la justice et de la raison publique, »
(W., ibid,)
— Très-bien ! Mais, tant que Tignorance sociale n'est point évanouie, comment connaît-on Texpression de la justice et de la raison publique? Par les majorités, par la force, n'est-il pas vrai? Et, nous voilà retombés dans la souveraineté du peuple. Ne serait-il pas temps : de briser ce cercle vicieux ; et de ne plus rendre durable un tel délire.
Et, pour cela que faut-il? Reconnaître sîncèrementy socialement , son ignorance ; et , chercher la science.
— « 11 ne suffit pas, disait Barna^e^ de vouloir être libre, il faut encore savoir être libre. »
{Assemblée nationale^ 11 août 1791.)
— C'est parfaitement dit. Mais, pour savoir, il y a une condition préalable, sine qua non : c'est de savoir qu'on ne sait pas; et, qu'il y a nécessité de savoir.
Voici, de nouveau, un passage bien remarquable de Malouet. C'est encore une condamnation implicite de la souveraineté du peuple. C'est une déclaration explicite de la nécessité du socialisme, faite au sein de l'ancienne assemblée constituante. Elle est infiniment remarquable ; et, nous sommes persuadé : qu'elle sera plus remarquée, maintenant, qu'elle ne l'a été en
— « Je le répète avec assurance, dit Malouet, et je ne crains pas qu'il f
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ait en Europe un bon esprit qui me démente , il n'y a de constitution LIBRE et DO&ABLB, il n'y en a de possible , hors celle du despotisme , que celle qui termine paisiblement une révolution , et qu^on propose , qu'on accepte, qu^on exécute par des formes pures, calmes et totalement dissemblables de celles de la révolution. Tout ce qu'on fait^ tout ce que Ton veut avec passion, avant d''être arrivé à ce point de repos, soit qu'on commande au peuple ou qu'on lui obéisse, soit qu'on veuille le tromper ou le serrir, c'est roBUYRE du délire. »
(20 août 1791.)
— Que ces nobles paroles soient proclamées officiellement par les représentants du peuple ; et la révolution ne tardera point d'être terminée.
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«( Quand un principe mène à des conséquences «Wurdes, c'est qu*il est mauvais. »
SiKYÈs, Qu^ési-ce que le tiers t
En présence de l'incompressibilité de l'examen, les deux souverainetés relatives à l'ignorance, mènent nécessairement, à l'absurde social : l'anarchie. Donc, ces deux souverainetés , considérées comme principes d'ordre, sont essentiellement mauvaises. Voyons : si, Mirabeau était de cet avis.
— « C*cst, dit-il^ aux développements de la raison que la nature a remis la destinée éternelle des sociétés; et la raison seule peut faire des lois obligatoires et durables. »
(États généraux^i^ juin 1789.)
— Toujours très-bien ! Mais, comment connaît-on les lois que la raison fait ou plutôt révèle ; de celles, que la force veut faire accepter comme émanant de la raison et n'émanant cependant que des passions ? Tant, que cette distinction reste impossible ; l'humanité , sans aucun doute, croupit encore dans l'ignorance.
Vous allez voir Mirabeau donner : à la force, à Mars, à la souveraineté du peuple, le nom de tyran ; et, proclamer la vérité souveraine du monde.
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— a Mars, dit-il, est le tyran, mais le droit est le souverain du monde... Ne nous défions pas de Tempirc de la Térité et de la raison : elles finiront par triompher, on, ce qui vaut mieux, par modérer Tespèce humaine, et GOUVERNER TOUS LES GOUVERMEMEKTS DU MONDE. »
[Assemblée nationaUy 18 septembre 1789.)
— Encore très-bien ! Mais, comment distingue-t-on la vérité vraie et la raison vraie ; de la vérité fausse et de la raison illusoire ? Hors, cette connaissance incontestable et rendue commune, la force seule peut dominer; et, en présence de l'incompressibilité de l'examen, tout ordre durable est impossible : par la force. Voilà, la vérité devenue socialement nécessaire; sous peine de mort sociale.
— u Ils voudraient, dit encore Mirabeau, que les abus fussent éternels et que le régime féodal fût immuable. Qu'ils apprennent qu'il n'y a d'immuable que la raison, et qu'elle détruira bientôt toutes les institutions vicieuses. »
{Assemblée nationale, 9 janvier 1790.)
— Je répéterai cent fois : comment distingue-t-on la raison réelle, de la raison illusoire? Cette distinction n'est point en la puissance de l'homme, répond la vanité ignorante. Alors; et, en présence de Tincomppessibilité sociale de Texamen ; que l'humanité s'envekf^pe de son suaire ; et, qu'elle s'apprête à mourir 1
— « Ce n'est pas, dit encore le tribun, dans de vieilles chartes oiî la
ruse, combinée avec la force, a trouvé les moyens d'opprimer le peuple,
qnll&ut chercher les droiU de la nation; c'est dans la raison : ses droits
tnciens comme le temps et sacrés comme la nature. »
( Ibid.)
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— Ces phrases sont magnifiques. Mais, les droits de la raison, quelque anciens qu'ils soient, n'ont jamais été respectés ; par Texcellente raison : qu'on ne peut respecter ce que l'on ne connaît pas. Quelque sacrés que ces droits puissent être, ils ont toujours été les jouets de la force ; et , ne peuvent point ne pas l'être ; tant, que leur règne n'est point devçnu socialement nécessaire ; et* tant que cette nécessité n'a point fait anéantir : l'ignorance sociale.
Le passage suivant de Mirabeau est infiniment remarquable :
— « L'obligation, dit-il, de faire sa conscience est ANTÉRiEUEB^à i'oblîgatioQ de suivre sa conscience. »
{Ibid.yU janvier il9i.)
— Très-bien. Commençons, d'abord, par déterminer la valeur du mot conscience. Sans cela, ce sera parler pour ne rien dire. Conscience et raison : c'est, une seule et même chose. C'est, comme si Mirabeau avait dit : il faut faire sa raison avant de suivre sa raison. Nul doute, en effet : que, suivre sa raison, avant d'avoir sa raison faite ; c'est , exclusivement , suivre ses passions. Mais , pour que l'ordre existe ; il faut : que, la raison, c'est-à-dire ce. qui est ordonné par la raison, ait pour tous, la même expression , la .même valeur. Et, sur quoi, s'il vous plaît, se former cette raison commune ; tant, que l'ignorance sociale existe.: sur ce qui est incontestablement ordonné par la raison ? Inévitablement, sur ce que le législateur donne comme expression de raison. Mais, tant que, vu l'ignorance
sociale, le législateur est nécessairement le plus fort ; comment faire accepter à touSj Texpression de la force comme expression de raison ? Exclusivement en faisant accepter les lois, comme étant révélées par un Dieu personnel. Si, maintenant, vous examinez ce Dieu personnel ; il s'évanouit. Et, cependant, les lois sont nécessaires; et, elles sont alors impuissantes : si, elles sont examinées, pour pouvoir faire sa raison, sa conscience. Vous voyez donc ; qu'en époque d'ignorance sociale, il est impossible : de faire sa raison ; de faire sa conscience. .
Vient une époque , où Texamen se fait nécessairement. Alors, toutes les hypothèses rentrent au sein du. doute, au sein de Tignorance, dont elles sont sorties. . Comment, alors, faire sa conscience, faire sa raison? Auparavant, vous considériez Dieu comme souverain ; et, vous obéissiez les yeux fermés. Maintenant, vous ouvrez les yeux; et, ne voyant partout que la force, vous n'obéissez : que, pour autant que vous êtes le plus faible; parce que votre raison, votre conscience, vous dit : qu'il est stupide , d'obéir à la force d'un autre; quand, soi-même, on est le plus fort. Que ré- «ilte-t-il donc delà souveraineté de droit divin? Nécessairement le despotisme. Et , de la souveraineté du peuple ? Nécessairement l'anarchie. Voilà, ce que Mirabeau a dit implicitement ; et, ce que, lui-même, n'a pas compris clairement. La même faute va se retroaver : dans le passage suivant.
*- c Les républiques, dit-îl, en un certain sens sont monarchiques ; H. 9
\ei monarchies en certain sens sont rép«bliqnes. U n'y a dû auviais gouvernements que deux gouvernements : ce sont le despotisme et l'anarchie ; mais je vous demande pardon, ce ne sont pas là des goaTememeots, c*6it l'absence de gouvernement. »
[Assemblée nat., 9 mat 1790.)
— Mirabeau se trompe ; le despotisme est un gouvernement ; et même c'est le seul possible : tant, que l'ignorance sociale n'est point anéantie. Quant à l'anarchie ; c'est, en effet, l'absence de gouvernement. Et, comme tout gouvernement plus qu'éphémère, est impossible sous la souveraineté du peuple ; cette prétendue souveraineté n'est, en réalité, que l'anarchie : masquée, sous un nom d'ordre.
Mirabeau n'a jamais manqué une occasion, de s'élever contre l'anarchie ; en jetant anathème : sur k souveraineté du nombre.
— « 11 est évident, dit-il, que puisqu'il nous arrive de divers endroits, et souvent des mêmes, des vœux contradictoires, qae Topinion poMiqn^i puisqu'on appelle ainsi des vœux particuliers, n*eft point encore fsf faitement formée. Dans une question aussi importante, il fant se déciiicr par la puissance des raisons et non par le nombre des autorités. »
{lUd,, 7 septembre 1790.)
— Et, Mirabeau disait cela : au sein d'une aMemblée, où, tout se décidait : non par la puissanee des raisons ; mais, par le nombre des autorités.
Sous l'ignorance sociale, il n'y a de puMsanee poa- «Ue, que la force : soit brutale soit masquée de raison. Et, comme la force brutale n'est jamais autorité : dès, que par suite de l'incompressibilité sociale de Texamen, il deyient impossible de masquer la force do raison ;
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toute autorité devient impossible : jusqu'à Tanéantissement de Tignorance ; jusqu'à Tanéantissement de la souTeraioeté du peuple.
Mirabeau avait pressenti cette vérité lorsqu'il disait :
— « Il n*y a plus de remède à attendre que de Vexcès du mal et de l'épuisement où ces fureurs de guerres civiles et l'anarchie qui en est la •nîte, jettent la natioo »
(Mirabeau, des Lettres de cachet,)
— Au lieu y de dire la nation; Mirabeau aurait dû dire : Vhumanité. En présence, de l'incompressibilité sociale de l'examen ; les nationalités ne sont plus que nominales, quant à l'existence de l'ordre. Du moment, que cette incompressibilité existe , les prétentions nationales vers la stabilité de l'ordre, ne servent : qu'à développer l'anarchie.
— « ^ édit du rot de 1757 porte, dit Mirabeau, que tons auteurs, naprimears et calp(»*^eiir8 de livres tendant à attaquer la religion, à émoQfoir les esprits, à porter atteinte à Tautorité du roi et à troubler la (nBq«ûUité de l'État seront condamkés a mort, d
(W., fbfd.)
— Trente-trois ans, après cet édit ; le roi portait sa lAte : sur l'échafaud.
Le génie de Mirabeau exprime, dans les termes suivants, la nécessité d'anéantir Tignorance : dont, la souveraineté du peuple et les nationalités, sojot l'exprès-
— « Les hommes^ dit-il, doivent s^estimer heureux si leur condition ■e défient pas plus mauvaise, et faiblement espérer qu'elle soit jamais «etUeare, * WQim fu'iU ne paiwiuie&t à connaître leurs
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droifs et lears forces, et qae la Tolontë et rintérét gënëral, c*est-à-dîrtt la JUSTICE, ne soient un jour, g^ftce aux progrès de rinstruction, U loi
imiVERSBLLE et FONDAMBlfTALX DBS 80CIBl'£8. »
(Mibauau, (bidJ)
— Comment, le génie de Mirabeau n'a-t-il pas reconnu : que, des sociétés, qui vivent sous la même loi, qui vivent sous la même sanction ; ne sont : qu'une seule et même société?
Voici une autre preuve que, Mirabeau sentait la nécessité : de substituer : à la souveraineté religieuse hypothétique; et, à la souveraineté de la force brutale; la souveraineté religieuse , scientifiquement démontrée réelle.
— « Piller et opprimer toqt un peuple, n*est-ce donc pts^ dit-il^ on crime plus grand que de Yoler nn particulier? Massacrer des milliers d'hommes et soudoyer cent mille complices de ces meurtres ou en coni« meltre un, sont-ils des forfaits comparables? Eh bien! Yoilà les jeux de ceux aux ordres desquels sont les magistrats et la garde publique Quand il s'élèvera une religion qui réprimera ces grands crimes et doot les pre* mières lois seront les notions fondamentales de la justice, qu.i éteindra la soif du sang et de l'or dont les ambitieux sont dévorés, qui réclomert sans cesse les droits inaliénables de Tespèce humaine, auxquels toutes les institutions doivent être subordonnées, sous peine d'être nulles de droit et criminelles de fait; quand les ministres de cette religion sainte donneront au roi des idées de paix et surtout de soulagement des peuples, de modération et d'équité, de défiance à l'égard des conseils durs et violents, d'horreur pour les actes d^autorité arbitraires ; quand ils n'enseigneront aux hommes que le désintéressement de la Tertn et le coartge de la vérité, les principes immuables de toute société légitimé et prospère, les droits et les devoirs de tous, sans acception de personnes et de rangs, les philosophes dignes de ce nom seront les prédicateurs les plus zélés et les plus enthousiastes de ces dogmes bienfaisants, auxqueb Tha* manité devra le bonheur. »
— Tout ce passage est très-beau, comme aspiration
générale; mais, il est plein de fautes particulières. Nous n'en relèverons qu'une.
Tant, que la religion est à Tétat de dogme ; c'est-à dire : à l'état d'hypothèse ; elle n'a de protecteur possible que la force masquée de raison ; et, quand cette force devient impuissante ; elle reste absolument dépourvue de protection. L'aspiration de Mirabeau, clairement exposée, se borne au désir : de voir anéantir l'ignorance sociale, dont la souveraineté du peuple et les nationalités sont l'expression.
La balance des pouvoirs est encore une des expressions de la souveraineté du peuple. C'est, la négation de tout pouvoir autre que la force. La balance des pouvoirs est pour une nation : ce, que la balance politique, est pour l'ensemble des nations. Écoutons Mirabeau : parlant de la balance politique.
— « Jamais, dit-il, chimère (car c'en est une bien réelle, et je défie toBS nos politiques de prouver le contraire par les faits), jamais chi* mère ne fut si avidement reçue, alimentée de tant de trésors, et arrosée de tant de sang. La balance politique est encore aujourd'hui le leurre dont se servent les habiles pour Tavancement de leurs vues d*intérêt perlonoel, et la phrase formulaire dont les sots à prétention couvrent leur itnpi^té. »
(Id., ibid,)
— C'est exactement vrai. Mais, Mirabeau ne réfléchissait pas : qu'en l'absence de la souveraineté de droit divin, dont le pape était l'expression; il ne restait de possible : que, la souveraineté de la force brutale : tant, que l'ignorance sociale ne se trouve point anéantie. Le traité de Westphalie, inau-
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guration de la force brutale, a été l'inévitable résultat : de l'incompressibilité sociale de Uexamen.
Terminons cet examen de Mirabeau par deux citations, qui mettront, hors de doute , la pensée de cet homme célèbre : sur, la souveraineté du peuple.
— « Dominant! Messieurs, dit Mirabeau, je n^entends pas ce mot, et
j*ai besoin qu'on me le définisse Rien ne doit dominer la justick. »
(Assemblée nationale, 23 août 1789.)
— La justice n'est autre : que, l'expression de la raison, rendue incontestable. C'est, donc comme si Mirabeau avait dit : La souveraineté religieuse hypothétique et la souveraineté du peuple, sont deux souverainetés : relatives à la force. La seule souveraineté de la raison, rendue incontestable vis-à-vis de tous et de chacun, est souveraineté réelle; et, cette souveraineté doit, maintenant, pouvoir dominer ; ou , la société doit périr.
Voici, qui est plus clair encore, s'il est possible.
— a Une opinion, dit-il, qui serait celle du plus grand nombre, a't pas droit de dominer. »
(W., ibid.)
— 11 faudrait avoir plus que de l'entêtement, pour vouloir placer Mirabeau, parmi les partisans : de la souveraineté du peuple.
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i< La force ne fait nî raison ni droit; mais il peat être impossible de 8*en passer pour faire respecter le droit et la raison. »
Saint-Just.
Depuis l'origine sociale , cette double pensée a été mise : sur tous les tons ; et, sur toutes les clefs. Elle renferme, cependant, une contradiction. Et, c'est pour la faire disparaître : que, les révélations ont été inventées. .
En effet : ne pouvoir se passer de la force, pour faire respecter un droit non socialement déterminé, de manière à être nécessairement accepté par tous et par chacun, dans l'intérêt, apparent ou réel, de tous et de chacun ; c'est , subordonner la raison , le droit à la force.
Or, tant que l'ignorance sociale n'est point évanouie, il est impossible de subordonner la forpe au droit, au moyen de la raison ; puisque, c'est précisément dans cette impossibilité, que consiste cette ignorance. Et, d'un autre côté, cette impossibilité est îJ^lument antisociale, et tellement :' que, la société devrait périr; si, cette même impossibilité persistait. Alors, que devait, faire la société, toute société, et né^ ^^airement? Résoudre, par la foi, une nécessité so-
cialc, qui ne pouvait encore se résoudre par le raisonnement. Telle est, je le répète, Torigine de toutes les révélations, dont, l'expression générale est : souveraineté de droit divin.
Mais, il vient une époque, où, l'examen devient socialement incompressible. Dès, ce moment, toute souveraineté de droit divin devient impuissante ; et, la subordination de la force au droit, qui avait été résolue par la foi, doit alors se résoudre par la raison; toujours : sous peine de mort sociale.
Dès lors, ou Saint-Just a voulu dire : que, la souveraineté de la force, la souveraineté du peuple, devait être anéantie par la souveraineté, religieuse réelle ; ou, il n'a pas su. ce qu'il disait.
Saint-Just avait prévu : que, l'excès de mal social pouvait, seul , porter la société : à l'anéantissement de la souveraineté populaire. En voici la preuve.
— « Sans doute, dit-il, il n^est pas temps encore de faire le bien. Le bien particulier que Ton fait est un palliatif..... »
— Avis aux partisans des réformes.
— a II faut attendre^ continue Saint-Just, tin mal général atze» grand pour que l'opinion générale éprouve le besoin des mesures propres à faire le bien. Ce qui produit le bien général est toujours terrible. On parait bicarré, lorsqu*on commence trop tôt. »
{Id., tWd.)
— Nul doute : que, parler de la nécessité d'anéantir la souveraineté populaire , ne paraisse bizarre, tant que cette nécessité n'est point socialement sentie. Nul
doute : que, l'excès de mal social ne soit nécessaire ; pour, que la société puisse arriver à reconnaître : cette nécessité. Mais, pourquoi ? Parce que, la vanité ignorante, tombe toujours dans Tabime : avant d'ouvrir les yeux.
— - « Je conseille, dit Saint-Just, je conseille à tous ceux qui voudront faire le bien , d'attendre le moment propice pour le Cuire, afin d'éviter là célébrité qu'on obtient en le brusquant. »
(/d., iWd.)
— Ce conseil est indigne du vertueux dévouement de Saint-Just. 11 faut dire la vérité à la vanité ignorante : non, pour qu'elle en profite, c'est impossible ; mais , pour qu'elle soit utile à ses enfants. Elle vous persécutera, c'est certain ; mais, les persécutions des mécbants, sont les lauriers de la vertu.
Vous allez voir : que, Saint-Just reconnaissait : que, le défaut de garantie, le défaut de sanction, de sanction inévitable même par la force, était la source : de tous les désordres de notre société.
— « Examinons, dit-il, quelle est notre situation présente dans l'affreux état d'anarchie où l'on veut nous jeter. »
— Remarquez, je vous prie ; que, l'anarchie, dans les.idées, a considérablement augmenté depuis Saintlust.
** « L'homme, continue-t-il, redevenu comme sauvage, ne reconnaît P>Bi de frein légitime ; l'indépendance armée contre findépendance n'a
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plus de lois, plus de juges; et toutes les idées de justice eafanleatla violence et le crime, par le défaut de garantie. »
— Quelle admirable exposition de la misère de Thumanité, sous la souveraineté du peuple I Les idées, même de justice , y enfantent : la violence et le crime I
— « Tontes les volontés isolées, confinue Saint-Jnst^ n*en obligent aucune; et chacun agissant comme portion naturelle du législateur et du magistrat^ les idées que chacun se fait de Tordre opèrent le désordre général. Il est dans la nature des choses que nos affaires économiques se brouillent de plus en plus, jusqu'à ce que la république établie embrasse tous les rapports, toiis les intérêts, tous les droits, tous les devoirs^ et donne une allure commune à toutes les portions de VÉtat, »
{Convention nationale, 29 septembre 1792.)
— Cela signifie : jusqu'à ce que Tignorance sociale soit anéantie; jusqu'à ce que les idées de justice, n'enfantent plus : la violence et le crime.
— (( Un peuple qui n'est pas heureux, dit encore Saint- Just, n*a point de patrie; il n'aime rien; et si vous voulez fonder une république, vous devez vous occuper de tirer le peuple d*un état d'incertitude et de misère qui le corrompt. »
{Ibid.) '
— C'est vrai. Mais, sous la souveraineté du peuple; sous la souveraineté de la force ; il n'y a qu'incertitude et misère, pour les faibles.
Passons, maintenant, au plus célèbre des conventionnels; et, avant d'examiner ce qu'il pensait de la souveraineté du peuple ; citons ce que M. de Lamartine a dit : de Robespierre.
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— « Les girondins, dit rhlstorîen, n'étaient que des démocrates de circonstance. Robespierre et les Montagnards étaient les démocrates de principes. Les premiers n'aspiraient qu'à renverser les vieilles aristocraties de rÉglise, de la noblesse et de la~ cour, pour les remplacer par les aristocraties plus modernes de Tintelligence, des lettres et de la fortune. Le bouleversement social provoqué par les girondins s'arrêtait aux premières couches de la société. Un trône, une Église, une noblesse, une fois supprimés au sommet de TÉtat, ils voulaient garder tout le reste. Leur génie et leur orgueil satisfaits, ils prétendaient arrêter la révolution^ poser la borne de la démocratie derrière eux et laisser subsister en bas tontes les inégalités, toutes les injustices, au-dessus desquelles ils se seraient élevés seuls par le mouvement qu'ils auraient imprimé »
— Voilà, un admirable tableau de la Gironde; et, d'autant plus remarquable qu'il est tracé : par un girondin.
— « JLa politique de Robespierre, continue M. de Lamartine, embrassait dans ses plans d'émancipation et d'organisation le peuple tout entier. Tous les hommes citoyens, tous les citoyens souverains et exerçant, selon des formes déterminées par la constitution, une part égale de souveraineté ; la justice et l'cgalitc parfaites fondées sur les droits de la nature, et distribuant a parts équitables, entre toutes les conditions et tous les individus^ les bénéGces et les charges de l'association commune ; les fraits héréditaires du travail conservés dans la propriété^ base de la famille, mais la loi de succession et Téquité de TEtat frappant sans cesse le riche de charges plus lourdes, soula<;eant sans cesse le pauvre de secours plus abondants et tendant sans cesse ainsi à niveler les fortunes à Texempic (les droits et des castes nivelés ; une religion civique renfermant dans ton symbole, exprimant dans son culte simple les dogmes rationnels, les formules morales el les inspirations pieuses qui font croire, espérer et ngir Thumanité; en trois mots, un peuple, un magistrat, un Dieu ; la loi divine, autant que possible, exprimée et pratiquée dans la loi sociale : ^oilà Tidéal de la politique de Robespierre.
«Une telle politique devait fasciner le peuple. Cette doctrine avait des complices dans tontes les injustices, dans toutes les inégalités^ dans toutes les souffrances des classes déshéritées de la fortune et du pouvoir, et dans toutes les inspirations généreuses des hommes. Cette double com- Hi^té de tout ce qui souffre au présent, de tout ce qui aspire à Tavenir,
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était la force de Robespierre. Le peuple De Toyaît dans let girondins que des ambitieux, il Yoyait dans Robespierre un libérateur. •
{Hist» des Girond,, Uy. XXXI, cb. xu.)
— Voilà un admirable portrait de Robespierre ; et, d'autant plus remarquable, qu'il est, je le répète, tracé par un girondin.
Maintenant, citons Robespierre.
— « La meilleure preuve^ dit-il, qu'un système est absurde, c'est lorsque ceux qui le professent n'oseraient avouer les conséquences qui en résultent. »
[^semblée nationale, UjuUlet 1791«)
— Cette maxime est aussi vraie, aussi incontestable : que, un est un.
Et quelle est la conséquence de la souveraineté du nombre? C'est : que, un est opprimé par deux^ quand un est plus faible que deux; et, que deua> sont opprimés par un; quand, les deux sont plus faibles : que, cet un. C'est, le triomphe du fort et l'oppression dû faible. Qui donc oserait avouer la justice de pareilles conséquences ?
— « La reine du monde, dit encore Robespierre, c'est l'intrigue ; le droit de la force, qui régit l'espèce humaine, n'est autre cbose que le droit de la ruse. »
(Défenseur de la Constitution, mat 1792.)
— C'est, que la force est la seule base des deux souverainetés relatives à l'ignorance. La force peut seulement être vaincue socialement; lorsque, par l'excès de mal qui en résulte , let vérité devient nécessaire à
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l'existence de l'huinanité. Robespierre Tavait parfaitement compris :
— « De l'excès de nos maux, dit-il, naîtra le remède. »
— Et, le terme de cet excès de mal, c'est la mort des Yanités ignorantes et doctorales. Voyez, à quelle distance nous en sommes.
Vous allez voir : que, pour Robespierre, le résultat de la révolution n'était pas le triomphe du nombre ou de la force ; mais bien le triomphe de la justice.
— « Considérez, ilit-il, quel est le Yéritable caractère, quel doit être le véritable objet de notre révolution. Est-ce pour' changer de joug quun grand peuple s*agite et brave tous les périls attachés à ces violentes secousses qui agitent les empires? Quand il ébranle ou renverse le trône du despotisme , est-ce pour élever sur ses ruines la fortune et la puissance de quelques ambitieux ou d^une classe privilégiée? Si les noms sont changés et non les abus, si lu forme du gouvernement est aulre^ mais non meilleure, si la servitude et Toppression* doivent être son éternel apanage, que lui importent un dictateur, un roi^ un parlement, un ^éoat, des tribuns, des consuls? »
{Défens, de la ConstU.^ juin 1792.)
— Le malheureux Robespierre ignorait : que, les révolutions sont seulement utiles, par le mal qu'elles font; ou, plutôt il l'oubliait : car lui-même avait dit : <pe, de l'excès de mal, devait sortir le remède.
Le passage suivant est plus explicite encore :
—tTelle est, dît-il, Tinconséquence de l'esprit humain. Il semble que Serine perde de son horreur en proportion de Téclat qui Tenvironne «t ée rétendae des maux qu^il peut causer aux hommes : il en est de
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même en sens coetraire de la verto. Dès le moment oà elle Tient à embrasser l'humanité entière, elle devient suspecte »
— Et,. avec juste raison. Tant, que Tignorance sociale n*est point anéantie ; l'ordre, vie humanitaire, ne peut reposer : que, sur l'existence des nationalités : lesquelles, impliquent nécessairement : l'exploitation des masses. 11 n'est donc pas étonnant : que, du moment que la vertu d'un individu veut embrasser l'humanité entière ; cette vertu devienne suspecte. Mais aussi, il vient un temps, et nous y sonmies; où, cette vertu suspectée ne peut cependant plus être comprimée ; et, alors, il y a anarchie : jusqu'à ce que cette même vertu, vienne à triompher-
— • Qu*iui homme, continue Robespierre^ arrache un antre homme à la misère o« à la mort, on ne lai conlesle pas le tribut de jiuUce qui lui est dû; mais qu'il puisse délivrer un grand peuple de la servitude et de Toppression, on le persécute et on le traite de séditieux. »
— Toujours encore avec justice. Les révolutions, au lieu de délivrer les peuples, ne font jamais qu'appesantir leur joug. Elles ne sont même utiles : que, par le mal qu'eMes causent. Alors, vont dû» les demiraisonneurs, il m faut pas faire de révolutioas. Ek! Messieurs, on ne fait pas les névolutioas, dles se font. Elles sont, pour parler au figuré, l'un des rompes de l'éternelle justice*
— « C'est, continue Eobetpierre^ ^ue la YAriu prifée Ji*akrme point lethomuies puissaaii, ei queda vertu piiblique attaque dûecleniMt leur* blesse, leur orsuail et leur desooliame. »
leaAoïuHies puwsaara, es qued» venu piioii Iliblesse, leur orgueil et ieur despotisme^ »
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— C'est, surtout ; que, pendant l'ignorance sociale : Tordre peut, seulement, se baser sar le despotisme ; et, que l'absence d'ordre ; c'^st, l'agonie sociale.
-— « 0 hommes stupides et penrer^, contittue Robespierre que YOire justice est barbnre ! que votre sagesse est absurde ! que voire probité est * perfide et lâche ! Pour êire .innocent à vos yeux, il suffît donc de monter au dernier degré delà scélératesse; et ce que vous méprisezdans le crime, c^est moins sa turpitude naturelle, que la misère de celui qui le commet : quMl se montre à vous environné de la force et de la puissance, vous vous prottemez devant lui et vous Tadorez comme la vertu. »
— • Robespierre est enflammé du fanatisme de la vertu. Mais, ce fanatisme est toujours un fanatisme ; et, tout fanatisme, au pouvoir, conduit au crime. Ce B'est pas tout de vouloir : que, la vertu puisse régner ; fl faut savoir : comment, ce règne est possible ; et, en <wrtre, quand il est possible.
-— «Tel est rintérêt du despotisme, continue -Robespierre, telle est aussi son influence, qu il anéantit pour ainsi dire la justice et la raison humaine, pour leur substituer une raison et une justice faites pour lui seul, dont le code n*est que le mélange monstrueux de la vérité et de Vimposture ; qui ne parlent que pour consacrer ses forfaits ; qui n''agissent que pour cimenter sa puissance. »
— Ce passage est admirable d'oljservation. Mais, Bobespierre ne s'est jamais douté : que, depuis l'origine sociale , l'humanité n'a pu reposer que sur le despotisme ; et, que si, sous l'ignorance sociale, dont le caractère est de ne savoir en quoi déterminément^ consistent la justice et la raison ; la force n'y substituait pas une raison et une justice faite pour elle seule; l'hu-
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manité, pratiquement resterait sans expression de justice et de raison ; par conséquent, périrait : immédiatement. Mais, il vient une époque, et elle est arrivée ; où, l'expression d'une justice arbitraire, ne peut plus servir de base à l'existence de l'ordre ; et, dès lors, la justice réeUedoit dominer l'humanité; ou ceUensi doit périr.
— « Le despolinne, continue Robespierre, corrompt jusqu'aux pensées, jusqu'aux sentiments les plus intimes des hommes qu'il opprime. Gomme Polyphème^ il déyore ses esclaves ; comme Circé, Il les change en bétes immondes et stupides. »
— C'est vrai. Mais , c'est exclusivement sur la protection de Polyphème et de Circé ; que l'humanité peut exister : tant , que l'ignorance sociale, c'est-àdire : la souveraineté de droit divin ; et, la souveraineté du peuple ; ne sont point également anéanties.
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<f Le pouvoir exécutif sera-t-il exercé par le corps législatif?
« Je ne vois dans cette confusion de tous les
pouvoirs que le plus insupportable de tons les des-
potismes. Que le despotisme ait une seule tête on
qu*il en ait sept cents, c'est toufours le despotisme.»
Robespierre, aux Jacobins, 29 juillet 92.
C'est toujours le despotisme, c'est Yrai. Mais, plus pesant : dans le rapport de un à sept cents.
— • « Je ne connais rien d*aussi effrayant , ajoute Robespierre^ que l'idée d*an pouvoir illimité remis à une assemblée nombreuse, fût-elle Qoe assemblée de sages. »
— Ceci est la condamnation la plus formelle de la 8ou\eraineté du peuple. Car elle n'est autre : qu'un pouvoir illimité, entre les mains d'une assemblée nombreuse.
Et remarquez : que, les délégués du peuple ne valent pas mieux que le peuple lui-même. En voici la preuve :.
*- t La grande crise où nous sommes arrivés, dit Robespierre, n^est
iQtre chose que la conspiration de la plupart des délégués du peuple
^*w le peuple. »
(/d., ihid.)
^ C'est, ce qui arrive, nécessairement, dans la sou< II. 10
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veraineté du peuple. Comme, alors, il n'y a de choix possible , qu'entre le despotisme et l'anarchie ; il est tout simple : que, ces Messieurs choisissent le despotisme. C'est, fort heureux, du reste ; le despotisme, alors , amène nécessairement une anarchie d'autant plus terrible qu'il a été plus violent ; et, nous l'avons vu : c'est, l'anarchie qui doit sauver le monde.
— «Placez, dît encore Robespierre, à côté d*un monarque riche et puissant, une assemblée représentative qui ne doit compte, à personne de sa conduite, il ne résultera jamais de cette combinaison politique, que le despotisme et la corruption. »
' (Id,, ibid.)
— C'est vrai. Ainsi , voilà les deux seolefi combinaisons possibles de la souveraineté du peuple, également condamnées.
— a Le secret de la liberté, dit Robespierre, est d'éclairer les bommes, comme celui de la tyrannie est de les retenir dans l'ignorance, d
{Lettre à ses commettants^ not>ernhre 92.)
— C'est, parfaitement vrai. Mais, pour éclairer les hommes, il faut : que, la société soit elle-même éclairée. Or, r«xistence sous la souveraineté du peuple, n'est autre : que, la négation de toute lumière morale ; la négation de toute vérité. Tant, que cet état dore, la tyrannie est évidemment nécessaire. Heureusement, l'anarchie renverse le despotisme ; et, fait sentir le besoin de vérité.
— « Tous les ambitieux, dit Robespierre (très-fort en fait d'obserrtiïùWf mais trèi-faible ^ c«r découvrir lei eaiiaet des fnHi qu'il obserrait),
tf"
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(ous les nmbidcnx qui ont paru jusqu'ici sur le tbcàtrc de la rcvolutioo, ont eu cela de crnimun, qu'ils ont défendu les droits du peuple aussi longtemps qu'ils ont ciu en «voir besoin. Tous Pont regardé comme un slupide troupeau , destiné à être conduit par le plus babile ou le plus fort. ))
— Robespierre aurait-il voulu : que, le peuple fût conduit, par le plus maladroit ou par le plus faible ? L'habileté est une force ; et, en époque d'ignorance, il n'y a de valable que la force.
— « Tous, continue Robespierre, ont regardé les assemblées représentatives comme des corps composes d'bommcs ou cupides ou crédules, qu'il faut corrompre ou tromper, pour les faire servir à leurs projets criminels. »
[Convention nationale, séance permanenle, 10 avril 1793.)
— Pourquoi crirainels, s'il vous plaît ? Sous la souveraineté du peuple, négation de l'ordre moral : il n'y a de crime que d'être faible ; et, de vertu, que d'être fort. Dès lors, c'est à tort : que, Robespierre s'étonne. Tout ce qu'il décrit, comme accidentel, est inhérent à la souveraineté du peuple. Seulement il a oublié le trait caractéristique de cette époque anarchique : l'hypocrisie.
Le gr^d défaut de Robespierre, défaut du reste qui était celui de son siècle ; et qui est aussi celui du nôtre; est de se borner à l'observation des faits sans remonter aux causes. S'il avait reconnu : que, l'ignorance «ociale sur la réalité du droit, oblige d'établir un diH)it et une sanction reposant sur une hypothèse : que cette hypothèse doit être tenue, socialement, pour vérité^ sous peine de mort sociale ; qu'une hypothèse, pour qu'elle
puisse être , socialement , tenue pour vérité, doit ne pouvoir être examinée, surtout par les masses ; et, que le seul moyen d'empêcher : les masses d'examiner ; et les, minorités de leur faciliter Texamen ; est, de soumettre ces mêmes masses à un travail continu, au profit de ces minorités ; il aurait alors reconnu : la cause du fait qu'il va énoncer ; et, par conséquent, trouvé le seul moyen d'y remédier.
— « Jusqu'ici, diUil, Tart de gouTerner n'a été que l'art de dépouiller et d'asservir le grand nombre au profit du petit nombre, et la législation le moyen de réduire ces attentats en système. »
{Convention nationale, 10 mat 1793.)
— Si, dis-je, Robespierre avait étudié la cause de ce fait ; il aurait vu : que, ce n'était point un attentat, puisque c'était le seul moyen de conserver la vie à l'humanité ; tant, que l'examen reste compressible. Dès, qu'il ne l'est plus ; ce fait devient la cause du désordre. Et, alors, le seul moyen d'y remédier, estd'anéantir l'ignorance sociale ; ignorance , dont la souveraineté du peuple : est l'expression.
Si, la souveraineté du peuple est l'expression de l'ignorance sociale, obligée de mettre au scrutin le mensonge et la vérité ; l'équilibre ou la balance des pouvoirs, est l'expression de cette même souveraineté. 11 y a, ensuite, une autre compression de cette souveraineté; c'est, le tribunat. Yoycns, comment Robespierre va traiter : et l'équilibre des pouvbirs ; et le tribunat.
^ (t Ji.fqu'ici, dit-il, les politique! qui ont semblé Touloir faire qvel-
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que effort, moins pour défendre la liberté que pour modifier la tyrannie, n'ont pu imaginer que deux moyens pour parvcuir à ce but : l'un est l'équilibre des pouvoirs, et Tautre le triimnat.
c( Quant à l'équilibre des pouvoirs^ nous avons pu être les dupes de ce prestige dans un temps où la mode semblait exiger de nous cet hommage à nos voisins. Dans un temps où Texcès de notre propre dégradation nous permettait d*admirer toutes les institutions étrangères qui nous offraient quelque faible image de la liberté ; mais, pour peu qu'on réfléchisse on s'aperçoit aisément que cet équilibre ne peut être qu'une chimère ou un iléau; qu'il supposerait la nullité absolue du gouvernement, s'il n'amenait nécessairement une ligue des pouvoirs rivaux contre le peuple ; car on sent aisément qu'ils aiment beaucoup mieux s'accorder que d'appeler le souverain pour juger sa propre cause : témoin l'Angleterre, où l'or et le pouvoir du monarque font constamment pencher la balance du même côté; où le parti de l'opposition même ne paraît solliciter de temps en temps la réforme de la représentation nationale que pour l'éloigner, de concert avec la majorité qu'elle semble combattre, espèce de gouvernement monstrueux où les vertus publiques ne sont qu'une scandaleuse parade^ où le fantôme de la liberté anéantit la liberté même, où la loi consacre le despotisme, où les droits du peuple sont l'objet d'un trafic avoué, où la corruption est dégagée du frein même de la pudeur. »
— Ce, que Robespierre reproche au gouvernement anglais, est inhérent à tout système représentatif quelconque.
— «Eh! que nous importent, continue Robespierre, les combinaisons qui balancent l'autorité des tyrans? C'est la tyrannie qu'il faut extirper: ce n'est pas dans les querelles de leurs maîtres que les peuples doivent cbercher l'avantage de respirer quelques instants^ c'est dans leur propre force qu'il faut placer la garantie de leurs droits. »
— Si, Robespierre avait reconnu la cause du mal, il aurait dit : C'est dans l'anéantissement de Tignorance sociale, ayant pour expression la souveraineté du nombre, que se trouve la garantie des droits de tons.
— « C'est par la même raison, continue Robespierre, '{ue je ne suis
pas plus partisan de l'institution du tribuuat Je hais autant que les
patriciens eux-mêmes, et je méprise beauœup plus, ces tribuns ambitieux, ces Tils mandataires du peuple qui vendent aux {grands de Rome leurs discours et leur silence, et qui ne Tout quelquefois défendu que pour marchander sa liberté avec ses oppresseurs.
« II n'y a qu'un seul tribun du peuple que je puisse avouer, c'*est le peuple lui-même. »
(Convention, 10 mai i795.)
— Oui, quand le peuple connaît la vérité, rendue incontestable vis-à-vis de tous et de chacun; lorsque, toutes les opinions sont anéanties; lorsque, la souveraineté de la science a fait anéantir les souverainetés de rignorance ; lorsqu'il n'y a plus de loi à faire, parce que la loi est découverte; lorsqu'il ne s'agit plus que de gouverner, que d'administrer selon la loi. Mais^ rendre des ignorants, des fous, maîtres d'eux-mêmes I ce serait le comble du délire. Heureusement : c'est impossible. Et, la nécessité sociale est toujours là, amenant un despotisme pour détruire l'aaarchie ; et, dès que l'examen est devenu incompressible, amenant une nouvelle anarchie, pour empêcher la durée du despotisme. C'est du mal résultant de ces oscillations despotico-anarchiques, alors de plus en plus rapprochées, que naît une nouvelle nécessité sociale : celle d'anéantir l'ignorance. La mère de la vérité, c'est l'anarchie; comme, la mère de l'application de toute découverte, c'est lutilité.
Le génie de Robespierre avait pressenti : que, la liberté réelle dépendait d'un ordre social, dont il n'avait aucune idée déterminée. 11 avait l'intime convie-
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lion : que, la souveraineté du peuple est une chimère. Aussi, dans 80& désespoir, il s'écriait :
— «Le règne du peuple est d*aa jour; celui des tyrans embrasse la durée des siècles. »
(10 mai 1793.)
— Ce n'est point, seulement, dans les discours publics, qu'il faut chercher la pensée de Robespierre, sur la souveraineté du peuple ; c'est, surtout, dans ses écrits privés qu'il se découvre tout entier.
^ « Comment, dit-il, un coupable tremblant devant son crime peutil poursuivre d^autres coupables? Les fripons de tous les partis se connaissent, se craignent et se ménagent mutuellement; ils laissent coml>attre les hommes purs, et cherchent ensuite à usurper les fruits de la ^icloire. »
[Rapport fait par Courtois sur les papiers de Robespierre,)
— Sous la souveraineté du peuple, négation du lien religieux, les fripons sont les seuls sages possibles: pourvu qu'ils soient hypocrites et adroits. Cette vérité a été ressassée, à satiété, par Voltaire, Rousseau, etc., d'après les grands hommes de tous les siècles.
Voici, un autre passage de Robespierre, exprimant la même pensée et le même désespoir.
^ « Des fripons, lors même qu ils se font la guerre, se haïssent bien i&oins qu'ils ne détestent les gens de bien. »
— Ici, Robespierre se trompe : les fripons par raisonnement, les fripons matériahstes, ne détestent pas les
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— « II y a, dit Robospicrre, deux sortes d'cgoîsmes : Pon tH, crael, qui isole Thomme de ses semblables, qai cherche un bien-être exclusif acheté par la misère d'autrui ; Tautre généreux, bienfaisant* qui confond notre bonheur dans le bonheur de tous... Le premier fait les oppresseurs et les tyraus; le second les défenseurs de riiumanilc. »
(/d., ibid.)
— C'est vrai. Mais, si la souveraineté du peuple, la souveraineté de la force, est la souveraineté réelle; les seconds, sont les imbéciles, destinés à être la proie des premiers.
En traçant le portrait suivant de la révolution, Robespierre peint, d'après nature, ce que Thumanité se trouve être, nécessairement, sous la souveraineté du peuple.
— Cl La réyolution, dit-il, ne semblait être qu^un combat ridicule pour décidera quels fripons resterait le pouvoir de déchirer et de vendre la patrie. »
{Id,, ihid.)
— Et, quel peut donc être un combat, sous la souveraineté de la force ; si, ce n'est le résultat indiqué par Robespierre ; et qui, certes , mérite une autre épithète ?
Non-seulement Robespierre avait reconnu : que, la souveraineté du peuple était anarchique; mais il avait également reconnu : que, la souveraineté religieuse hypothétique devait être remplacée par la souveraineté religieuse réelle. En voici également la preuve:
— « Celui, dit-il, qui peut remplacer la divinité dans le système de la vie sociale, est à mes yeux un prodige de génie; celui qui a»is Ta-
\oir remplacée, ne songe qiik la bannir de Tcsprit des hommes, me parait un prodige de stupidité ou de perversité. ))
— Robespierre voulait : que, la croyance en la personnification de la justice éternelle, fût remplacée : par, la démonstration de la réalité de l'éternelle justice. Robespierre était un grand homme ; d'aspiration seulement, il est vrai : mais, un grand homme.
« Il est Traî de dire que la seule autorité qui ait pouvoir sur l*ètre raisonnable est la raison. » BovALD, Législation primitive.
Voilà, Dieu et les révélations : subordonnés à la raison ; et, la raison déclarée : seule souveraine.
En général , Bonald est trop peu connu ; et, en particulier, il Test beaucoup trop peu , de ceux qui aspirent à la société nouvelle ; société , devant être exempte de tout paupérisme : soit moral, relatif aux connaissances ; soit matériel relatif aux richesses. En fait d'organisation sociale, Bonald est un des hommes les plus distingués et les plus logiques qui aient existé. L'examen de ses travaux et de ceux de de Maistre, relativement à la souveraineté du peuple, nous conduiront à la période de 1815 à 1830.
— « Partout, dit Bonald, où il y a deux pouvoirs, il y a deux sociétés, et deux sociétés ne peuvent pas vivre tranquilles dans un mêune
État. »
{Chambre des députés, 7 juillet 18^1.)
— 11 est bien étonnant : que, dans un siècle dit des lumières, une pareille proposition ait même besoin d'être énoncée. C'est, cependant, plus clair à l'intelligence; que, le soleil ne peut l'être aux yeux.
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Ëh bien! sous la souveraineté du peuple, il y a autant de pouvoirs que de citoyens. Quant, à une souveraineté multiple, elle est le digne pendant : du Dieu, un et plusieurs ^ de M. Cousin. Le mysticisme, peut accepter Tabsurde; mais, la raison n'accepte: que, l'incontestabilité.
n est un autre pendant, que, le mysticisme anarehique cherche à substituer à la multipUcité de pouvoirs; parce que, lui-même, en sent Tabsurdité; c'est, la non-nécessité : d'autorité, de souveraineté, de règle et de sanction. C'est, comme s'il professait : la nonnécessité de la raison, pour raisonner. Cette épidémie reparaît toutes les fois que l'autorité, nécessairement hypothétique tant que dure l'ignorance sociale, vient à se trouver contestée : par l'examen. Alors, la vanité, regimbant contre sa propre ignorance, laquelle l'empêche de s'appuyer sur l'autorité réelle ; prend le parti de nier : non-seulement l'autorité; mais encore, la nécessité de l'autorité. Cela doit être : il faudrait même s'étonner; si, cela n'était pas.
Cette épidémie, qui tend à se généraUser de nos jours, avait eu une recrudescence du temps de Bonald; voici , ce qu'il en dit :
— < On ne peut pas eoncevoir de société sans cette double nécessite
de commaudement et d'obéissance ; et toute réunion d'hommes où il n'y
torait aucune autorité qui eût le droit d'eiiger l'obéissance à ses décrets,
Krait promptement une anarchie , c'est-à-dire Tabsence et la mort de
toute société. »
(Recherches philosophiques^ etc., t. II, p. 13.)
— Or :. comme le droit est autre que la force,
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SOUS peine de ne pas être droit; comme le droit, pour être base d'ordre, doit être socialement accepté comme tel, sous peine de n'être que source de dé80^ dre; comme, en présence de l'incompressibilité de l'examen, il est impossible de faire accepter socialement, un droit hypothétique sous la protection d'une foi quelconque ; il faut en conclure : que, désormais, la science doit imposer le droit; sous peine de mort sociale. De plus : la souveraineté du peuple n'est autre : que, la négation de tout droit, autre que la force; il faut, alors, en conclure : que, la souveraineté du peuple doit être anéantie : sous pein6 de mort sociale.
La proposition de se passer d'autorité, de souveraineté équivaut : à celle, de considérer les autres et soi-même, comme des automates. Cet automatisme est cependant soutenu par des gens de beaucoup d'esprit; mais, qui n'en ont pas assez, pour reconnaîtrel'absurdité de ce qu'ils avancent.
— a Malheureusement, dit Bonald, ce sont ceux qui De sont nifor^^ ni faibles, les gens d* entre-deux , comme dit Pascal, qui font les enten* dus et brouillent le monde. »
{Recherches philosophiques, etc.^ t. U, p. 20.)
— Le passage suivant est admirable. Il n'a qu'ut^ ^ tache et je l'indiquerai.
— « La nature, dit Bonald , nous donne des cerveaux, la société no*^ donne les pensées... En un mot, Téducation religieuse forme les natioit^ réducation politique forme les familles, l'éducation domestique îora>* riiomne ; et les gouvernements , chefs des nations , protectanrs nés d^'
familles et det individui, peuvent tout, absolument tout, pour le bonbear des hommes, pour leurs vertus,. même pour leur esprit. »
{Rscherches philosophiques, etc., t. I^ p. 19.)
— C'est vrai : mais, seulement tant qu'ils peuvent imposer une communauté d'idées sur le droit : soit, par une foi; soit, par la science. Dès, que cela devient impossible par la foi ; et, que cela n'est pas encore possible par la science ; les gouvernements ne peuvent plus rien, absolument rieiv; si, ce n'est augmenter l'anarchie : par le maintien de la souveraÎDeté du peuple, à laquelle ils sont, alors : nécessairement soumis.
Bonald prouve la nécessité d'une révélation, en présence de l'ignorance philosophique. Il a oublié de dire : que, les révélations ne peuvent rester bases d'orrfre; que, pour autant que l'examen reste socialement compressible.
— « Non-seulement^ dit-il, il n'y a jamais eu de système de pbiloso- • pliie qui ait pu réunir tous les esprits dans une doctrine commune; mais il n'est pas même possible qu'avec la manière des philosophes suivie jusqu'à PRÉSENT, il y en ait jamais aucun. »
— C'est incontestable, pour quiconque a Tintelligence développée. Mais, Bonald oublie : qu'il n'est plus au pouvoir d'aucune révélation de réunir tous les hommes d'une société, dans une doctrine commune. Et, cependant, en dehors d'une doctrine comnmne sur la réalité du droit ; imposée : soit, par une foi ; Boit, par la science ; il n'y . a pas d'ordre social poMble.
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« Les hommes^ continue Bonald , naturellement indépendants les
uns des autres, se gouTement daqs leurs actions par leur Tolonté , dans leurs pensées par leur raison : et la raison humaine us peut cÉDKa qu*à l'autorité de l'évidence ou à l'évidence de l'autorité . Or, il n'y a jamais eu, dans notre philosophie, ni autorité ni évidence. «
[Recherches philosophiques f etc., 1. 1, p. 61.)
— C'est encore vrai. Mais, aussi, les révélations n'ont plus ni autorité ni évidence. De là, l'absolue nécessité : de la souveraineté de la force ; de la souveraineté du peuple ; dont, le résultat, une anarchie continuellement croissante, force à chercher : la souveraineté du droit; la souveraité de la vérité.
— ft Si l'homme, dit encore Bonald, me parle en son nom, s'il Tient imposer à mon esprit ses propres pensées, je suis en droit de lui demander : quelle est son autorité sur moi et d'où il tient sa mission? De son génie, dira-t-on. Mais tout chef de secte, tout fondateur de nouvelle doctrine, est un homme de génie pour >es partisans ; mais chacun peut, à Tolonté, s'attribuer du génie; mais toute manière inusitée, extraordinaire, quelquefois extravagante de considérer les objets, a passé souvent pour du génie aux yeux de certains esprits. « Voulei-vons, dit Fénelon, « que je croie quelques propositions de philosophie^ laissons à part les a grands noms, yxNOiis aux predyes, donnez-moi des idées claires et non « des citations d'auteurs qui ont pu se tromper. »
— Fénelon, et Bonald qui l'approuve, ont raison. Les citations sont seulement bonnes : pour les vérités négatives; pour prouver : que, sur une négation, celle de la souveraineté de la force brutale comme base d'ordre par exemple; les grands hommes, de tous les siècles, ont été unanimes. Quand, nous trouverons utile d'exposer la vérité positive; nous ne l'appuierons point, sur des citations ; mais, sur démonstra-
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tion, rendue rationnellement incontestable : vis-à-vis de tous et de chacun. *
— c II faut le dire^ ajoute Bonald , Tesprit de toul homme^ naturellement indépendant de toute autorité humaine, n'obéit jamais qu'à luimême, lors même qu'il reçoit sa direction d'un autre. Que ce soit Bacon, 00 Descartes, ou Leibnitz, ou Locke qui Tienne me proposer ses opinions, je n'en reçois jamais que ce que je comprends ou ce que je crois comprendre. »
— Bonald oublie : que, le croire peut encore exister individuellement ; mais, que^ socialement, il est absolument sans force : en présence de l'incompressibilité de l'examen.
— f Je ne puis-même, continue Bonald, adhérer à ses pensées, qu^au* tant que je les retrouve dans mon esprit, ou plutôt qu'elles sont miennes; comme je ne puis obéir à un autre homme, ou xémb a Dieu, qu'autant 9u*il méfait vouloir moi-même, »
— Je ne relèverai pas ici, que Bonald établit l'incompatibilité entre l'anthropomorphisme et la liberté ; je me contente de faire remarquer : que, l'homme, en effet, en tant que non aliéné, ne peut admettre de règle d'action, que, conformément à une foi ; ou, que conformément à la science ; et, que lorsqu'il n'y aplus de foi ; et, qu'il n'y a pas encore de science ; l'homme agit nécessairement y comme un aliéné ; c'est-à dire : conformément à ses passions. C'est, ce qui existe : 80U8 la souveraineté du peuple.
*- « Un peuple de philosophes, continue Bonald, serait un peuple do ^beuïs... »
II. M
162 DE LA SOUYERÂINETÉ.
— C'est vrai : tant, que ïa philosophie réelle n'existe pas ; tant^ que les philosophes se disent savants; et, ne sont que des ignorants, au sein de Tignorance socia 1.
— « Et un peuple, continue Bonald, sous peme âe périr ^ doit satou et non pas chemcheb. »
[Recherches philosophiques ^ etc., t. I, p. 61.)
— 11 aurait fallu dire : doit savoir; ou^-ckoire savoir.
Or : comDGie le croire savoir, n'est plus socialement possible ; et, que l'incontestable savoir n'existe pas encore ; il faut en conclure : que, l'incontestable savoir doit bientôt exister; ou, que la société doit périr. Et, l'incontestable savoir, c'est : ranéantissement de la souveraineté du peuple .
Bonald est persuadé, et il avait trop de bon sens pour ne pas l'être : que le repos sQcial, l'ordre non éphémère, ne peut exister : que, basé sur le bien absolu. En voiâ un premier exemple.
— <c Le mal ; dit-il, ne vient pa$ de ce que les gouTeraements font fausse route , mais de ce qu^ils marchent au hasard et sans se proposer de point fixe d'arrivée qui ne peut être que^e bien absolu. »
[Législation primitive^ etc. , 1. 1, p. 2 (1802].
— Entendez-vous les cris des partisans du progrès I de ces corneilles se ruant : sur le cadavre de la vieille société 1 Pour eux, Bonald est un épouvantail.
Vingt-cinq pages plus loin, Bonald confirme ce qu'il vient de dire.
DE Lk 60UTERA1NETÉ. 163
^— « Hy a, dit^l, désordre dons U société, tant qu'on n'a pas connaissance pMiie tt entière de la YÉftiTé. »
[Législation punitive, eic, t, 1, p. 2 (1802] .
— C'est, comme s'il avait dit : la souveraineté religieuse hypothétique n'est point la vérité ; la souveraineté du peuple, c'est la négation de la vérité ; la souveraineté de la vérité est nécessaire : sous peine de mort sociale .
— ff La raison et l'autorité populaire, dit-il encore, se trouvent bien rarement ensemble. )>
— Au lieu de rarement^ il aurait pu dire jamais. Car, celle-ci n'est que la force ; et, la force n'est point autorité réelle.
Bonald n'était pas de ceux qui, pour justifier la souveraineté du peuple, la souveraineté de la force, affirment : que, la vérité est inaccessible à l'humanité ; et que, par conséquent, la force est le seul souverain possible, dès que la foi rend impossibles les souverainetés de révélation.
--» « lis ne peuvent pas se persuader^ dit-il, cette vérité fondamentale : ^, pour Tintérêt de la société , la vérité se développe à mesure que l*erreur s'aggrave, et qu'il n'est aucune vérité^ àbsêlument aucune, qui Mit positivement interdite à Tintelligence humaine. »
{Ibid., p. 283.)
— Le légal, isolé du légitime, dérive de la souve-
niineté de la force. Le légitime réel dérive de la souve-
ramelé de la vérité. Personne, mieux que Bonald, n'a
indiqué cette différence.
— C'est vrai : tant, que ïa pbilosopliie réelle n'existe pas ; tant, que les philosophes se disent savants ; et, ne sont que des ignorants, au sein de Ti-
gnornnce socia 1.
— « Et un peuple, continue Bonald, sow peine âe périr ^ doit batou et non pas cmftCBEft. »
[Recherches philosophiques ^ etc.^ t. I, p. 6i.)
— 11 aurait fallu dire : doit savoir; ou^-ckoire savoir.
Or : comme le croire savoir, n'est plus sodaiement possible; et, que l'incontestable savoir n'existe pas encore ; il faut en conclure : que, l'incontestable savoir doit bientôt exister; ou, que la société doit périr. Et, l'incontestable savoir, c'est : l'anéantissement de la souveraineté du peuple .
Bonald est persuadé, et il avait trop de bon sens j)our ne pas l'être : que le repos sçcial, l'ordre non éphémère, ne peut exister: que, basé sur le bien absolu. En voici un premier exemple.
— «Le mal ; dit-il, ne vient paa de ce que les gouTeniements font fausse route , mais de ce qu'ils marchent au hasard et sans se proposer de point fixe d'arrivée qui ne peut être que He bien absolu. »
[Législation primitive^ etc. , 1. 1, p. 2 (1802].
— Entendez-vous les cris des partisans du progrès! de ces corneilles se ruant : sur le cadavre de la vieille société! Pour eux, Bonald est un épouvantail.
Vingt-cinq pages plus loin, Bonald confirme ce qu'il vient de dire.
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^— « Il y a, dit-il, désordre donsia société, tant qu'on n'a pas connais- WÈCt pleint tt entière de la tékité. »
[Ugislation primitive^ etc., t 1, p. 2 (1802J.
— C'est, comme s'il avait dit : la souveraineté religieuse hypothétique n'est point la vérité ; la souveraineté du peuple, c'est la négation de la vérité ; la souveraineté de la vérité est nécessaire : sous peine de mort sociale .
— « La raison et l'autorité populaire, dit-il encore, se trouvent bien rarement ensemble. )>
{Ihid,)
— Au heu de rarement^ il aurait pu dire jamais. Car, celle-ci n'est que la force ; et, la force n'est point autorité réelle.
Bonald n'était pas de ceux qui, pour justifier la souveraineté du peuple, la souveraineté de la force, affirment : que, la vérité est inaccessible à l'humanité ; et que, par conséquent, la force est le seul souverain possible, dès que la foi rend impossibles les souverainetés de révélation.
— «> « lis ne peuvent pas se persuader, dit-il, cette vérité fondamentale : que, pour l'intérêt de la société , la vérité se développe à mesure que l'erreur s'aggrava, et qu'il n'est aucune vérité^ (ibsêlument aucune^ qui soit positivement interdite à Tintelligence humaine. »
{Ibid., p. 283.)
— Le légal, isolé du légitime, dérive de la souveraineté de la force. Le légitime réel dérive de la souverahveté de la vérité. Personne, mieux que Bonald, n'a indiqué cette différence.
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— a Les fausses religions , les goayernemenls mal constitnés , sont, diuil, un état légal de société; les gouTernements et les religions constitués sur les lois naturelles des sociétés, sont Tétat légitime. Une société pirf:iitenient civilisée serait celle où le légitime se confondrait avec le légal. »
— Puis il ajoute :
— « Une société, pour être parfaitement constituée, devrait avoir toutes ses lois nécessaires à sa conservation et toutes natukbllbs* j»
— Naturel, chez Bonald, signifie : incontestablement rationnel.
— «Là, dit-il, il n*y aurait plus de lois à porter... »
— En effet, puisque la loi rationnelle serait découverte ; et, que toute loi, faiie^ est nécessairement arbitraire.
'^ « ...et il sufiirait , ajoute-t-il , de les maintenir par Faction continuelle de rndmiiiistration, contre Faction continuelle du temps et des hommes qui tendent i les détruire. »
— Ici, il y a une erreur. Dès, que la souveraineté religieuse réelle est découverte; que l'éducation et l'instruction données à tous sont harmoniques ; chacun contribue au maintien de la société parfaite.
Et, ne croyez pas que, pour Bonald, la société parfaite fût une chimère. Son génie avait pressenti : qu'en présence de l'incompressibilité sociale de Texamen; cette prétendue chimère de perfection, devait être réalisée : ^om peine de mort sociale.
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— « La perfection, dit-il , si l'on veut , est une chimère pour Tindi-
>ida qui, dans le court espace de sa vie, ne peut apercevoir de progrès
sensible vers le mieui ; mais elle est réelle et sensible pour la soriété qui
embrasse une longue durée de siècles et une longue suite d'événements.
La vérité consiste dans la connaissance de cette perfection , et le devoir
de Técrivain est de la présenter à la société comme le terme auquel elle
doit tendre sans cesse, x»
(Législation primitive, etc.^ c. xii.)
— Et, ne croyez pas : que, ceci soit Texpressiou d'un progrès continu, idéal de la souveraineté du peuple, dont la réalité est Tanarchie ; Bonald veut arriver à la perfection sociale ABSOLUE, après laquelle, tout progrès se trouve : une folie.
— « L'bomme, dit-il , qui croit à la nécessité de Vordre dans la sociétéf doit, s*il est conséquent, croire à la nécessité des moyens de cet ordre, donc à la nécessité du ministère public et de sa meilleure constitution ; car il faut prendre garde que ce moyen n'est bon que sUl est parfait , et que tout ce qu^il y reste d^imparfait et de vicieux , loin d'être an moyen d'ordre^ est un principe de destruction. »
{Ibid,)
— Voici , maintenant , qui est plus explicite encore.
-— « Les fsiutes d'un temps, dit Bonald , sont la suite obligée des erreurs d'un autre » et les hommes appellent souvent bien ce qui n'est en soi et aui yeux de rÉTBRNELLB raison qu^un état provisoire de moins mal, qui prépare de loin à l'état permanent, qui ne peut être que le vrai bien. >»
(Ibid., t. Ul, p. 367.)
^ Et, pour ne rien laisser à désirer, à cet égard il ajoute :
— «Une réTolution n'est que Teffort que fait la société pour passer ^'ttn eut provisoire, état contre nature, à l'état fixb, et par conséquent
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naturel (rationnel), et pour mettre ainsi les hommes d'accord avec la
nature (la mAison). v
(LégiaUUion primitive, etc^ U Ili, p. 368.)
— Pour Donald, la nature, en fait d'ordre, c'est la conformité : avec la raison réelle ; rétemelle raison.
Concluez maintenant d'après Bonald :
Toutes les révélations^ et toutes les souverainetés, qui ont existé jusqu'à présent, ont été des erreurs, des états provisoires ; puisque des révolutions peuvent encore exister.
Si, par socialiste, vous entendez : celui qui condamne toutes les sociétés passées et actuelles; celui qui aspire à la société, au sein de laquelle les révolutions seront impossibles ; vous pouvez placer Bonald, à la tête des vrais socialistes.
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ce L'Europe était donc réellement , depuis longtemps, et particulièrement depuis le traité de Westpbalie , constituée , pour ainsi dire , en révolution générale Le traité de ^estphalie avait constitué, ou plutôt garanti Tétat provisoire, en sanctionnant l'existence des sociétés populacières, cause constante de dégénération et de trouble. »
BoiTAiJ), Législation primitive y t. III, p. 368.
Des sociétés discutant sur le droit, et par conséquent ignorantes , sont populacières ; si , par populacières, on entend ignorantes ; que ces sociétés soient : des clubs ; ou des académies de sciences morales et politiques; ou des nations. Il est évident : que, sous le règne d'une foi sociale quelconque, elles sont essentiellement anarchiques; et, que sous le règne de la science, elles ne peuvent exister. Essayez donc d'imaginer des sociétés discutant pour savoir : si un est un! Vous ne les trouverez qu'à Charenton. Eh bien ! une société, sous la souveraineté du peuple, n'est autre : qu'une société discutant sur le droit théoriquelûent; et, s'égorgeant pratiquement. Dans le temps, M. Guizot disait à la chambre des députés.
~-«Le principe du suffrage universel est en lui-même si ab.^surde, ^ aucun de ses partisans mêmes n'ose raccepler et le soutenir tout en- ^^^f ; personne. Il n*y a pas de jour pour le suffrage universel. La ques-
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tion ne mérite pas que je me détourne en ce moment de celle qui nous
occupe. »
(26 man 1847.)
— Et, M. Guizot avait raison. Mais, il avait tort de croire : que, relativement à la détermination du droit, le vote restreint fût moins absurde que le vote universel. En présence de l'incompressibilité sociale de l'examen, il est également anarchique; et, Tanarehie; c'est : l'absurde social.
— ce La révolation présente de TEurope, dît encore Bonald, ne peut être attribuée qii*i la crédulité des .gouvernements dans toute TEurope» à la doctrine des droits de Thomme, et au dogme impie $t insensé de la souveraineté du peuple, n
(Législat, pri'mtV., etc., t. m, ch. it.)
— Pour qui comprend le français, cela signifie : La souveraineté religieuse hypothétique et la souveraineté populaire, sont, désormais, également anarchiques. Bonald était dans le vrai. M. Guizot était dans le faux.
— « La société , dit encore ce même publiciste , est entre l'être et le néant, tant que la morale est entre le oui et le non. »
(Ibid.f ch. Tii.)
— Eh bien! sous la souveraineté du peuple, n<»iseulement la morale est entre le oui et le non ; elle est plus que cela, elle est formellement niée. La cour de cassation, toutes les chambres assemblées, a déclaré : que, sous cette souveraineté, la loi est essentiellement irréligieuse.
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Le passage suivant est infiniment remarquable. Ronald y répudie toute souveraineté arbitraire s'imposant : soit par une foi s'appuyant sur une force masquée de raison ; soit sur une force patemment brutale.
— « Dans tous les temps^ dit-il, Tbomine a youIu s'ériger en législalenr de la société religieuse et de la société politique, et donneb une constitution à Tune et à l'autre (1). Or je crois possible de démontrer que rkomme ne peut pas plus donner une constitution à la société religieuse ou politique, qn*il ne peut donner la pesanteur aux corps ou l'étendue à la matière ; et que, bien loin de pouvoir constituer la société, Tbomme, par son intervention, ne peut qu*empêcber que la société ne se constitue, ou, pour parler plus exactement, ne peut que retarder le succès des efforts qu'elle fait (2) pour parvenir à sa constitution naturelle (3), € En effet, il existe une , et une seule constitution de société politique, une, et une seule constitution de société religieuse; la réunion de ces deux constitutions et de ces deux sociétés constitue la société civile , Tune et l'autre constitution résultant de la nature des êtres qui composent cbacune de ces deux sociétés (4) aussi nécessairement que la pesanteur résulte de la Bitore des corps : ces deux constitutions sont nécessaires dans l'acception
métaphysique de cette expression (5] ; c'est-à-dire qu'elles ne sauraient
(0 Bonald entend ici : qu'une constitution, ou plutôt, que la constitntion sociale ne peut être arbitraire; mais, qu'elle doit être basée sur It vérité;* et, que la société étant une, la constitution sociale réelle Mt nécessairement unique. C'est vrai. Mais, sa condition d'existence est l'tnéantissement de l'ignorance sociale ; c'est-à-dire de la souveraineté da peuple.
(2) Bonald fait ici une figure. La société n'est pas un être. Il veut ^ : que, la société est en désordre : tant, qu'elle ne repose point sur » véritable base, la vérité, rendue rationnellement incontestable, vis-à- ^ de tous et de chacun. Et, c'est le désordre, qu^il appelle figurément ^^nrtf pour arriver à l'ordre.
(3) Naturelf pour Bonald, signifie : conforme à la vérité, conforme à ^<|uie8t incontestablement rationnel.
(4) Bonald, nomme les corps : des êtres. Pour lui : la constitution politique c'est l'organisation des richesses; et, la constitution religieuse; 6*eit l'organisation des êtres moraux, l'organisation deVhumanité.
(&) Nécessaires : pour que Tordre soit inébranlable, indestructible. Mais, *^ nécessité n'a pas encore eu d'existence depuis l'origine sociale : P^ que l'examen a toujours pu être comprimé. Cette nécessité de-
être autres quelles ne sont sans changer la nature des êtres qui composent chaque société : ainsi toute société religieuse ou politique qui n*est pas encore partenuc à sa constitution naturelle, tend nécet^airemenl à y parvenir; toute société religieuse ou politique que les passions de rhomme ont écartée de sa constitution naturelle, tend nécessairement à y revenir. Cette tendance contrariée par les passions de Thumme, ce combat entre rhomme et la nature (la raison] pour constituer la société, est la seule cause des troubles qui se manifestent au sein des sociétés religieuses et politiques. La force, Tindépendance, le perfectionnement en tout genre sont, dans la société religieuse et politique, les fruits nécessaires de 1 constitution ;. la faiblesse, la dépendance, la détérioration religieuse et politique, sont riufaillible partage des sociétés non constituées. Une société religieuse non constituée n'est qu*une forme extérieure de religion; une société politique non constituée n^est qu*une forme extérieure de gouvernement. Et, à proprement p&rler^ des sociétés non constituées ne méritent p.-is plus le nom de sociétéSy qu'un corps qui ne serait pas pesant ne mériterait le nom de corps. Si je n'ai pas démontbé ces vérités, d^aunss LES nÉMONTREEONT : parce que le temps et les événemmits ont mûri ces vérités ; parce que la conservation de la société civils dépend aiujourà'hui de leur manijestation ^ et que Vagitation intestine^ qu^U n'est que trop facile d'apercevoir dans la société générale, n^est autre chose que les efforts qu'elle fait pour enfanter des vérités ESSESTiiLun A aon nis-
TIMGI. »
{Théorie des pouvoirs politiques et religieux dasu la société civile [il9&^, L 1, Préface, p. iij, if.)
— Ici, je me porte garant pour Bonald. Ce qu'il a annoncé , comme devant être démontré , pour que désormais la société puisse exister, je le démontrerai.
Voici, comment Donald traite un des fondateurs de la souveraineté du peuple, au vote restreint.
— « Je combats, dit-il, VEsprit des lois : 1° parce que son aaleur ne cherche que le motif ou l'esprit de ce qui est, et non les principes de cK QUI DOIT ÊTRE ; 2o parce que, au lieu d'attribuer aux passions de l'homnic la cause des différences qu'il aperçoit dans la législation religiense et poli^ tique des sociétés, il la rejette sur l'influence é^ divers climats ; et qu'on
vient seulement absolue : par l'anarchie résultant de la, soaveniAe^^ du peuple.
oaYrage duquel il résulte, malgré quelques précautions oratoires et quelques phrases équivoques, que la latitude décide de la religion et du gou- Temennent, est un ouvrage anti-religieux et anti-i)olitiqne , un ouvrage anti-social. Aussi , loin de pouvoir fonder ce système de l'influence des divers climats, décrié aujourd'hui même chez les philosophes, sur Thistoire approfondie et développée des sociétés , cet auteur est réduit trop souvent à Tétayer par des épigrammes et par des anecdotes. Tous ces reproches lui out été faits il y a longtemps, mais Tesprît de parti étoufhïi la voix de -la raison. Ainsi, malgré les éloges que la philosophie lui a prodigués, des écrivains distingués, et M. Desolme entre autres, dans un travail estimé sur la constitution d'Angleterre, avouent qu'il nous manque encore un ouvrage qui remonte aux premiers principes des sociétés, «ft qui ea lie les développements à leur histoire et à la connaissance de
rhomme. m
(Théorie des pouvoirs politiques et religieux dans la
société civile (1796), t. I, Préface, p. xv.)
— Cet ouTjpage peut se faire en quelques lignes. Pendant l'ignorance sociale; et, tant que Texamen reste compressible ; le premier principe des sociétés est: la force, masquée de religion; quand, l'examen devient incompressible, ce principe est la force brutale. Quand, l'ignorance sociale, dont l'expression est la souveraineté du peuple, se trouve anéantie; ce principe est la vérité religieuse, rendue incontestable : vis-à-vis de tous et de chacun.
Voyons, maintenant, ce que Donald va dire : du fondateur de la souveraineté du peuple, ou vote universel.
— «Le gouvernement, dît Tinconséquent Genevois, passe de la d'émocvitie à Taristocratie, de Taristocratie à la royauté ; c'est là son inclinailOQ naturelle : le progrès inverse est impossible. — 11 est évitlent, d'a- Hi cet aveu, qu'il aurait dû intituler le Contrat social : Méthode à Tasige des sociétés, pour les éloigner de leuc inclinaison naturelle ou de Wulare. »
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— Cette critique est excellente. Et, d'ailleurs, Jean-Jacques a dit précisément le contraire de la vérité. Le gouvernement passe de la royauté à l'aristocratie, de Taristocratie à la démocratie, à la souveraineté du peuple ; et, c'est l'anarchie, représentant de cette souveraineté ; qui, conduit au règne de la vérité.
Nous avons vu Bonald : répudier, implicitement, l'anthropomorphisme ou le droit divin ; il va, maintenant, traiter comme il le mérite : le déisme philosophique.
— - « La religion philosophique, dit-il, le culte pur de la divinité, da grand Être, de Têlre des êtres, le théisme , conduit infailliblement à IV théisme... »
— Bonald aurait dû dire : au panthéisme. Et, en présence de l'incompressibilité de l'examen; c'est, là aussi que conduit : l'anthropomorphisme.
— - « ...comme , continue Bonald y le gouvernement philosophique des
sociétés politiques, Ui division et l'équilibre des pouvoirs, au le gouverne^
ment représentatif, aboutit nécessairement à Vanarchie, »
— Et, tout cela s'imprimait en 1796. Avons-nous reculé, depuis cette époque ! !
Le passage suivant est encore : la condamnation la plus explicite : des deux souverainetés, relatives à l'ignorance.
— « Le législateur humain, dit Bonald ^ doit déclarer ou promulgner des lois, et non en inventer, »
(Démonstration philosophique du principe constitutUmmA de la société^ p. 40.)
— C'est vrai. Mais, pour promulguer, il faut connaître. Et, c'est précisément ce qui est impossible, pendant l'époque d'ignorance sociale. C'est ce qui donne lieu : aux souverainetés arbitraires.
Bônald, lui-même, a appartenu aux législateurs qui, inventaient des lois; au lieu, d'en promulguer. Voici, ce qu'il en pense.
-— « G*est là, cependant, que nous en sommes, dit-il, après YJngt-cinq ans d^'essais de constitutions et de raisonnements sur Topinion publique et les théories politiques (1) ; et si nous pressions les conséquences des principes que nous avons entendus professer à celte tribune, dans la discussion présente ou celle qui a précédé, nous serions conduits à d^ctranges résultats ; et je crois que deux partisans du gouvernement représentatif ne pourraient bientôt, pas plus que les augures de Rome, se rencontrer sans rire. »
{Pensées, t. II, p. 109.)
— Ce qui va suivre, est ce qui a jamais été écrit de plus fort : et, contre la souveraineté de droit divin ; et, contre la souveraineté du peuple.
— «Si Ton dit, s'écrie Bonald, qu*il y a une loi naturelle à laquelle ^peuple doit conformer ses lois, ce souverain reçoit des lois, et nous re^ nofltons à la divinité souveraine (2) du peuple souverain; /i Toa soutient <Ioe celte loi naturelle est gravée dans le cœur de tous les hommes, on se net dans l'impossibilité d'expliquer pourquoi les hommes, lisent cette loi
^1 («M des versions si différentes, que ce qui est permis oi^ ordonné parles BUS est regardé avec horreur par les autres, et que les coutumes abomina- Blés pratiquées sans contradiction chez les peuples païens anciens et mo- ^es, nous paraissent des crimes attentatoires à la loi suprême de la con-
; <| iMvalion. Il n'y a, j'ose le dire, qu'une issue à ce labyrinthe, et Jurieu Ta trouvée: c'est de séparer la loi populaire de la loi générale, et de sou-
(i) Aajourd'hui, il faudrait dire : cinquante ans.
(t) Vou8 verrez, à la fin de ce passage; que , la divinité, personnification de la raison éternelle, est elle-même : la justice de cette raison ; Raie, souveraine réelle.
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tenir que le peuple est la seule autorité qui n'ait pas besoin d'avoir raison^ proposition répétée dans les mèoies (ermes à rassemblée constituante, et qui sera éternellement reproduite par tous les raisonneurs conséquents qui admettront comme un dogme la souveraineté populaire : proposition .que Ciccron lui-même n^cûtpu nier sans inconséquence, s'il eût entendu dans un sens absolu ces paroles d'un de ces discours : a Populos Romanus penès quem est potestas omnium renim « (le peuple romain qui â le pouvoir sur toutes choses) : assertion insensée , contre laquelle s'élève M. Bossuct avec son énergie foudroyante; et Dieu lui-mémb ^ si Ton peut le dire, A besoin d'avoir raison, puisqu'il nb peut bieh fahi
SEULE SOUVERAINE RÉELLE
Le passage suivant est la condanmation, .la plus explicite et la plus rationnelle, de la souveraineté du peuple.
— « Le code civil , discuté, dit Bonald , au conseil d^lat avant de Tètre au corps législatif, commence par celte maxime :
« Art 1. Il existe un droit universel et immuable, source de toutes les lois positives. Il n'est que la raisou naturelle, en tant qu'elle gouverna tous les hommes. »
« Mais cette proposition abstraite et indéterminée : il existe un droit: ou une règlc^ donnée comme fondement de toute législation à an peaple Ik. qui l'oa apprend depuis cinquante ans qu'il n'existe point de régfÊkh^ teur, •• »
— Bonald est, ici, aussi indéterminé que le code civil. S'il existait un régulateur, la règle ne serait pa» immuable ; à moins : que, le régulateur ne fût, lofmême, sujet de Vimmuabilité. Il n'y a d'immuable : que, ce qui est éternel. Et, ce qui est étemel n'a besoin d'être personnifié : que, pour l'ignorance. C'est, pour cela, que les anthropomorpbistes disent un régur
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lateur; au" lieu de dire : la règle éternelle^ le droit éternely la raison étemelle^ la justice éternelle.
— « ... . ne peut, continue Bonald, lui présenter aucun sons, ou ne lui présente qa*un sens incomplet. Lorsqu'on commence par dire aux hommes qu'tl ecâste une régle^ source de toutes les règles qu'on impose à leurs passions , ils doivent , quand ils sont éclairés , demander où est cette règle, d'oiî elle \ient , et qu^on la leur montre , pour comparer les règles que le législateur humain leur donne à la règle donnée an législateur lui-même ; voir si elles sont conformes , et s'il y a pour lui une raison suffisante de prescrire, et pour eux-mêmes une raison suffisante d'obéir.»
— Toute la situation de' notre époque, se trouve admirablement exposée dans ce passage. Du moment, que Texamen vient rendre impuissante toute souveraineté hypothétique relative à un révélateur, à un régulateur ; il faut : que, la règle éternelle, la souveraineté réelle puisse être découverte, démontrée à tous et à chacun d'une manière rationnellement incontestable; ou, que l'humanité périsse. La démonstration, de la réalité du droit est : la nécessité sociale de notre époque.
— « Après, continue fionald, une révolution de législateurs et de lois, M Ton a Ytt paraître et disparaître tant de lois très-positives , qu'il est Virement difficile d*attribuer au droit immuable et universel ^ n*est-OD fis fondé à conclure qu'il existe un droit contradictoire, variable ei loctl) et par conséquent qu'iL n'en bxiste aucun ? »
— Aussi, la souveraineté du peuple n'est autre : que, Texpression de cette négation de droit.
— « liais, continue Bonald, si ce droit immuable est la raison naiU' vvBi; et û cette raison n*est naturelle qu'autant ou en tant qu'elle gou- Teme tous les hommes (car il y a équivoque dans Texpression parce qu*Q
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y a obscarité dans Tidée) , les hommes qui ne peafent eotendre par ces mots raison naturelle que leur propre raison, ne sont-ils pas en droit de conclure qu*il n'existe point dans ce sens de raison naturelle, puisque certainement elle ne gouverne point tons les hommes, et par conséquent point de droit immuable et universel? »
-^ Aussi, chaque homme, dès que la foi devient impuissante ; et, que la science ne règne pas encore ; use-t-il de son droit : pour tirer cette même conclusion. Et, la souveraineté du peuple n'est autre : que, Texpresssion de cette conclusion générale, qui remet les hommes : non à l'état sauvage, car les sauvages ont des lois ; mais, à l'état de barbarie primitive, à l'état de guerje entre les familles ; tel qu'il existe encore entre les nations ; et, tel qu'il existe nécessairement : tant, qu'il y a des nations. Tant, que l'incontestabilité rationnelle n'existe point; et, tant qu'elle n'est point socialement exposée à chacun ; la raison naturelle, socialement considérée, n'est, que la raison des passions ; la raison de l'organisme ; la raison du diable, faisant de chaque homme un voleur et un assassin.
— « Et comment , continue Bonald , peut-on donner aux hommes » comme fondement unique de toute législation , cette raison naturelle quL nous prescrit à nous de recueillir Tenfant même abandonné, et qui per — mettait aux Romains, si raisonnables, d'exposer, etc. ? »
[Législat, primit., t. I, p. Ii6.)
— Et^ quelques pages plus loin, Bonald ajoute :
— « Le code civil est donc un code de facultés soufent tristes et D^" cheuses, et non un code de devoirs sacrés et indispensables. Il peut foi*" mer des juges, des avocats et des plaideurs, servir aux époux mécontenta»
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aux fils rebelles, aux Yoisins inquiets ; mais il ne saurait former des hom* mes Tertueux et des citoyens estimables : il donne les règles du combat entre les bommes et non les moyens de la paix. »
[Législat, primii., t. I, p. 153.)
— C'est vrai. Mais, la religion peut seule procurer la paix. Et, quand la religion hypothétique devient impuissante ; et, que la religion réelle ne peut encore être démontrée ; c'est, Texcès du mal, causé par la guerre, causé par l'anarchie; qui seul, peut porter les hommes à reconnaître : que, la souveraineté du peuple, négation religieuse, doit être anéantie.
178 n LA SOWEIAIHET*.
«t Ce qa'on croit vrai , îL hui le dire , •! le din
hardiment ; je Toudrais, m*en coùtât-il graud'cfaose,
découvrir une vérité faite poar dioquer toat le
geore humain, je la lui dirais à brûle-pourpoint. <i
De Maistre, Soirées de Saint-Pétersbourg,
Ce passage , contient une hérésie monstrueuse ; attentatoire à l'existence de l'humanité^ il fallait dire : ce que Ton sait vrai et utile, etc.
D'abord, il ne suffit pas de croire une chose vraie, pour la dire au genre humain. Il n'y a point de folie, quelque pernicieuse qu'elle puisse être à l'humanité, qui ne puisse être professée de bonne foi, à commencer par la souveraineté du peuple. Être de bonne foi ne suffit pas, pour être d'accord avec une conscience bien ordonnée.
11 y a plus : il ne suffît pas de savoir qu'une chose est vraie, pour se trouver autorisé à la professer socialement. Il faut encore savoir : si, dire cette vérité, sera utile à l'humanité. Depuis l'origine sociale, Tordre repose : non-seulement sur des hypothèses ; mais même sur des absurdités. Aurait-il été utile à l'hu-
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mahîté délai révéler ces absurdités, tant que l'examen n'était point socialement incompressible. Évidemment non. C'eût été exciter inutilement le désordre; et, forcer la société à voos mettre à mort. C'étaît même un suicide. Avant l'incompressibilité de Fexamen, les souverainetés de droit divin étaient aussi absurdes qu'elles le sont maintenant. C'eût été un crime démettre à nu ces absurdités. Aujourd'hui la souveraineté du peuple est aussi absurde qu'elle peut Fêtre soit dans le passé, soit dans l'avenir. Peut-être, serait-ce un crime de révéler cette absurdité : si Ton ne savait comment anéantir cette souveraineté, en lui substituant la souveraineté religieuse réelle, rationnellement démontrée. Autrement, cela pourrait favoriser un retour momentané à une souveraineté de droit divin, désormais impuissante à servir de base à l'exislencede l'ordre. D'ailleurs, il appartenait à de Maistre, moins qu'à tout autre, de professer une pareille doctrine; lui protecteur des inquisitions : non pas lorsqu'elles étaient eu réalité bases nécessaires de tout ordre social; mais encore, lorsqu'elles sont devenues esseutiellement anarchiques.
— ff Les t43nips sont arrivés, dit de Maistre , et toutes les idoles doi-
vnu tomber. »
(Soirées de Saint -Péter shour g, t. 1, p. 327.)
— C'est vrai. Eh bien ! l'idée que la vérité est toujours bonne à dire , abstraction faite de temps et de Ken, est aussi une idole. Aujourd'hui, je sais que les Kwrerainetés de dlroit divin et du peuple sont, toutes
les deux, relatives à Tignorance ; et, je le dis : parce que je sais aussi que cela est utile. Si, aujourd'hui, les idoles doivent tomber ; pourquoi donc de Maistre est-il resté protecteur des inquisitions, protectrices nées de toutes les idoles ? Cela n'empêche pas : que, de Maistre ne fût un homme d'un grand mérite ; et, qui souvent voyait très-clair, malgré les cataractes de préjugés qui lui obscurcissaient la vue. Le passage suivant en est la preuve .
— (( Une assemblée quelconque d^hommes ne peut, dit-il, constituer une nation ; et même cette entreprise excède en folie ce que tous les Bedlams de Tunivers peuvent enfanter de plus absurde et de plus extravagant. Prouver en détail celte proposition^ serait manquer de respecta ceux qui savent et faire trop d*bonncur à ceux qui ne savent'pas. »
{Considér, sur la France, p. 77.)
— 11 est impossible : de manquer de respect à ceux, qui savent; et, il est également impossible : de faire trop d'honneur aux sots; tant, qu'il y a espoir de le3 guérir.
— « L'infaillibilité dans Tordre spirituel, dit de Maistre, et la souve^ rainetc dans l'ordre temporel^ sont deux mots parfaitement synonymes. >'
[Du Pape, 1. 1, p. 2.)
— C'est vrai ; parfaitement vrai ; vrai comme deu:c et deux font quatre. 11 faut être aussi fou, pour vouloir séparer l'ordre spirituel de l'ordre temporel; que, pour vouloir séparer l'âme du corps; ou, le raisonnement de l'homme ; et, aussi fou pour vouloir subordonner l'ordre spirituel à l'ordre temporel ; que, pour vouloir subordonner l'âme au corps ; ou, la raison aux pas-
DE LA 80UYERÂINETÉ. 181
sions. Mais, quand rinfaillibilité, par la foi, ne peut plus exister ; il faut être également fou, pour vouloir se passer de l'infaillibilité par la science ; et, archifou, pour vouloir réhabiliter la foi, en présence d'un examen, devenu incompressible.
— « Dans le seizième siècle, dit de Maistre , les révoltés attribuèrent la souveraineté à VÉglise^ c^est-à-dirc au peuple. Le dix-huitième ne fit que transporter ces maximes dans la politique : c*est le même système, la même théorie, jusque dans ses dernières conséquences. Quelle diffé-* rence y a-t-il entre TÊglise de Dieu, uniquement conduite par sa parole, et la grande république une et indivisible , uniquement gouvernée par les lois et par les députés du peuple souverain? Aucune. C'est la même folie ayant seulement changé d'époque et de nom. o
(Du Pape, t. I, p. 5.)
— C'est encore parfaitement vrai. Mais, quand l'infaillibilité d'un homme, considéré comme interprète de l'éternelle raison, n'est plus socialement acceptable ; et, que l'infaillibilité de la science, à cause de Tignorance sociale ne l'est pas encore ; cette folie est inévitable. Et, c'est précisément l'excès de mal causé par cette folie, qui seul peut faire sentir à la société : et, sa folie ; et son besoin d'absolue vérité.
"- « La forme monarchique vne fois établie, T infaillibilité, dit de Mais- ^^ n*est plus qu'une conséquence nécessaire de la suprématie ^ ou plutôt c^ la même chose sous deux noms différents. »
— Oui, une fois établie. Mais, quand elle est renversée par l'examen, l'infaillibilité d'un homme tombe également. Et, alors, il n'y a d'infaillibilité possible : que, celle de la science.
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— a Quand môme, ajoute de Maittre, on demeurerait d'iaceord qu*; Gune promesse divine n*eijt été faite au pape , il ne serait pas moins infaillible, ou censé Vêtre^ comme dernier tribunal. »
— Censé l'être^ est très-joli 1 Censé signifie supposé. De Maistre s'imagine-t-il : qu'il est possible de fyaser le droit sur une supposition, non socialement tenue pour vérité ? Sous la souveraineté du peuple les majorités sont censées formuler le droit. Si cette supposition absolue pouvait être acceptée, socialement; l'ordre serait inébranlable. Alors, pourquolde Mmstre se moquerait-il de la souveraineté du peuple. Le génie de de Maistre aurait dû reconnaître : qu'en présence de l'incompressibilité de l'examen, les souverainetés de droit divin et du peuple, sont : également anarchiques, également absurdes.
— « Car, continue de Maistre, tout jugement dont on ne peut appeler, est et DOIT ÊTRE tenu pour juste dans toute association humaine, som toutes les formes de gouvernement imaginables.»
— Doit être tenu pour juste est encore très-joli 1 Oui, pour que l'ordre existe. Mais, comme il est toujours possible d'appeler des décisions d'un tribunal à la force brutale, quand on a l'espoir d'être le plus fort; toute décision d'un tribunal, non appuyée sur une sanction religieuse socialement acceptée, est toujours sujette : à être révisée par la force.
— « Tout véritable homme d'État, continue de Maistre, m^nteodrt bien lorsque je dirai qu il ne s'agit pas seulement de savoir si le souverain pontife est, mais s*il doit être infaillible. »
(Du Pape, 1. 1, p. 8.)
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— A oet égard, il est inutile d'en appeler aux hommes d'État ; le bon sens suffit. 11 est incontestable : qu'en époque d'ignorance sociale, l'infaillibilité d'un homme est nécessaire à l'existence de l'ordre. Mais, quand cette infaillibilité ne peut plus rester socialement acceptée; et, que Tinfaillibilité de la science ne peut encore l'être ; que faire ? Rester dans l'anarchie : jusqu'à ce que l'infaillibilité de la science soit découverte- Voilà, ce que, comprendra tout véritable homme d'État. -11 est vrai, qu'en époque d'ignorance sociale, ils sont fort rares.
— « Une SDinreraiDeté périodique ou intermitlesite^ dit encore de Maistre^ est une contradiction dans les termes. Il n'y a pour elle aucune difiérence eirtre le fiommeil et la mort. »
{Du Pape, 1. 1, p. 6.)
— C'est vrai. Mais, trouvez beaucoup d'hommes d'État, qui puissent comprendre cette vérité.
A propos des conciles, c'est-à-dire des assemblées nafîona/eS;, de Maistre cite le passage suivant de saint Grégoire de Nazianze.
— « Je n^ai jamais vu, dit le père de TËgUse, de concile rassemblé sans danger et sans inconvénient. . . Si je dois dire la vérité, j'évite autant que je puis les assemblées de prêtres et d*évêques ; je n en ai jamais TQ finir une d'une manière heureuse et agréable, et qui n'ait servi plutôt & augmenter les maux qu'à les faire disparaître. » {Epist. LVi ad Procop,^ cité^ 1. 1, p. 34.)
— Les assemblées nationales n'ont qu'une seule utilité : c'est d'augmenter le mal et de rendre ainsi Décefisaire le despotisme, quand il est encore possible;
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— a Quand môme, ajoute de Maistre, on demeurerait d'accord qu* Gune promesse divine n'eût été faite au pape , il ne serait pas moins infaillible, ou censé l'être^ comme dernier tribunal. »
— Censé l'être^ est très-joli 1 Censé &egniûe supposé. De Maistre s'imagine-t-il : qu^il est possible de tmeer le droit sur une supposition, non socialement tenue pour vérité ? Sous la souveraineté du peuple les majorités sont censées formuler le droit. Si cette supposition absolue pouvait être acceptée, socialement; l'ordre serait inébranlable. Alors, pourquoi/le Maistre se moquerait-il de la souveraineté du peuple. Le génie de de Maistre aurait dû reconnaître : qu'en présence de Tincompressibilité de Texamen, les souverainetés de droit divin et du peuple, sont : également anarchiques, également absurdes.
— « Car, continue de Maistre, tout jugement dont on ne peut appeler, est et DOIT ÊTRE tenu pour juste dans toute association humaine, eoos toutes les formes de gouvernement imaginables.»
— Doit être tenu pour juste est encore très-joli 1 Oui, pour que Tordre existe. Mais, comme il est toujours possible d'appeler des décisions d'un tribunal à la force brutale, quand on a l'espoir d'être le plus fort; toute décision d'un tribunal, non appuyée sur une sanction religieuse socialement acceptée, est toujours sujette : à être révisée par la force.
— « Tout Yéritable homme d'État, continue de Maistre, m^enteadrm bien lorsque je dirai qu'ail ne s'agit pas seulement de savoir si le souverain pontife estf mais s'il doit être infaillible, »
(Du Pape, 1. 1, p. S.)
— A oetégard, il est inutile d'en appeler aux hommes d'État; le bon sens suffit. Il est incontestable : qu'en époque d'ignorance sociale, l'infaillibilité d'un homme est nécessaire à l'existence de l'ordre. Mais, quand cette infaillibilité ne peut plus rester socialement acceptée ; et , que l'infaillibilité de la science ne peut encore l'être ; que faire ? Rester dans l'anarchie : jusqu'à ce que l'infaillibilité de la science soit découverte. Voilà, ce que, comprendra tout véritable homme ^'État. *I1 est vrai, qu'en époque d'ignorance sociale, ils sont fort rares.
— « Une SDinreraiDeté périodique ou intermitlente^ dit encore de Maistre^ est une contradiction dans les termes. Il n'y a pour elle aucune difiépence eirtre le scnnineil et la mort. »
{Du Pape, t. 1, p. 6.)
— C'est vrai. Mais, trouvez beaucoup d'hommes d'Ët«t, qui puissent comprendre cette vérité.
A propos des conciles, c'est-à-dire des assemblées nationaieSy de Maistre cite le passage suivant de saint Grégoire de Nazianze.
— « Je n^ai jamais vu, dit le père de TËglise, de concile rassemblé sans danger et sans inconvénient. . . Si je dois dire la vérité, j'évite autant que je puis les assemblées de prêtres et d'évêques ; je n en ai jamais TU finir une d'une manière heureuse et agréable, et qui n'ait servi plutôt à augmenter les maux qu'à les faire disparaître. » {Epist. LVi ad Procop.^ cité^ 1. 1, p. 34.)
— Les assemblées nationales n'ont qu'une seule iBtilité : c'est d'augmenter le mal et de rendre ainsi nécessaire le despotisme, quand il est encore possible;
les deux, relatives à Tignorance ; et, je le dis : parce que je sais aussi que cela est utile. Si, aujourd'hui, les idoles doivent tomber ; pourquoi donc de Maistre est-il resté protecteur des inquisitions, protectrices nées de toutes les idoles ? Cela n'empêche pas : que, de Maistre ne fût un homme d'un grand mérite ; et, qui souvent voyait très-clair, malgré les cataractes de préjugés qui lui obscurcissaient la vue. Le passage suivant en est la preuve .
— (( Une assemblée quelconque d^homnies ne peut, dit-il, constituer une nation ; et même cette entreprise excède en folie ce que tous les Bedlams de Tunivers peuvent enfanter de plus absurde et de plus extravagant. Prouver en détail celte proposition^ serait manquer de respecta ceux qui savent et faire trop d*bonneur à ceux qui ne savent*pas. »
(Considér, sur la France, p. 77.)
— 11 est impossible : de manquer de respect à ceux qui savent; et, il est également impossible : de faire trop d'honneur aux sots; tant, qu'il y a espoir de les guérir.
— « L'infaillibilité dans Tordre spirituel, dit de Maistre, et la souveraineté dans Tordre temporel^ sont deux mots parfaitement synonymes. »
(Du Pape, 1. 1, p. 2.)
— C'est vrai ; parfaitement vrai ; vrai comme deux et deux font quatre. 11 faut être aussi fou, pour vouloir séparer Tordre spirituel de l'ordre temporel; que, pour vouloir sépai'er l'âme du corps; ou, le raisonnement de l'homme ; et, aussi fou pour vouloir subordonner l'ordre spirituel à l'ordre temporel ; que, pour vouloir subordonner l'âme au corps ; ou, la raison aux pas-
sions. Mais, quand l'infaillibilité, par la foi, ne peut plus exister; il faut être également fou, pour vouloir se passer de l'infaillibilité par la science ; et, archifou, pour vouloir réhabiliter la foi, en présence d'un examen, devenu incompressible.
— « Dans le seizième siècle, dit de Maistre, les révoltés attribuèrent la souveraineté à VÉglisey c^est-à-dire au peuple. Le dix-huitième ne fit que transporter ces maximes dans la politique : c'est le même système, la même théorie, jusque dans ses dernières conséquences. Quelle différence y a>t-il entre l'Église de Dieu, uniquement conduite par sa parole, et la grande république une et indivisible , uniquement gouvernée par les lois et par les députés du peuple souverain? Aucune. C'est la même folie ayant seulement changé d'époque et de nom. »
{Du Pape, t. I, p. 5.)
— C'est encore parfaitement vrai. Mais, quand Tinfaillibilité d'un homme, considéré comme interprète de l'éternelle raison, n'est plus socialement acceptable; et, que l'infaillibilité de la science, à cause de Tignorance sociale ne l'est pas encore ; cette folie est inévitable. Et, c'est précisément l'excès de mal causé par cette folie, qui seul peut faire sentir à la société : et, sa folie ; et son besoin d'absolue vérité.
— « La forme monarchique une fois établie, l'infaillibilité, dit de Mais- ^^ n^est plus qu'une conséquence nécessaire de la suprématie ^ ou plutôt c est la même chose sous deux noms différeuts. »
— Oui, une fois établie. Mais, quand elle est renversée par l'examen, l'infaillibilité d'un homme tombe également. Et, alors, il n'y a d'infaillibilité possible ; <iue, celle de la science.
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— <c Quand môme, ajoute de Maittre, on demeurerait d*«ccord qu* Gune promesse divine n'eût été faite au pape , il ne serait pas moins infaillible, ou censé l'être ^ comme dernier tribunal. »
— Censé Vêlre^ est très-joli 1 Censé signifie supposé. De Maistre s'imagine-t-îl : qu^il est possible de baser le droit sur une supposition, non socialement tenue pour vérité ? Sous la souveraineté du peuple les majorités sont censées formuler le droit. Si cette supposition absolue pouvait être acceptée, socialement; l'ordre serait inébranlable. Alors, pourquofde Maistre se moquerait-il de la souveraineté du peuple. Le génie de de Maistre aurait dû reconnaître : qu'en présence de l'incompressibilité de l'examen, les souverainetés de droit divin et du peuple, sont : également anarcbiques, également absurdes.
— « Car, continue de Maistre, tout jugement dont on ne peut appeler, est et DOIT ÊTRE tenu pour juste dans toute association humaine, so» toutes les formes de gouvernement imaginables.»
— Boit être tenu pour juste est encore très-joli 1 Oui, pour que l'ordre existe. Mais, comme il est toujours possible d'appeler des décisions d'un tribunal à la force brutale, quand on a l'espoir d'être le plus fort; toute décision d'un tribunal, non appuyée sur une sanction religieuse socialement acceptée, est toujours sujette : à être révisée par la force.
— « Tout véritable homme d'État, continue de Maistre, m^ntendra bien lorsque je dirai qu il ne s'agit pas seulement de savoir si le souve* rain pontife est^ mais s*il doit être infaillible, yt
[Du Pape, 1. 1, p. 8.)
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— Aisetégard, il est inutile d'en appeler aux hommes d'État ; le bon sens suffit. Il est incontestable : qu'en époque d'ignorance sociale, l'infaillibilité d'un homme est nécessaire à l'existence de l'ordre. Mais, quand cette infaillibilité ne peut plus rester socialement lacceptée ; et , que l'infaillibilité de la science ne peut encore l'être ; que faire? Rester dans l'anarchie: jusqu'à ce que l'infaillibilité de la science soit découverte. Voilà, ce que, comprendra tout véritable homme d'État *11 est vrai, qu'en époque d'ignorance sociale, ils sont fort rares.
— « Une SDinreraiDeté périodique ou intermiUesite^ dit encore de Maistre, est une contradiction dans les termes. Il n'y a pour elle aucune difiérenoe eirtre le «HDmeii et la mort. »
{Du Pape, 1. 1, p. 6.)
— C'est vrai. Mais, trouvez beaucoup d'hommes dlÈUrt, qui puissent comprendre cette vérité.
A propos des conciles, c'est-à-dire des assemblées MtionaleSy de Maistre cite le passage suivant de saint Grégoire de Nazianze.
-- « Je n^ai jamais vu, dit le père de TËglise, de concile rassemblé Wns danger et sans inconvénient. . . Si je dois dire la vérité, j'évite au- **ntque je puis les assemblées de prêtres et d*évêques ; je n'en ai jamais ^ finir une d*une manière heureuse et agréable, et qui n'ait aervi plulit & augmenter les maux qu'à les faire disparaître. » {Epist. LVl ad ^ooop., cité^ 1. 1, p. 34.)
— Les assemblées nationales n'ont qu'une seule •ÏÏiié : c'est d'augn>enter le mal et de rendre ainsi '^'cessaire le desDotisme. ouand il est encore nossible;
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et, le règne de la vérité, lorsque le despotisme ne Test plus.
— « En Tertu de rinéviiable force dei choses, dît de Mftistre, toute assemblée qui n'a point de frein est effrénée. Il peut y avoir da plos oa du moins, ce sera plus tdt ou plus tard : mais la loi est iniaillible. m
[Du Pape, 1. 1, p. ii9.)
— Toujours vrai. Mais, trouvez donc un frein à une assemblée : hors un pape , socialement admis par une foi; et, quand toute foi se trouve socialement renversée : hors la religion réelle, rendue rationnellement incontestable ! Puis, trouvez des hommes d'État capables de percevoir cette vérité : avant que l'anarchie leur ait abaissé les cataractes de la vanité ignorante.
— « Ce qui est douteux pour vingt hommes choisis , dit de Haistre, est douteux pour le genre humain entier. Ceux qui croient qu^en multipliant les voix délibérantes on diminue le ddute, connaissent pea l'homme et n'ont jamais siégé au sein d'un corps délibérant. »
— Toujours vrai. Après cela, prenez donc les majorités : pour souveraines.
— « Tout; dit de Maistre, qui sent Timportance du sujet qu'il traite» tout nous ramène aux grandes vérités établies. Il ne peut y ivoir de so-* ciété humaine sans gouvernement^ ni de gouvernement sans souveraineté, ni de souveraineté sans infaillibilité. »
— C'est aussi vrai, aussi clair, aussi incontestable que un est im . Eh bien ! allez au sein d'une assemblée
constituante ; interrogez ses membres, à cet égard ! A peine en trouverez-vous un centième qui reconnaîtra cette vérité. Allez demander à Charenton : si, un est un ; presque tous vous diront : oui.
— « Et ce dernier privilège , continue de Maistre (rinfaillibilité), est
si absolument nécessaire, qu'on est forcé de supposer rinfaillibilité même
dans les souverainetés temporelles (où elle n*est pas), sous peine de voir
l'association se dissoudre. 9
(Dw Pape, t. I, p. 195.)
— C'est vrai. Et, comme toute souveraineté personnelle est devenue impuissante, vous voyez l'association se dissoudre et marcher à la mort : jusqu'à ce que la souveraineté, l'infaillibilité impersonnelle de la science, vienne en relier les éléments; et, la rendre à la vie.
— « On a bientôt dit, s'écrie de Maistre, il faut des lois fondamentor Ie<, il faut une constitution; mais qui tes établira ces lois fondamentales stqoi les fera exécuter? Le corps ou individu quiien aurait la force senit fouveratn, puisqu'il serait plus fort que le souverain ; de sorte que par l'acte même de l'établissement il se détrônerait. Si la loi constitutionnelle est une concession du souverain, la question recommence. Qui empêchera un de ses successeurs de la violer? 11 faut que le droit de ré* iittance soit attribué à un corps ou à un individu , autrement il ne peut itre exercé que par la révolte, remède terrible pire que tous les maux. »
{Ihid., p. 212.)
— C'est incontestable. Mais, quand le droit de résistance ne peut plus être exercé personnellement, la révolte patente ou latente reste en permanence : jusqu'à ce que la résistance impersonnelle , la souveraineté religieuse réelle, soit incontestablement reconnue : par tous ; et, par chacun.
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— « Lorsqu'on a décidé, je TaGcordc par tuppotitiou, dit de llsUtre» qu'on a droit de résister a la puissance souveraine et de la faire rentrer dans les limites, on n*a rien fait encore, parce qu'il reste à savoir quani on peut exercer ce droit, et quels hommet ont celui de Texercer. Les plus ardents fauteurs du droit de résistance conviennent (et qui pourrait en douter?) qu'ail ne saurait être justifié que par la tyrannie. Mais qu'est-ce que la tyrannie? Un seul acte, s'il est atroce, peut-il porter ce nom? S'il en faut plus d'un, combien en faut-il et de quel genre? Quel pouvoir dans l'État a droit de décider que le cas de résistance est arrivé? Si le tribunal préexiste, il était donc déjà portion de la souveraineté, et en agissant sur l'autre portion il Tanéantit; s'il ne préexiste pas, par quel tribunal ce tribunal sera-l-il établi? Peut-on d'ailleurs exercer un droit, même juste, même incontestable, sans mettre dans la balance les inconvénients qui peuvent eu résulter? L'histoire n'a qu'un cri pour nous apprendre que les révolutions commencées par les hommes les plus sages sont toujours terminées par les fous; que les masses en sont toujours les victimes, et que les effurts des peuple^ p5ur créer ou accroître leur liberté finissent presque toujours par leur donner des fers : on ne voit qu'abîmes de tous côtés.
a Haie, dira-i-on, voulez-vous donc démuseler le tigre et vous réduire à l'obéissance passive? Eh bien! voici ce que fera le roi : « 11 prendra vos enfants pour conduire ses chariots, et s'en fera des gens de cheval, et les fera conduire devant son char; il en fera des officiers et des soldats; il prendra les uns pour labourer ses champs et recueillir ses blés^ et les autres pour lui fabriquer des armes. Il fera de vos filles des parfumeuses, des cuisinières et des boulangères a son usage; il prendra pour lui et les siens ce qu'il y a de meilleur dans vos champs, dans vos vignes et dans vos vergers , et se fera payer la dîme de vos blés et de vos raisins pour avoir de quoi récompenser ses eunuques et ses domestiques. Il prendra vos serviteurs, vos servantes, vos jeunes gens les plus robustes et vos bêtes de somme pour les faire travailler à son profit; il prendra aussi la dîme de vos troupeaux et vous serez ses esclaves. » (I Reg., YIU, 11-17 J
« Je n'ai jamais dit, continue de Maistre , que le pouvoir absolu n'entraîne de grands inconvénients sous quelque forme qu'il existe au monde; je le reconnais au contraire expressément : je dis seulement qu'on se trouve placé entre deux abîmes. »
(Dm Pape, t. I, p. 217.)
— Sous rignorance sociale, les deux abîmes, le despotisme et l'anarchie existent nécessairement : tant, que r examen reste compressible. Dès qu'il deviefit
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fiocialem^ jDcompFessible ; r.abîme du despotisme ^e comble pea à q^eu ; c'est-à-dire : que Tordre devient impossible par le despotisme, Alors, TaDarchie reste eeule. Et, c'est l'excès de mal qu'elle cause , inévitablement, qui, SEUL, peut faire sentir la nécessilé : d'anéantir la souveraineté du peuple, source d'anarchie ; par Tanéantissement de Tignorance sociale.
Maintenant, écoutez de Maistre. Il va commencer un passage en disant : cessons de divaguer ; et, ce passage ne sera qu'une continuelle divagation. Quand l'ignorance dit : soyons sage ; soyez sûr, qu'elle ne le sera pas.
— « Cessons de divaguer, dît de Mnistre, et prenons enfin notre parti de bonne foi sar la grnnde question de Tobéissance passive ou de la nonrésistance. Veut-on poser en principe — que pour aucune raison ima- {ioable il n'est permis de résister à Tautoritc ? »
— Puis, en note, de Maistre ajoute :
--> « Quand je dis aucune raison imaginable, il va bien sans dire que feichis toujours le cas où le souverain commanderait le crime. Je ne sef(iii pas même éloigné de croire qu'il est des circonstances, piu5«orw&rct*its f^eut' être q%Con ne le croit, où le mot de résistance n*est pas synonyme de révolte, »
— Par exemple, comme en 1789, en 1830 et 1848. C'est-à-dire quand on est le plus fort. Voilà de Maistre îTchirévolutionnaire. Selon lui, les cas de donner des soufflets au souverain, sont beau coup- plus nombreux çionne le croit, dit-il. Quand vous avez un mauvais point de départ ; plus vous êtes logique , et plus vos
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conséquences sont absurdes. Ensuite, comment ti vez-YOus ce souverain , auquel on donne des 80q£Bi pour le renverser ? En vérité un souverain auqoelfl possible de donner des soufflets, mérite bien que 86| jets lui crachent à la figure. L'étemelle justice ne jamais de soufflets. Les sots crachent en Tair i!\ les crachats leur retombent sur la figure.
•al ut
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— C'est admirable de vérité. Eq époque d'ignorance sociale, il n'y a, en effet, pas d'autre droit pratique possible. Mais, quand l'examen devient incompressible, il n'y a plus d'assentiment social possible : qu'un droit, rendu rationnellement incontestable, vis-à-vis de tous et de chacun. Vous voyez donc qu'à cette époque : il n'y a plus de droit ; plus d'autorité ; plus de légitimité possible : que par l'anéantissement des deux souverainetés, relatives à l'ignorance.
— « Sans une aristocratie plus ou moins forte^ dit encore de Maislre, la souveraineté ne Test pas assez. »
(Dm Pape, t. U, p. 121.)
— Une souveraineté, qui n'est point assez forte par elle-même, est la sujette : de ceux, sur lesquels elle s'appuie. Les souverainetés, relatives à l'ignorance, ne sont : que, des ligues de forts ; pour exploiter les faibles .
De Maistre, comme Pascal et plus que Pascal, avait subi l'influence de l'incompressibilité de l'examen; comme Pascal^il avait voulu se précipiter dansl'abîme de lafoi ; mais, l'esprit d'examen le soutenait sur les eaux ; et, il lui était impossible de noyer son raisonnement. Il se plaignait du vague des expressions ; de l'impuissance de la logique, et ne réfléchissait pas : qu'en époque d'ignorance sociale, les expressions sont nécessairement vagues ; et, la logique nécessairement impuissante. Les expressions justes sont le résultat de la science ; et, non point la science, le résultat d'expressions justes. Quant à la logique, elle est nécessaire-
ment impuissante : tant, qu'elle n'a pas un point de dépsurt parfaitement déterminé. Que feriez -vous, en mathématiques, si vous n'aviez pour point de départ qu'une unité indéterminée^ valant plus ou moins un? Tel est le cas de la logique, pour l'ordre moral. Tant que l'unité morale, I'homme, ne sera point absolument déterminée ; la logique, en fait d'ordre moral, restera impuissante. Et, c'est précisément cette .indétermination, qui constitue l'ignorance sociale, existant depuis l'origine de notre humanité.
— « Rien, dit de Maistre , n^afflige la dialectique comme Tusage de ces mots yagues qui ne présentent aucune idée circonscrite »
{Du Pape, t. n, p. 317.)
— C*est vrai ; mais, tous les mots de Tordre moral en sont là : tant, que l'ignorance sociale n'est point anéantie. Que signifient, déterminément^ les expressions t liberté, égalité, fraternité? Rien, absolument rien^ C'est, pour masquer cette ignorance, que toutes les révélations ont été inventées. Et, quand le masque est arraché, c'est de l'impossibilité de s'en servir, de nouveau, que naît : la souveraineté du peuple , source de toute anarchie.
* Maintenant, écoutez bien !
*— « Le> passage le plus utile de la logique de Port-Royal est sans con* Mit, dit de Ifaistre, le suivant :
^U y a sujet de douter si la logique est aussi utile qu'on l*ima^ t^ » (m* partie, Du raisonnement).
^ Ce qû, continue de Maistre, signifie, pour des gens qui écrivent une ^^•• : file est parfaitement inutile. »
—- Yoilà, de Maistre : niant le raisonnement ; la liu. 13
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votre fondement de légitimité ! Et, prenez garde d'être révolutionnaire 1 Vous savez : que c'est synonyme d'anarchiste.
— « Que font^ en effet, tous les systèmes, continuef-YOus, par le désa- Yeu mutuel de la force ? Us proclament eux-mêmes qu'il y a une autre légitimité f yiii fondement de toutes les autres^ là LÉGiTunTÉ sb là iài-
SON, DE LA JUSTICE, DU DBOIT
— Très-bien ! Monsieur ; vous répudiez : et le droit divin et le droit des majorités. Mais, tant que l'ignorance, sur la réalité du droit, n'est point évanouie ; tant, que la légitimité de la raison, delà justice ne peut être formulée, démontrée et sanctionnée, que par la force ; nier, la légitimité de la force ; c'est, nier toute espèce de légitimité possible. Vous conviendrez : qu'il est impossible d'être plus révolutionnaire, plus anarchiste , que vous l'êtes dans ce passage. Certes , si, au quinzième siècle, vous aviez été votre propre juge, dans une pareille cause, vous vous seriez condamné : à être brûlé vif.
Ce que nous venons de citer est à la page 73 du même ouvrage. Après avoir sauté quelques feuillets , vous trouvez :
— « Après tout, Messieurs ...»
— Cet aprhs tout signifie : que, ce que vous aye« dit, jusqu'alors, n'a été qu'un prélude, un amusement ; ou, si vous Taimez mieux, une préparation aux vérités que vous allez révéler. Nous écoutons.
BB LA SOUVERAINETi. 20 i
— « Après tout, Messieurs, quelt que toient les éTénements extérieurs, c*est Vhomme lui-même qui fait le monde, »
— Voilà, Monsieur, une terrible pierre lancée dans le jardin du bon Dieu. Robespierre disait : que celui qui Tcut anéantir Dieu, avant de pouvoir le remplacer, est un horrible scélérat. Je suis persuadé. Monsieur : qu^il n'y a pas, chez vous, plus de tendance vers Tanarchie, qu'il n'y en avait chez Robespierre; et, que puisque vous tendez à l'anéantissement du Dieu personnel, vous avez de quoi le remplacer.
-— « C*est en raison, diles-Tous, des idées, des sentiments, des disposUions morales et intellectuelles de rHomiE que le monde se règle et marche ; c*est de l'état intérieur de rHOMMB que dépend Tétat visible de la société, p
— Mais, Monsieur 1 vouloir que la société dépende de l'homme , abstraction faite de la force ; et cela , quand l'ignorance sociale ne permet pas encore : d'avoir une idée commune capable de dominer les passions ; et d'avoir des sentiments, des dispositions intellectuelles et morales faisant préférer le dévouement à Tégoïsme, à ce n'est par le seul bon Dieu, s'exprimant par une révélation considérée comme source de droit ; c'est : vouloir renverser le bon Dieu ; et, vouloir le renverser, avant d'être en état de le remplacer. Savez-vous, Monsieur, que Robespierre, par amour du bon Dieu, P^ amour de Tordre, vous aurait fait passer un vilain Çiart d'heure 1 Du reste , vous êtes revenu tout à fait ^sentiment de Robespierre, par votre fameuse théo- ^^ de la résistance. Je suis certain que, si vous le ren-
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— « Lorsqu'on a décidé, je Taccordc par supposition , dît de liaislre^
qu*on a droit de résister à la puissance souveraine et de la faire rentrer dans les limites, on n*a rien fait encore, parce qu'il reste à savoir quand on peut exercer ce droit, et quels hommes ont celui de Teiercer. Les plus ardents fauteurs du droit de résistance conviennent (et qui pourrait en douter?) qu^il ne saurait être justifié que par la tyrannie. Mais qu'est-ce que la tyrannie? Un seul acte, s'il est atroce, peut-il porter ce nom ? S'il en faut plus d'un, combien eu faut-il et de quel genre? Quel pouvoir dans l'État a droit de décider que le cas de résistance est arrivé? Si le tribunal préexiste, il était donc déjà portion de la souveraineté, et en agissant sur l'autre portion il Tanéantit; s'il ne préexiste pas, par quel tribunal ce tribunal sera-t-il établi? Peut-on d'ailleurs exercer un droit, même juste, même incontestable, sans mettre dans la balance les inconvénients qui peuvent en résulter? L'histoire n'a qu'un cri pour nous apprendre que les révolutions commencées par les hommes les plus sages sont toujours terminées par les fous; que les masses en sont toujours les victimes, et que les efforts des peuple^ p5uT créer ou accroître leur liberté finissent presque toujours par leur donner des fers : on ne voit qu'abîmes de tous côtés.
« Maie, dira-t-on, voulez-vous donc démuseler le tigre et vous réduira à l'obéissance passive? Ëh bien! voici ce que fera le roi : a 11 prendra vos enfants pour conduire ses chariots, et s'en fera des gens de cheval, et les fera conduire devant son char; il en fera des officiers et des soldats; il prendra les uns pour labourer ses champs et recueillir ses blés, et les autres pour lui fabriquer des armes. Il fera de vos filles des parfumeuses, des cuisinières et des boulangères à son usage; il prendra pour lui et les siens ce quMl y a de meilleur dans vos champs, dans vos vignes et dans vos vergers , et se fera payer la dîme de vos blés et de vos raisins pour Jivoir de quoi récompenser ses eunuques et ses domestiques. Il prendra vos serviteurs, vos servantes, vos jeunes gens les plus robustes et vos bêtes de somme pour lés faire travailler à son profit; il prendra aussi la dime de vos troupeaux et vous serez ses esclaves. » (1 Reg., YIII, 11-17.J
« Je n'ai jamais dit, continue de Maistre , que le pouvoir absolu n'entraîne de grands inconvénients sous quelque forme qu'il existe au monde; je le reconnais au contraire expressément : je dis seulement qu'on se trouve placé entre deux abîmes. »
[Du Pape, 1 1, p. 217.)
— Sous rignorance sociale, les deux abîmes, le despotisme et ranarchié existent nécessairement : tant, que r examen reste compressible. Dès qu'il devieat
fiociaIefii6Bâ.iBcomp]pessible ; râbîme du deâpotisme «e eomble pea à tpeià ; c'eat-à-diro : que Tordre devient impoBsîlile par le despotisBObe^ Àkrs, l'axTarchie reste seule. Et, c'est l'excès de mal qu'elle cause , inévitablement, qui, SEUL, peut faire sentir la nécessilé : d'anéantir la souveraineté du peuple, source d'anarchie ; par l'anéantissement de l'ignorance sociale.
Maintenant, écoutez de Maistre. Il va commencer un passage en disant : cessons de divaguer ; et, ce passage ne sera qu'une continuelle divagation. Quand l'ignorance dit : soyons sage ; soyez sûr, qu'elle ne le sera pas.
— « Cessons de divaguer, dit de Mnistre, et prenons enfin notre parti ^e bonne foi sur la grande question de Tobéissance passive ou de la nonrésistance. Veut-on poser en principe — que pour aucune raison imagioable il n'est permis de résister à l'autorité ? »
— Puis, en note, de Maistre ajoute :
-- « Quand je dis aucune raison imaginable, il va bien sans dire que feidas toujours le cas oîj le souverain commanderait le crime. Je ne se^ *•*« pas même éloigné de croire qu'il est des circonstances, plus nomhrethits ^t'étre qtCon ne le croit, où le mot de résistance n*est pas synonyme de révolte» »
— Par exemple, comme en 1789, en 1830 et 1848. C'est-à-dire quand on est le plus fort. Voilà de Maistre archirévolutionnaire. Selon lui, les cas de donner des soufflets au souverain, sont beaucoup- plus nombreux qu'on ne le croit, dit-il. Quand vous avez un mauvais point de départ ; plus vous êtes logique , et plus vos
conséquences sont absurdes. Ensuite, comment trouvez-vous ce souverain , auquel on donne des soufflets , pour le renverser ? En vérité un souverain auquel il est possible de donner des soufflets, mérite bien que ses sujets lui crachent à la figure. L'étemelle justice ne reçoit jamais de soufflets. Les sots crachent en l'air ; et , les crachats leur retombent sur la figure.
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«( La paix n'est pas possible partout oà la soa- Teraineié u'est pas assurée. »
De Maistrs, Du Pape, t. Il, p. 64.
Une souveraineté qui n'est point assurée : n'est oint;. n'est plus; ou n'est pas encore souveraineté, a souveraineté religieuse hypothétique, n'est souveainelé : que, basée sur une foi, socialement acceptée omme vérité. Dès, que l'examen devient incompressible ; cette souveraineté s'évanouit. La souveraineté lu peuple, n'est que la force brutale ; et, ne mérite pas le nom de souveraineté. La souveraineté réelle, n est souveraineté pratique : que, basée sur la sanction religieuse démontrée réelle. Cette dernière n'a jamais encore existé.
A propos des souverainetés personnelles et individuelles, de Maistre cite un passage de Luther.
"* t Le chef des réfôrroaleurs, dit-il , a fait eu peu de lignes sa pro- '^*^ tle foi sur les souverains. Les premiers sont communément les plus V*^ fous et les plus lieffés coquins de la terre : on n'en saurait attea-
idées qai s'étendent au delà de leur propre existence (1], si leur horiion intellectuel est borné a eux-mêmes, iUs sont livrés au vent de leurs pas^ sions, de leurs Yolontés, s'ils n'ont pas entre eux un certain nombre de notions et de sentiments communs , autour desquels ils se rallient , il est clair, dis-je, qu't^ n'y aura point entre eux de société possible^ que chO' que individu sera dans l* association où il entrera un pkincipb db tkoublb
ET DE DISSOLUTION
{Hist, de la civilisât, en Europe, p. 84.)
— Ce que vous dites là, Monsieur, est parfait. C'est bien, en effet, la véritable recette d'ordre social ; et, en dehors de ce sine qua norty il n'y a de possible : que, désordre ou agonie sociale. Permettez-moi de donner une traduction, plus à la portée du vulgaire, de cet admirable résultat de vos études. Vous verrez que je serai, tout au moins, aussi fidèle que les Septante.
« La société n'est possible : que, basée sur une « sanction relative à une autre vie ; que, basée sur le 0 lien religieux, sur la religion. En dehors de cette a base, les actions sont nécessairement anar chiques ; « c'est-à-dire socialement immorales ; ety la morale des « actions est ainsi absolument dépendante de la religion^ « absolument dépendante des idées religieuses. »
Vous voyez, Monsieur, qu'il est impossible de vous traduire plus fidèlement. Aussi, et à cause de cette fidélité, je compte bien être protégé par vous, pour obtenir un prix Montyon.
Malheureusement, je crains bien aussi : que votre protection, à cet égard, ne puisse contribuer à me faire
(1) . C'est-à-dire : des idées religieuses ; car la religion n*est autre, que le lien d'une vie à une autre.
(2) Rien de mieux ne peut être dit, contre l'archi-utopie des souverainetés individuelles. Avis aux partisans de cette souveraineté.
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obtenir le prix ! à moins, cependant : que , TÂcadémie des sciences morales et politiques, dont vous êtes la plus brillante lumière, ne vienne à oublier ce que vous lui dites : à la page 136 du même volume.
— « Pour ceux d'entre toos , leur avez-Yous dit à celte même page, qui ont fait des études philosophiques un peu étendues, il est, je crois, évident aujourd'hui que la morale existe in-dé-pen-dam-ment ^es idées religieuses, »
— Vous voyez, Monsieur ; que, si sous votre protection, ils me donnent le prix; ce sera une preuve : qu'ils font peu attention à ce que vous dites ; «t, s'ils ^me le refusent ; cela le prouvera également.
Ce qu'il y a encore de très-singulier, et qui pourrait bien m'empêcher d'avoir un prix Montyon, en qualité de votre traducteur ; c'est* : qu'en fait de théorie , c'est-à-dire en fait de raisonnement relatif au droit, vous êtes à la fois : Vami et V ennemi des théories.
— « Nous avons été, dites-vous, tellement en proie au despotisme des ^ i<iées générales, des théories ; il nous en a, à quelques égards, coûté ti (ber, qu'elles sont devenues Tohjet d'une certaine défiance. »
— Mais, Monsieur ; quand on est trompé par une théorie, c'est qu'on est un sot. Il fallait : ou la vérifier, ou apprendre à la vérifier. Toute théorie réelle -t^i infaillible ; mais, toute théorie n'est pas réelle.
"^ «On aime mieux, dites-vous^ se rapporter aux faits, aux circons- ^«■ceiipéciales. »
•- Mais, Monsieur ; on ne se rapporte aux faits que
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par un raisonnement, une théorie, qui d'abord les déclare illusoires ou réels ; puis ensuite les rattache, avec ou sans bonne raison : soit à leurs causes ; soit à leurs effets. En dehors d'une théorie, d'un raisonnement, il n'y a rien de moralement possible.
C'est encore une manie du dix-huitième siècle, de ne vouloir s'occuper que des faits : comme si, dans le monde , il y avait autre chose que des faits ! Une illusioû est un fait comme une réalité ; et, la distinction, du réel et de l'illusoire, appartient exclusivement au raisonnement, dont la conclusion se nomme : raison ou droit.
— (( Ne nous en plaignons pas , Messieurs , continuez-vous ^ c'est un grand pas dans la connaissance et vers l'empire de la vérité... »
— Comment ! ne point raisonner est un grand pas vers la connaissance et la domination de la vérité 1 Le premier pas vers la vérité, est : de se reconnaître ignorant; d'avouer que l'on est incapable de distinguer, dans les faits, l'erreur de la vérité. Et, vous le sentez **i bien que vous dites :
-— « ...pourvu, toutefois, que nous ne nous laissioni point envahir, entraîner par cette disposition ; pourvu que nous n'oubliions pas que la vérité seule a droit de régner sur le monde, »
— Mais, Monsieur, avant de parler de vérité^ il faudrait attacher à cette expression un sens précis, déterminé, et ne renfermant rien d'absurde. A la demande : qu'est^e que la vérité? le Christ n'a pas répondu. Et,
le dictionnaire, le plus sot des livres, parce qu'il est l'expression de l'ignorance sociale ; dit : conformité de ridée avec son objet; ce qui est, ne rien dire du toUt; sinon : qu'une vérité est une vérité.
Vous nous permettez de raisonner, pour chercher la vérité, afin de la reconnaître : comme ayant seule droit de régner sur le monde. C'est très-bien, Monsieur! Mais, selon vous-même, elle ne règne pas encore. Alors, en attendant qu'elle soit sur le trône, qui régnera s'il vous plaît? Le droit divin, dites-vous, n'a aucun droit au règne, s'il ne prouve qu'il est vérité. Et, le droit constitutionnel, votre mortel ennemi, n'a, lui, aucune espèce de droit : car celui-là n'est autre que la négation de la vérité. Alors, et en attendant, que deviendrons-nous, je le répète ? Vous ne voyez donc pas : que : vous nous plongez, dans la plus effroyable des anarchies ? Ah ! le prix Montyon ! Je cours bien le risque : de n'en avoir miette.
— « N'oublions pas, continuez-vous , que les faits n'ont de mérite qu'autant qu'ils rexpriment (la vérité).»
— Remarquez, Monsieur : que, les faits n'expriment rien, pas même les idées qui en sont les images. Ce qui exprime, c'est le verbe ; et, l'expression est bonne ou mauvaise, selon que le raisonnement^ qui l'a formée, est lui*même : bon ou mauvais.
Dans tous les cas , voilà que vous crachez sur les faits, pour aussi longtemps, qu'ils n'ont point reçu : le baptême de la vérité. Et, que dira l'Académie des sciences morales et politiques, qui n'adore que les faits
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par un raisonnement, une théorie, qui d'abord les déclare illusoires ou réels ; puis ensuite les rattache, avec ou sans bonne raison : soit à leurs causes ; soit à leurs effets. En dehors d'une théorie, d'un raisonnement, il n'y a rien de moralement possible.
C'est encore une manie du dix-huitième siècle, de ne vouloir s'occuper que des faits : comme si, dans le monde , il y avait autre chose que des faits! Une illusioù est un fait comme une réalité ; et, la distinction, du réel et de l'illusoire, appartient exclusivement au raisonnement, dont la conclusion se nomme : raison ou droit.
— «Ne nous en plaignons pas, Messieurs, continuez-vous^ c'est a grand pas dans la connaissance et vers Tempire de la vérité... »
— Comment ! ne point raisonner est un grand pas vers la connaissance et la domination de la vérité ! Le premier pas vers la vérité, est : de se reconnaître ignorant; d'avouer que l'on est incapable de distinguer, dans les faits, l'erreur de la vérité. Et, vous le sentez Bi bien que vous dites :
-— « ...pourvu, toutefois, que nous ne nous laissions jpoint envahir, eatraîner par cette disposition ; pourvu que nous n'oubliions pas que U vérité seule a droit de régner sur le monde, »
— Mais, Monsieur, avant de parler de vérité, ilfaudrait attacher à cette expression un sens précis, déterminé, et ne renfermant rien d'absurde. A la demande s qu'est-ce que la vérité? le Christ n'a pas répondu. Et,
le dictionnaire, le plus sot des livres, parce qu'il est Vexpression de l'ignorance sociale ; dit : conformité de Vidée avec son objet; ce qui est, ne rien dire du toUt; sinon : qu'une vérité est une vérité.
Vous nous permettez de raisonner, pour chercher la vérité, afin de la reconnaître : comme ayant seule droit de régner sur le monde. C'est très-bien, Monsieur! Mais, selon vous-même, elle ne règne pas encore. Alors, en attendant qu'elle soit sur le trône, qui régnera s'il vous plaît? Le droit divin, dites-vous, n'a aucun droit au règne, s'il ne prouve qu'il est vérité. Et, le droit constitutionnel, votre mortel ennemi, n'a, lui, aucune espèce de droit : car celui-là n'est autre que la négation de la vérité. Alors, et en attendant, que deviendrons-nous, je le répète ? Vous ne voyez donc pas : qne : vous nous plongez, dans la plus effroyable des anarchies ? Ah ! le prix Montyon ! Je cours bien le risqne : de n'en avoir miette.
^ « N'oublions pas, continuei-vous , que les faits n'ont de mérite ^'autant qu'ils rexprimeot (la Yérilé).»
—Remarquez, Monsieur : que, les faits n'expriment rien, pas même les idées qui en sont les images. Ce qni exprime, c'est le verbe ; et, l'expression est bonne ou mauvaise, selon que le raisonnement^ qui l'a formée, est lui-même : bon ou mauvais.
Dans tous les cas , voilà que vous crachez sur les faits, pour aussi longtemps, qu*ils n'ont point reçu : le baptême de la vérité. Et, que dira l'Académie des scien- M morales et politiques^, qui n'adore que les faits
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sans aucune espèce d'égard à leur baptême ? Âhl Monsieur 1 Monsieur ! Je n'aurai jamais de prix Montyon.
— « Il n'y a pas nne société, dites-Toos, qai subsiste huit jours, que dis-je ! UNE heukb, sans gouvernement, A Tinstant même où upe société se forme, et par le seul fait de sa formation , elle appelle un gouTernement qui proclame la vÊiiTi commuhs^ lier de là soaérÉ, qui proclame et MAINTIENNE los préceples que cette vérité doit enfanter, i»
— Très-bien, Monsieur! pas de société possible^ sans VÉRITÉ COMMUNE imposéc .' soit par la force ; soit par le raisonnement ; soit par le personnel ; soit par l'impersonnel. Mais, c'est le coup de la mort que vous donnez à tout gouvernement constitutionnel, dont la seule existence est la négation : non-seulement de la vérité ; mais de toute vérité commune. Par conséquent, la négation de toute possibilité d'enfanter un précepte quelconque, qui puisse servir à l'existence de Tordre.
Je parierais : que, MM. A. B. C. D., etc., se sont imaginé : qu'il n'y a de possible que le gouvernement représentatif ou constitutionnel ; et, c'est pourquoi ils ont prétendu : que, tout gouvernement doit-être anéanti. De ce point de vue, ils auraient raison. Alors, c'est le point de vue qui est faux.
Pour prouver combien vous avez en horreur le système des majorités, expression de la force brutale, vous dites encore :
•— a Une con?iction n'entre point dans l'intelligence bumaine, n Hap telligence humaine ne lui ouvre la porte. »
— ^J'ignore ce qu'il en est pour l'intelligence et la e<m-
\iction des chiens ; mais, pour l'homme je suis de votre avis : il est impossible de le convaincre, avec l'argument du bourreau ; dont le fer, pour les décisions des majorités, est la seule sanction possible.
Seulement, ce qui m'étonne beaucoup ; c'est, qu'avec la haine que vous portez, au système des majorités , au système constitutionnel , au système de la force brutale, négation du raisonnement; c'est-à-dire : négation de la logique ; vous ayez pu dire :
- '« Rien ne fausse plus l'histoire que la logique. »
{Hist, de la civilisât, en Europej p. iSi .)
—■ Or , comme l'histoire n'est que l'exposition des faits; et, que les faits, selon vous, ne sont bons qu'à cracher dessus, s'ils n'ont reçu le baptême, du raison- Dément démontrant la vérité ; c'est-à-dire le baptême de la logique ; il s'ensuivrait : que , l'histoire n'est bonne ou mauvaise que par la logique ; il me paraît, Monsieur, que vous auriez dû dire : l'histoire est bonne, l'histoire est vraie^ par la bonne logique ; l'histoire est mauvaise, l'histoire est faussée^ par la mauvaise logi- CMC. C'est probablement cela que vous avez voulu dire. Alors, ma traduction vaudrait mieux que l'original ; et, de ce point de vue, j'aurais un nouveau droit à être protégé par vous, pour obtenir un prix Montyon.
Pour prouver, de plus en plus , toute la haine que ^ous avez pour le système constitutionnel , pour le système des majorités, vous dites encore :
— « En général, Messieurs , quand la liberté si manqué aux hommes, € mit religion qni s^est chargée de la remplacer, y»
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— Pas da toat, Monsieur. Tant, qae dure l'ignorance sociale ; tant, qa'il n'est point démontré, d'nne manière rationnellement incontestable : qae, le lien religieux est une réalité; la religion est le frein, employé par le gouvemement , pour exploiter les goa- Temés.
— c Elle Tient, dites-Tons, an nom de là loi dirine, ponr dompter It nature hnnuine. »
— Non, Monsieur. Tant, que l'ignorance sociale n'est point anéantie ; elle vient : pour ôter de la force aux faibles ; et pour en donner aux forts. C'est nécessaire ; tant, que c'est possible : c'est vrai. Mais, c'est ainsi ; et, il faut oser le dire. Il est également Trai : que, pendant l'époque de connaissance, la religion vient alors faire triompher : non plus la force ou la nature brute; mais, la nature humaine ou le raisonnements
— a C'est donc, continoez-TOus, à la liberté humaine qu'elle a surtout affaire. »
— Et, si les chiens étaient libres; pourquoi, la religion n'aurait-elle pas affaire avec eux?
— « C'est la liberté humaine qui lui résiste, ajoutes-Tons^ et qu'elle Teut vaincre. »
— Kien au monde, Monsieur, n'est plus faux. Si, vous voulez faire haïr le système des majorités, il ne faudrait point, pour cela, vouloir faire haïr la religion,
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« A qaoi prétend une religion, Messieurs, quelle qm'elU mUÎ »
M. GoizoT.
— Permettez-moi de vous dire, Monsieur; qu'au propre^ il n'y a qu'une seule religion possible : celle qui lie les actions d'une vie à une antre, par le bienêtre ou le mal-être qui s'y rapporte, pour celui qui les eommet. Au lieu : de quelle qu'elle soit et de une; il fallait : to , et quelie que soit V espèce de révélation ou de raisonnement qui Vexprime.
— « Elle prétend, dites-TOus, à gouverner les passions humaines, la tolonté humaine, »
— Je ne sais , Monsieur : si , la religion prétend à gouverner la volonté des chiens. Mais, dans tous les cas^ elle ne pourrait prétendre à les gouverner : que, par le raisonnement. Car, toute foi, comme toute science, est le résultat d'un raisonnement. Et, si la rdigion prétendait gouverner, dans l'intérêt des gouvernés ; vous conviendrez : que, ce ne serait pas mauvais.
— < Tonte religion, dltes-TOus, est un frein au pou? oir, au gouverne-
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— Vous ne savez donc pas, Monsieur; que, la liberté n'est autre : que, la soumission volontaire à ee qui est ordonné par la raison réelle ; par la reb'gion réelle ? Vous n'avez pas Tombre d'une idée claire : ni sur la liberté ; ni sur la religion. Cela vient de ce que vous confondez, continuellement : la religion de la force; et la religion de la raison. Et, voilà ce que c'est que de ne point commencer : par porter des sentences de jugement dernier , sur la valeur des exprèssions I !
C'est là, continuez-vous, le double problème que les religions sont appelées à remplir.
Et, ce double problème est de rendre les hommes à la fois libres et esclaves, sans autre explication. Vous conviendrez, Monsieur : que, tout cela est de la logomachie, du galimatias. Que vous aurait-il coûté de dire : « La religion réelle nous rend : esclaves volon- ' taires de la raison ; et, libres de l'infernal joug des passions ? » Vous eussiez été dans le vrai ; et, tout le monde vous aurait compris.
Votre haine : pour le droit des majorités, pour le droit constitutionnel, pour la démocratie, pour la souveraineté du peuple, enfin, que ce soit sous une monarchie ou sous une république ; votre haine, dis-je, va, pour ainsi dire, jusqu'à la normophobie. En effet, vous paraissez préférer l'anarchie, ou Tabsence de toute règle, à la souveraineté du peuple, qui ne faitque conduire à l'anarchie. Vous m'avouerez, cepen — dant : que, le chemin de la mort est moins mauval que la mort même. Tant, qu'on est en route ; il e^^
encore possible de prendre un bon chemin. Mais, une fois que la société se trouverait morte ; bonsoir les voisins! il n'y aurait plus personne.
Permettez-moi de justifier ce que je viens de dire.
— 9 Est-il vrai. Messieurs , dites-vous, qa'il y ait nne souveraineté de droit^ uue volonté qui ait droit de gouverner les hommes ? »
— Voyez, Monsieur, dans quelle logomachie vous voilà entraîné, en ne portant point une sentence de jugement dernier sur le mot volonté / Il y a volonté au propre ; et, cette volonté est celle d'un homme, en supposant que l'homme ait une volonté réelle : ce qui, du reste, ne peut avoir lieu sous le matérialisme, ni sous l'anthropomorphisme. Puis, il y a volonté au figure; et, cette volonté est celle d'un être de raison : par exemple, du droit, de l'éternelle raison, de l'éternelle justice. Vous concevez : que, cette sentence une fois portée, toute logomachie disparaît. Dès lors, il devient évident : que la volonté du droit, la volonté de l'éternelle raison, la volonté de la justice éternelle, est la volonté, la souveraineté qui a droit de gouverner les hommes ; et, que la volonté d'un homme, n'agissant point au nom de l'éternelle raison, n'est qu'une souveraineté usurpée.
— « Il est certain, dites-vous^ qu'ils y croient, car ils cbcrchent, et lit ont constamment cherché, et ils ne peuvent pas ne pas chercher à se placer sous son empire. »
-^Mais, Monsieur, quand on y croit, on ne la
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cherche pas, on s'y soumet. Et, quand on n'y croit pas, on ne la cherche pas, parce qu^on n'y croit peu. S'imaginer : que , ne pas croire est du scepticisme, est la folie du philosophisme. Car, affirmer ou nier, croire ou ne pas croire, et se figurer qu'on est sceptique, c'est le fait d'un fou. Quant à ne pouvoir s'empêcher de chercher à se placer sous son empire, c'est encore une folie. Car, sous la foi, on ne cherche pas; et sous la vérité, on ne cherche plus. Il n'y a jamais que le vrai sceptique, le seul sage existant en époque d'ignorance, parce que seul il sait ne pas savoir^ qui puisse chercher la vérité. Pour se baisser et ramasser quelque chose, il faut savoir en avoir besoin. Sinon, on marche sur les monceaux d'or et de diamants; comme, sur des obstacles que l'on a en haine, et dont on voudrait se trouver débarrassé.
1— « Concevez, diles-vous , je ne dis pas un peuple, mais la moindre réunion d* hommes ; conceves-la soumise à un souverain qui ne le soit que de fait. »
— Hélas, Monsieur! c'est très-facile. Toute l'Europe en est là; et, bientôt le monde entier. Partout, où la souveraineté temporelle , d'une révélation, n'est plus admise ; il n'y a que souverain de fait. Est-ce que vous n'avez pas aidé à détrôner Charles X, qui se disait souverain de droit ?
— <t A un fait , continuez-vous, qui n'ait aucun droit que celui de la force^ qui ne gouverne pas à titre de raison, dé justice, de vérité, p
— Ainsi, par exemple, que la souveraineté des ma-
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jorités, qui est l'absolue négation : de toute raison, de toute justice , de toute mérité. C'est là ce que vous avez voulu dire.
— « A rinstant, dites-vous, la nature humaine se réf oKe conire une telle supposition. »
— C'est vrai. Mais, le fadt envoie des balles à la nature humaine révoltée. Et, quand la nature humaine révoltée n'est pas la plus forte, je puis vous assurer : qu'elle n'est qu'une sotte.
— « Il faut, dites-YOUs qu'elle croie au droit. »
— Il faut, est très-joli ! Et, quand le croire n'est plus possible; et, que le «avoir ne l'est pas encore? Dans tous les cas, Monsieur; une nature humaine qui croit au droit, sans pouvoir dire, du droit, s'il est rouge ou s'il est blanc ; c'est, une sotte qui, bien sûr, attrapera des balles. Il faut : non-seulement croire ou moir qu'il y a un droit ; il faut encore pouvoir déterminer le droit. Et, du moment que cela n'est plus possible, par croyance; et, que ce n'est pas encore possible, par la science ; il faut être le plus fort : sous peme de n'être qu'un grand sot ; quelque petite que puisse être sa taille.
^ « C*e8t, continuez-Yous, le souYerain de droit qu^elle cherche : c'est le seul auquel Thomme consente à obéir, d
— Hélas 1 Monsieur; la pauvre nature humaine *^ait, dans le domaine de son ignorance , deux souve-
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raioetés qu'elle pouvait considérer comme étant de droit : Tune dite de droit divid ; l'autre dite de droit de majorité. Ces deux souverainetés, vous les avez tuées. Que voulez-vous, maintenant, que fasse, celle pauvre nature humaine, dépouillée de toute souveraineté? Si, elle était automatique, comme les fourmis ou les abeilles ; cela irait de soi. et comme le soleil éclaire. Mais, être capable de liberté et ne point avoir de règle et de sanction sociale ! C'est la mort nécessaire : sous peine d'anéantissement d'ignorance, donnant règle et sanction, qui ne puissent être détruites par la vanité.
Ce qui suit, n'est qu'une amplification de ce que vous venez de dire. Mais, comme elle est d'une belle harmonie, nous allons la donner. Le plaisir des oreilles repose de la fatigue de Tesprit.
— « Qu'est-ce que Thistoire , diles-vous, sinon un ardent effort vers le souverain de droit, afin de se placer sous son empire? El non-seubement les peuples, mais les philosophes croient fatalement à son existence. »
— Hélas ! Monsieur , en époque d'ignorance , les philosophes sont : de tous, les plus ignorants !
Vous ne savez donc pas. Monsieur : que, celui qui est certain de croire; ne croit plus rien de certain? C'est singulier, ce que je vous dis-là ! C'est cependant trèsclair ; écoutez :
Celui, qui croit réellement, ne s'imagine point cmr^; il se figure savoir. S'il savait, qu'il ne fait que croire; il ne croirait plus, il douterait. Croyez-vous : que, cet
argument ne vaille pas celui de : Je n'aime pas les épinards, et j'en suis bien aise ; car si je les aimais, j'en mangerais, et je ne les aime pas?
Mille pardons, Monsieur, si je vous ai interrompu, continuez.
— Qae sont, dites-Tous , tons les systèmes de philosophie politique, tÎDon la recherche du souverain de droit? Que traitent-ils sinon la question de savoir ^i a droit de gouverner la société?
— Mon Dieu! Monsieur; quelle effroyable démangeaison j'éprouve de vous interrompre encore, pour vous dire : que, les auteurs de ces systèmes soiit des sots, bien impertinents, de n'avoir pas reconnu : qu'en époque d'ignorance, le souverain de droit, c'est la force; et, qu'en époque de connaissance, c'est la raison . Mais, je ne dirai rien; continuez 1 Supposez : que, je me sois contenté de faire une grimace.
— « Prenex, dites-vous, les systèmes théocratiques , monarchiques, aristocratiques, démocratiques, tous se vantent d'avoir découvert en qui Téride la souveraineté de droit ; tous promettent à la société de la placer •008 la loi de leur maître légitime. »
— Convenez, Monsieur : que, tous ont parfaitement raison... tant qu'ils sont les plus forts.
-"«Je le répète, dites-vous, c'est le bu( de tons les travaui, comme de tous les efforts des nations. »
■— Hélas! Monsieur : tant, qu'il y aura des nations,
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les philosophes seront de grands sots; et, tant que les philosophes seront de grands sots , les nations seront de grandes sottes. Malheureusement, il n'y a 'qu'un maître pour apprendre : aux philosophes qu'ils sont de grands sots ; et, aux nations qu'elles sont de grandes sottes : I'anarchie.
Après avoir porté cette amplification, jusqu'à ce qu'elle soit prête à crever d'enflure, vous dites :
— - En aucun lieu, en aucun temps, aucun pouvoir ne saurait ligitimement être possesseur indépendant de cette souveraineté.
— Que signifie ce galimatias? Auriez-vpus la bonté de le dédoubler? La souveraineté^ c'est le pouvoir. Tâchez donc de vous imaginer : une souveraineté qui ne soit point pouvoir ; ou, un pouvoir qui ne soit pas souveraineté ! Mais, votre galimatias double est la suite nécessaire d'une logomachie , de la confusion du propre avec le figuré : la souveraineté est le pouvoir au propre; une délégation de la souveraineté est un pouvoir au figuré. Vous confondez la souveraineté avec la délégation; le maître avec le domestique. Incte ,. galimatias.
— « Quels sont , dites-vous, les caractères du souverain de droit, les caractères qui dérivent de sa nature même ? »
— Diable! voilà qui fait dresser les oreilles. Écoutons I Ce que vous allez nous dire, est d'une importance à nulle autre pareille. Voyons ! il s'agit de connaître notre maître. Tâchez, alors : que, le signalement soit
bon; qu'il n'y ait pas à s'y tromper; et, que nous poissions le retrouver, si nous yenions à le perdre.
— « D*abord, dites-vous, il est unique. »
— Merci ! Et, dès lors : au diable les nationalités I C'est déjà quelque chose. Nous voilà, dès l'abord, en état de connaître : ce qui n'est pas le vrai souverain de droit. Vous voulez dire : que, les milliers de droits divins, que nous avons eus, ne sont point le souverain de droit; et, que la souveraineté du peuple, dont l'essence est d'avoir dix mille milliards de droits, est la plus sotte des souverainetés. Tout cela est bel et bon. Vous nous donnez, je le répète, les moyens de savoir : qui n'est pas le souverain. Mais, ne pourriez-vous pas nous donner les moyens de savoir : s'il est; et, comment
. k découvrir? Vous tapez, comme un sourd; puis, vous assommez les deux marionnettes de souverainetés que nous avions ; et, enfants que nous étions, nous savions nous en contenter. Mais, voilà que vous arrivez, avec votre férule de professeur; et, vous détruisez nos marionnettes; ni plus ni moins que si elles étaient de véritables polichinelles. Ces marionnettes nous amusaient; et, l'amusement qu'elles nous causaient, nous empêchait de nous égorger. A présent , remplacez nos marionnettes ; ou, tout le sang qui va être versé :
^ I i^tombera sur votre tête .
ce
Lie I "" « n est unique, dites -tous ; puisqu'il n'y a qu'tine véritéf une jus-
"^> it ne peut j aToIr qn'tm souverain de droit. »
— Si, la logique fausse l'histoire, ainsi que tous le prétendez ; il faut convenir : qu'elle ne fausse pas le jugement : car, ce que vous dites là , est d'une vérité qu'il est impossible de contester.
— « Il est, de plus, permanent, dites-TOus^ et toujours le même : la vérité ne change point. »
— Allons ! voilà, le coup de grâce aux droits divins et aux droits de ma^rités : qui ne sont jamais les mêmes; qui ne sont jamais permanents; et, qui changent selon les temps , les heux, et toutes les circonstances possibles. Bon! les voilà morts; bien morts : requiescant in pace. Et, après? Savez^vous qu'ils sont terribles ces mots : et, apaès? Ceux du festin de Balthazar n'étaient rien en comparaison : il ne s'agissait que d'une ville ; et, maintenant, c'est la vie de l'humanité^ qui se trouve en question.
Vous avez une haine effroyable pour les assemblées : soit législatives, soit constituantes. Je vous avoue: que si, en vous approuvant, je n'avais peur du procureur de votre noble fille; j 'affirmerais : que, vous avez raison. Je vous dirais même, à l'oreille : que, si on rassemblait* les cent hommes les plus instruits de l'univers, poujr faire des lois ; on n'obtiendrait de l'ensemble : que, 1^0 résultats les plus sots possibles. Mais, que ceci soit dit entre nous. J'aime mieux que vous parliez que moi« Les procureurs ont peur de vous ; et, je m'abrite 8OU0 votre chaire.
— « Quand on se rend bien compte, dîtes-TOQS, du caractère de cei
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assemblées (les états généraux] daos lliistoire de France, elles apparaissent comme de purs accidents, an pis^aUer politique pour les peuples comme pour les rois. »
— Vous avez raison, Monsieur; la souveraineté du peuple, sous quelque masque qu'elle puisse se présenter, est un pis-aller : quand, la souveraineté de droit divin se trouve morte; ou, en léthargie. Cette souveraineté du peuple est même souvent employée comme pis aller; et même comme saignée, quand le droit divin se trouve malade : ainsi, que nous Tavons vu dans les conciles, qui, eux aussi, sont une espèce de souveraineté du peuple. Mais, un pis-aller est au moins : un aller quelque part. Pourquoi voulez-vous anéantir ce pis-aller, avant d'avoir donné naissance à la vérité, qui seule peut nous procurer : non-seulement un pisaller; mais , le meilleur aller possible?
-^ « Pis-aller pour les rois, diles-rous, quand i!s n^onl plus émargent et ne savent comment se tirer d^embarras. »
— Il est vrai, qu'en fait d'argent, la mère en pro' cure infiniment plus que le père. Mais aussi, c'est : qu'elle fait jeûner les enfants davantage ; et, qu'elle les faittravaiUer jnsqu'àles faire mourir d'épuisement... quand elle leur donne du travail. Son premier dogme ttt même :
— c Que, tous les ans^ une partie de la population doit mourir de bcfoio, même aa sein de la nation la plos prospère. »
— Vous voyez que c'est une bien mauvaise mère. Cependant, elle maintient une espèce d'ordre, qui ne
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peut durer longtemps, qui est bien peu de chose, il est vrai. Mais, enfin, quelqiLe chose ce n'est pas riefi du tout; et, vous voulez nous réduire : à rien du tout.
— « Pi^-aller pour les peuples, conlinues-Tous, quand le mal devient si grand qu'on ne sait plus quel remède appliquer. »
— Boni Mais, avez-vous un remède? Avez-vous autre chose que le père ou la mère? Avez-vous la fille à nous donner? Il faut l'un des trois, puisque la société ne peut vivre, ne peut respirer que par l'un d'eux. Et, quand à force de galimatias, vous aurez fait accepter, momentanément, un phébus quelconque, pour être un des trois; et, qu'il sera bientôt reconnu, n'être aucun des trois ; en serez-vous plus avancé ?
— « Âussi^ continuez-Yous, voyez quel est le caractère de Tactivité politique de ces assemblées ! Elles sont tantôt parfaitement insignifiantes, tantôt terribles. Si le roi est le plus fort, leur humilité^ leur docilité sont extrêmes. »
— Parbleu , Monsieur ! partout oi!i il y a un plus fort, il y a de l'ordre. La souveraineté du peuple n'a pas d'autre défaut, que de conduire promptement à un état tel : que, bientôt il n'y a personne qui puisse être le plus fort ; si ce n'est de la manière la plus éphémère. Alors, tous les jours on s'égorge, pour savoir qui sera le plus fort , homme ou parti ; et, tous les jours c'est à recommencer. C'est, ainsi , que la mère conduit à la mort. Mais, et pour la cent-millième fois; il vaut mieux y aller, doucement, que d'y aller vite. Car, enfin ; tant, qu'il y a vie, il y a espoir d'obtenir
sette fille, doBlBoaiarawsmisçraid]K9aiD:«Lqiie nMiBiie T6aiexpas nous éamer-
— Ici,
que ee soit : monarAîc oh . F^mUifae. Psor le pàe, cette ooaroBoe est en sûmlor; poor la moe^ die esl enjdamb; et, poor la fille, die est de Ter leplaspar: Quidne de perieset de diuMats.
la âtsatka maiv»!
Bt Iwhnrt 4i^ la fartîf, derieimeBl les infitmiDeBtr on de fnd^ae intrigaearistocnfî^ae, «a de qnel^ae aoeseiir aBbitien. Enim bc4, toa/ôl <Ie par» asggmUéet de matMes, t^mtôt de veril^Het Camnmliims. a
— Tout cela est Yraj\ Monsieur. Et, tous êtes, sans c(Hitiedit, le premier publiciste du monde qui ayez osé le dire. Mais, est-ce qn mérite : de montrer à un malade qu'il est condamné à la mort, quand on n'a point, en main, le remède qui peut le guérir? Je sais : ^, Totre malade est un fou; qu'il n'écoute jamais IcsToités qu'on hd dit ; et, n'a d'ouïe que pour les sottises que des dupes ou des fripons lui cornent dans les OfdDes. Mais, il peut avoir un instant de bon sens. Faut-il en profiter, pour le plonger dans le désespoir? n aurait fallu, après avoir démontré le mal : employer, à chercher le remède, le temps que vous avez perdu, en pariant à des maniaques. Puis, conune les individus, cmposant le malade collectif, sont très-nombreux; foe, vous ne pouvez les saigner tous ; et, qu'ils ne
M. IS
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peuvent sortir, de Tétat de manie, que par la saignée; il fallait attendre : qu'ils se fussent saignés mutuellement , suffisamment , c'est-à-dire jusqu'au point de retrouver assez de bon sens : pour reconnaître qu'ils sont malades; et, pour savoir distinguer le médecin du charlatan. Hors cela, c'est travailler inutilement. Voilà ce que j'ai fait. Monsieur. J'ai le remède en poche ; j'attends : que l'anarchie ait saigné les maniaques ; et, surtout, que les charlatans ne soient plus écoutés. Savez-vous mieux? Je vous cède la clinique. J'aime tout autant : que, le malade soit guéri par ua autre que par moi : pourvu qu'il soit guéri.
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«Et dTabpni q«*«alaident a«j<Ninl*lMiî par U Mùuvtraimeté dm, pemplt^ ceux qai s'en portcnl hê défenseurs?»
M. GtJttcyr.
— 11 ne s'agit pas. Monsieur, de savoir : co que les antres entendent, par souveraineté du peuple ; mais, co qae vous entendez vous-même. Ce n'est point aux malades à prononcer : sur la maladie et sur le remède ; c'est au médecin. Avant, de parler de souveraineté du peuple, il faudrait commencer : par s*entendro sur la valeur de l'expression souverain. Voulez-vous que ûousen disions quelques mots?
— Qu'est-ce que le souverain?
•—C'est celui : qui formule le droit et le sanctionne.
"— Maintenant, combien y a-t-îl d'espèces de souverains possibles : quand l'ignorance ne permet pas encore, à la raison, de formuler le droit et de le sanctionner, par la domination de la force : ce qui est nécessaire, pour que la force ne soit pas souveraine ?
— Deux, exclusivement deux.
La souveraineté de Dieu, formulant le droit par une ^vélatîon; et, faisant accepter : et la révélation et la action : par la foi ;
La souveraineté du peuple, formulant le droit, par
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la décision des majorités ; que ce soit au sein de tous, ou au sein de quelques-uns assez forts pour dominer le reste : le tout, sanctionné par la force.
Il est évident : que, cette dernière souveraineté est celle de la force, masquée de l'hypothèse d'une soumission durable de tous aux décisions des majorités ; comme, la souveraineté de droit divin est celle de la force, masquée de Thypothèse d'tme soumission dura- * ble de tous à une révélation déterminée : hypothèses grotesquement absurdes, en présence de V incompressibiUté'de Veœamen.
Tel est le fait des deux souveraînetég, .piié8eiU;é daAs toute sa clarté. Maintenant, Mimsieur, ¥eiijJ[lez jooBtinuer.
— « Est-ce, dites-Tous^rexercice constant et direct du pouvoir par la totalité des citoyens? Les plus chauds partisans du principe n^y ont jamais songé. »
— C'est vrai, Monsieur; mais, Tignorance, une fois qu'il est impossible de l'empêcher de raisonner, marche au triple galop vers l'anarchie^ Et, c'est providentiel : l'excès de mal résultant de l'anarchie pouvant seul lui prouver : qu'elle est ignorance ; et, doit s'instruire sous peine de mort. Le gouvernement direct est l'ancre de miséricorde de la souveraineté du peuple. Cette dernière utopie, une fois vermoulue, il fau amver à la science ; ou périr.
Continuez, nous vous écoutons.
— a Ils ont, dites-vous, déclaré le peuple incapable ^exercer par' même le pouvoir, et lui ont rés^^rvé salement le ("roit de *eiiélégiit
— Que Rgnifie ee giiimili»? Aâénerfe psa^ c'est l'exercer. Qaand je ëmà umb cm^ct : moi aux Tuileries^ est-ce que je n'exeree pas le pouvoir? Et, parce qœ je liiî ai <£t : Cfmdms-WHÀ aux Tuileries! est-ce que je n'ai pas g^aidé le pooToir, si je viens à me raviser en rcNite, de lui dire : Cooduidmoi au Luxemboui^ ! Toat cela est parier pour ne ri» dire. Mais, continuez.
— 8 G'est-À-dire^ ajoata^ODS» d*j
— D'y renoneer est très-joli! mais infinîmatt joli ! Aiofii, parce que la force aura dit : Goodois-moî aux
Tuileries ; elle ne sera {dus la force pour dire : Conduis-moi au Luxembourg ? Allons, Monsieur, ceci n'est pBa digne de vous-même.
Le gouvernement, Monsieur, c'est le cocher. Le souverain, c'est le maître. Vouloir : que le maître obéisse au cocher; c'est, tout ce qu'il y a de plus 3Darehique«.
Mais, direz-vôus, la force est un maître aveugle ; et, obéir à un maître aveugle, c'est aussi tout ce qu'il Ta de plus anarchique.
Bira certainement, Monsieur. Aussi, ohéissBn à ce niaître, ou obéissez à l'esclave, Tras êtes également 4ui8 l'anarchie. C'est, qu'en époque d'ignorance ; et, ^e fois que l'examen a rendu la souveraineté de droit divin impossible ; il est impossible de sortir de Tanar- <^, si ce n'est par l'anéantissement de l'ignorance. Ibis, essayez donc de le faire comprendre aux igno*
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rants^ avant que Tanarcbie les ait broyés 1 Ils vous broieront. Continuer 1 Monsieur.
— « Sauf à le reprendrei dites- vous^ pour le déléguer i un autre, d
— Et, comment le reprendre ? Par la force n'est-il pas vrai? Allons, Monsieur! tout cela est de l'anarchie; et, de l'anarchie ëausée par la sanité, qui ne veut pas reconnaître son ignorance.
— m J'entre, dites-vous, dans celte bypothèse. »
— Si, vous savez qu'en y entrant, vous entrez dans l'anarchie, à la bonne heure 1 Mais, si vous ne le savez pas, vous avez tort* Continuez 1
— « Est-ce, dites-Tous , Télection universelle de tous les pouvoirs, et dans chaque élection le suffrage universel? En fait, h coup sûr, personne n'y pense. »
— Voyez-vous, Monsieur : combien , depuis que vous avez écrit ces lignes, le despotisme a perdu, et l'anarchie a gagné!
— «Endroiï^ continuez-vous, celte transformation de la souveraineté du peuple ne fait que la rendre plus absurde encore. Elle se fonde sur ce principe que nul n^est tenu d'obéir au pouvoir qu'il n^a pas choisi, aux lois qu'il n'a pas consenties. »
— Mais, Monsieur, ce principe n'est pas absurde. Si, la souveraineté du peuple lui est incompatible; c'est, alors, que cette souveraineté est absurde. Elle est absurde dites-vous. C'est vrai, Monsieur. Mais, ea
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avez-Yous une autre à mettre à la place ? Elle conduit à Tanarchie dites-vous. C'est encore vrai. En avezvous une autre à mettre à la place? Et, pouvez-vous exister : sans souveraineté, sans résultat de souveraineté, sans formule de droit, sans Tombre d'une sanction de droit, sans droit? Quand on parle, il faudrait faire en sorte : que, ce ne fût point pour ne rien dire* Mais, continuez!
— « Et que deyient alors, dites-yous, la minorité ? »
— Ce qu'elle devient, Monsieur? Elle est écrasée. Voudriez-vous : que, la force n'écrasât point ce qui lui résiste ? Est-ce que la résistance n'est pas votre sys • tème ? Il n'y a que la raison, Monsieur, qui n'écrase personne; et, dont le joug est toujours porté : volontairement.
— « Non-seulement y dites-yous, elle n'a pas choisi le pouvoir qui a été élu... »
— Qu*est-ce que vous dites, Monsieur? Élire le pouvoir ! Vous perdez donc la tête ? Le pouvoir ne s'élit pas, ne se fait pas. Le pouvoir est éternel. C'est la force qui nomme ; et, ce n'est pas la faiblesse qui choisit. Faire le pouvoir I C'est aussi absurde que de dire : le bon Dieu s'est fait lui-même.
— « Non-seulement^ dites-yous, elle n'a pas consenti les lois qui oat été faîtes, mais elle a élu un autre pouvoir, elle a voulu d'autres lois, »
-—Eh bien t Monsieur, elle a eu tort : puisqu'elle
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n'a pas été la plus- forte. Qu'elle batte, qu'elle étrangle la majorité, elle sera majorité, elle aura raison. YoiB êtes faient skigutier ! t0«s voulez raisonner ; vous n'ah vez de juge social du raisonnement que la force ; eC, vous ne voulez pas- : que, la force décide de la bonté de votre raisonnement ! t C^est de la véritable folie f ' Mais, le gouvernement de la folie, conduit à Panarchie, direz-vous pour la millième fois. C*est bienvTBH, vous répéterai-je, pour la millième fois. Avez-vous un remède à ce mal? Donnez-le. N'en avez-vous pas? Commencez par avouer votre ignorance*; puis, taisezvous; afin de pouvoir écouter. Cela vous convient peu. Alors; continuez 1
— « De quel droit , dites-vous , la majorité imposeraitrelle Tobéissaice? Pa drotl de la force? Mais la fobce.n'est jamais un mtoit. »
— En avez-vous un autre. Monsieur? Il est trèsjoli de venir chanter : que, fa force n'est pas un droit; quand, de votre propre aveu, il n'y en a jamais eu d'autre, depuis l'origine du monde* Il est màiae ^ de toute impossibilité^ qu'il y en ait. un autre : tant,, que l'igAorance sociale, suc la réalité du^droit, n'est. painib anéantie ;. Continuez I
— « Dira-t-on , ajoutes^^us, que la miaontétptatsarittinr? Mmà alors il n*y a plus de peuple ; car les majorités variant sans «cesse , si à chaque occasion la minorilé se retire, bientôt la société ne sera plos. v
— Et OÙ donc, Monsieur, se retireront-elles ces minorités? Dans la lune, sans doute* EtancoKlà, ce
SOT
sienSt k iwawMinwiioEr- Ton! csek est joàsiT pour Bf rien fire. la Bcwiwrameié du psiqàp «: aisarâf.. B n'y a, qn'an nriBf d^ CSBrexânm. ow 1? rcnmorf pniase être affiimé. Mss : avŒ-voufe mîazi?
— n n'y a là. de transfonnictîoii . que ponzr tous. Monsieur. La sonrnuwlc dn peB^4e reste tm^oim oe qu'elle est étemeUement : la souTeraineté de la f<»ee faratale, de la U^rte sans mas^ie: uuuuie. la soureraÊoeté de droit divin, reste toogours ee qn'elie est étern^bnent : la sonreraineté de la force masqoée de sophisme.
Ces deux somrerainetés ne peuvent être rraversées : que, par la souveraineté de la vérité : lorsque, l'im* PMîbilité, pour les deux antres souverainetés, de conserver la vie i la société , a rendu la vérité nécessaire. Continuez !
*~ t La minorité , demandez-Toiis , est-elle en effet déyoaée en escUtc à la majorité ? »
~ Oui, Monsieur : comme la faibksse est l'esclave de la force; tant, que la force peut dominer.
— « Ou bien, dites-vous, serait-ce que la majorité a toujours raiscOt ^ puCûtement et ne veut jamais que le bien? »
— Quand la raison ne peut encore dominer, il n'y
a qu'un seul bien, Monsieur; c'est, le triomphe de la force. Pour la société, il n'y a de mal : que la mort sociale. Et, la société, en époque d'ignorance, est seule* ment condamnée à mourir : quand, la force ne peut plus faire considérer son triomphe, comme base d*or* dre social. Vous voyez donc bien : que, la majorité ou la force ne se trompe jamais ; et, qu'elle sait et veut toujours le bien : tant, que le triomphe, de la force, est le seul bien social possible.
— « Ou qu'elle est infûUible, » ajoutei-TOus.
— Mais, certainement elle est infaillible. Sa décision est d'être force ; et, tant qu'elle est force, elle est force. Est-ce que vous auriez l'intention de confondre : l'infaillibilité de la force, avec l'incontestabilité de la raison? Celle-ci, Monsieur, n'existe qu'en époque de connaissance ; et, c'est précisément dans son existence sociale que consiste : l'anéantissement de l'ignorance nécessitant : le règne de la force.
— tt L*inîquité, dites*TOus, est d'une part, et l'absurdité de l'autre. »
— Socialement, Monsieur, la force n'est jamais inique ; tant, que la force est seul juge possible de l'équité. La force. Monsieur, n'est jamais absurde ; tant, qu'elle est force. Elle ne serait absurde : que, si elle était en même temps force et faiblesse. C'est ce qui lui arrive, en présence de l'incompressibilité de l'examen ; quand elle devient incapable de servir de base à
Texistence de Tordre. C'est, cet absurde, Monsieur, que vous voulez faire accepter, comme raisonnable ; c'est, cet absurde qui vous a rendu, providentiellement, le père de la révolution de février .
— « ËvîdemmeDt , ajoutez-vous, ce n'est point là ce que pensent, ce qae vealeat les hommes mêmes qui attachent au dogme de la souveraineté du peuple le principe et le salut de la liberté. »
— Ces hommes. Monsieur, pensent mal, raisonnent mal, pensent comme vous, raisonnent comme vous. Ils ne veulent pas voir : que, pendant l'époque d'ignorance sur la réalité du droit, il n'y a de souveraineté possible : que, celle de la force. Et, pour ne point voir leur propre ignorance, ils ferment les yeux. Continuez 1
— c Que pensent-ils donc, dites-Tous, et que veulent-ils? Quel sens * poir eux ce booms pkàten du , qui ne passe de transformation en trans- Comiitbn que potar- apparaître toujours plus faux et plus ikpratica-
BU
—Bien, Monsieur ; traînez la souveraineté du peuple dans la boue. Vous ne la salirez jamais : autant qu'elle le mérite. Mais, en avez-vous une autre à mettre en place? Continuez !
— « Us le professent cependant, dites-vous ; ou s'ils n'osent , ils l'invofMot'aa fond du cœur et en déduisent tout« leur politique. »
— Et vous, Monsieur, qu'avez-vous invoqué pendant Umt le temps que vous avez gouverné ? La force n'est-
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il pas vrai? Vous voyez bien : que vous leur resseniblez» Coutiiiuez !
— a Voici le fait, » dites-yons.
— Ah I voyons le fait.
— « Pendant bien des siSclef, drtes^TOocr, le gouTernement des nations modernes n'a eu pour principe que des intérêts priTés. »
— Par une bonne raison, Monsieur : c'est, que tant que la force règne, il n'y a de règne possible que l'intérêt des forts. Et, l'intérêt des forts est uaintérêt privé : parce que l'essence de la force, de la plus grande force, est d'être relative à uno u à quelques-uns. C'est, seulement, lorsque la raison règne, qu'il a'y a plus, socialement, d'intérêts privés : parce que l'essence de la raison est d'être absolue en elle-mênae ; et, paiL conséquent d'être, quant à ses appUeati^n» sodar les, relative à tous ceux qui raisonnent.
— €( Le grand nombre, continuez-vous, était non-seulement gouYemé, mais possédé par le petit nombre , qai , seul mtitre ëb h livrée, s'attribuait aussi Hout le droit.. »•
— C'est, précisément, en cela que consiste : l'ocdoe. de l'époque d'ignorance. Quand la force passe aui masses, les forts s'égorgent entre eux;, et coniÎEuifiDt à s'égorgerr: par cela seul que la force ne^ pwitr ptar appartenir à une minorité. Que voulez-vous que fassent des' forte, qui ne reconnaissent de droit que la force; et, qui n'ont plus d'întâ'êt à rester unis, puisque
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n'y a plus de masses se laissant exploiter? Que youlez-Yous. qu'ils fassent, je le répète, si ce n'est : de s'égorger entre eux.
— > «c Par degré, ajontez-Tous, la force s^est répandue hors de Tétroite enceinte où elle résidait; la sphère des richesses, des lumières, de toutes les supériorités réelles s'est élargie. »
— ^qiériorités réelles ? Qui en est le juge , quand klorceiesftiseule juge? La force n'est-il pas vrai? Cou tinuez 1
— - cXie dcoit xla |»etit nombre, ajoutes-voas, a été dès lors mis en qnestioB. Et mmmie:im droit ne peut être attaqué que par un droit... »
— Il fallait dire : « Et comme une force ne peut a être attaquée que par une force. » Est-ce que jamais le droit attaque le droit ; la raison, la raison ; la justice, la justice? Vous avez,' Monsieur, un tel amour du manichéisme : que, vous feriez battre le bon Dieu avec lui-même. Continuez !
— «... c'est 'dans ie grand nombre , dites-^ons , quon en a cherebé un pour battre en ruine celui du petit nombre. »
^— C^st-à-dire : que la force brutale s'est substituée à la force masquée de ^sophisme, devenue incapable de iaâcHipker de sa rivale. Continuez !
— -ttÂiosi, dilet-Toas, est née la théorie de la souTeraineté du peuple.»
— Tpè84)ien, Monsieur I C'est dire : que, la sou-
Teraineté du peuple; c'est la souveraineté de la force brutale. Et après ? Continuez, s'il vous plaît!
— « Elle a été, dites- vous, le prétexte ratioanel d^une nécessité pr»tique^un point de ralliement offert aux forces (norales, et, pour terminer au uom d'une idée^ une question déjà résolue dans le fait. »
— Soyez clair, Monsieur, et répétez : la souveraineté du peuple, c'est la souveraineté de la force brutale. Le galimatias, en présence de l'incompressibilité de l'examen, est toujours inutile. Continuez!
— « C'est, dites-vous, une expression active, provoquante , un cri de guerre, le signal de quelque grande métamorphose sociale , une théorie de circonstance, de transition» »
— Très-bien, Monsieur! Mais, transition au sein de l'anarchie. Est-ce pour que cette anarchie dure le plui^ longtemps possible, que vous aimez à irriter le mal.^ au lieu de chercher à le guérir ? Continuez l
— « Quand, dites-vous, la circonstance n*est plus, quand la transition s*est opérée , la théorie tombe , c'est-à-dire que les mots qui l'expriment ne réveillent plus les mêmes idées, n'emportent plus le même sens. »
— C'est vrai : quand, la théorie de la souveraineté du peuple est tombée; c'est, que la raison a triomphé : par l'anéantissement de l'ignorance sociale sur la réalité du droit. Alors, le mot droitj qui renouvelait l'idée d'une expression formulée par la force, ne réveille plus* que , l'idée d'une expression formulée par la raison- Vous voyez : que, le mot droite n'a plus le mêm^ sens. Mais, jusque-là, on continue à s'égorger. Vou^ ^
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Monsieur, vous continuez à dire des choses peu raisonnables 1
— « De quoi, dites-Tons, s*agissajl-il dans notre réfolotîon? De Taincre une minorité. SouTeraineté do peuple a tooIo dire, dès-lors, pouvoir absolu de la majorité snr la minorité. »
— Oui , Monsieur. Comme souveraineté de droit divin a voulu dire : pouvoir absolu de la minorité sur la majorité. Après ?...
— « Que la réTolntioo soit faite et la rictoire assurée , i» dites-fonf .*.
— Quelle victoire , Monsieur? Celle de la majorité sur la minorité, n'est-il pas vrai ? Que le pouvoir soit passé aux masses, à la démocratie? Eh bien I Alors les masses s'égorgent entre elles : parce qu'il n'y a plun de nôson, pour que les forts soient d'accord entre eux. EUe est jolie cette fin de révolution I C'est, précisément, le résultat, le triomphe de la révolution de février, d<mt vous vous plaignez maintenant ; et, qui n'est, en ^et, que le prolc^e d'une révolution nouvelle^ ré- ^daticm désormais inextinguible, si ce n'est ? par Taiiéantissement de l'ignorance sociale sur la réalité du droit.
« Qoe la rérolation aoit finie et la victoire assurée , on parlera encore de la souTeraineté da peuple, mais par là on désignera et rédamera le gmyemement des intérêts généravx par oppoûtinsa gouvernement de tels on de tels intérêts privés. »
M. GuizoT.
— Vous voulez dire, Monsieur : qu'un gouvernement, établi dans l'intérêt de tous, sera demandé. Et, qui rétablira, s'il vous plaît? Les forts, n'jest-il pas vrai ? Et, qui le sanctionnera, s'il vous plait ? La f»oe, n'est-il pas vrai ? Et, vous] voulez que les forts gouvernent dans l'intérêt des faibles ! Et eela, qua&d la force est encore le seul juge possible du droit ? AUons, Monsieur! vous plaisantez.
Il y a plus : si les forts, sous la souveraineté de b £orce, gouvernaient dans l'intérêt de tous, suppoflîâm disarde, ils . gouvemeraiefit encore : pour le mA àe tous. Car, tant que l'ignorance n'est point anéaBtw, il prétendue science consiste : à savoir qu'il n'y a de droit que la force. Gouverner dans le prétendu intérêt de tous, c'est alors : Bonner à tous la connaissaneey qu'il n'y a de droit que la force. Voyez : quel beau charivari résulterait, de cette connaissance généralisée! Mais, continuez 1
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— « C'est, en effet, difes-voos, toot ce q^'enfeadeiil pair ces bmIs la luHiuiies mêmes qui se croient le pKns leraenient siUrhés i la
— C'est possible, Momiear. Mais, ils sont aussi eofants que vous ; aussi enfants que ceux qui demandent la lune à maman. Les adorateurs de la sainte Trinité entendent parfaitement que trois ne font qu'im. Fautil en conclure que trois ne font qu'un ? Non. Il faut im e<Hiclure qu'ils sont fous ; c'est-à-dire : qu^ils raisonnent mal ; et, rien de plus.
— « Presseiles , continuez-Toos, de ramener la tkéorie à des termes précis y de Vadopter dans sa rigueur, ils céderont de poste en po^te, se perdront en explications , en palliatifs , eo détours ; et celte prétendue souveraineté du peuple, si terrible par les snoYenirs de goerre qni s*aftaclient i son nom , f« réduira dans leurs propres mains à n*étre plus que la dominatton sage et régulière des intérêts dominant en effet dans le «OMvef ordre social, »
— La domination d'intérêts dominants qui ne domine personne est une expression qui ne dit rien, une manière de se perdre en explications, en palliatifs, en "^l détours. Mais, supposons que cela signifie une dominati(mdans l'intérêt de tous. Quel est, s'il vous plaît, cet intérêt de tous ? Est-ce de faire exploiter les majorités par les minorités? C'est possible. C'est même néceiBaire en époque d'ignorance, et tant que cela reste ^^ possible. Hais, ce n'est plus possible, dès que les maiorités dominent nécessairement. Quel est alors l'intérêt de tous? C'est d'anéantir la souveraineté du peuple, la souveraineté de la force brutale. Mais, wmment cela est-il possible ? Par l'anéantissement de 11. 16
lisèi
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•> Que la réf olutioo soit finie et la YÎetoîre assurée, on parlera encore de la souTerameié da pcnple, mais par là on désignera et rédamera le gwvemement des intérêts généranz par oppantioBai gouYemement de teb on de teb intérêts privés. »
M. GuizoT.
— Vous voulez dire, Monsieur : qu'un gouvernement, établi dans Tintérét de tous, sera demandé. Et, qui rétablira, s'il vous plaît? Les forts, n'est-il pas vrai ? Et, qui le sanctionnera, s'il vous plaît ? La fwee, n'est-il pas vrai ? Et, vous]voulez que les forts gouvernent dans l'intérêt des faibles 1 Et eela, qua&d la force est encore le seul juge possible du droit ? AM0ns, Moa" sieur 1 vous plaisantez.
11 y a plus : si les forts, sous la sotuveraiiieté dek force, gouvernaient dans l'intérêt de tous, suppaâtHNi absurde, ils . gouvemeraieait encore : pour te mA de tous. Car, tant que l'ignorance n'est point anéantît, -h prétendue science consiste : à savoir qu'il n'y a de droit que la force. Gouverner dans le prétendu intérêt de tous, c'est alors : Bonner à tous la connaissance, qu'il n'y a de droit que la force. Voyez : quel beau charivari résulterait, de cette coDnaisgance générab'sée 1 Mais, continuez!
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— « C'est, en effets dites-Tous , tout ce qu'entendent par ces mots let boBunes Boêmes. qui se croient le plus fermement atUchés à la tibéork. »
— C'est possible, Monsieur. Mais, ils sont aussi enfants que vous ; aussi enfants que ceux qui demandent la lune à maman. Les adorateurs de la sainte Trinité entendent parfaitement que trois ne font qu'un. Fautil en conclure que trois ne font qu'un ? Non. 11 faut tt «(Mtclure qu'ils sont fous ; c'est-à-dire : qu'ils raisonnent mal ; et, rien de plus.
— « Pressez-les , continuex-Tons, de ramener la théorie à de« termes précis j de Vadopter dans sa rigueur, ils céderont de poste en poste, se perdront en explications, en palliatifs, en détours; et cette prétendue souTeraineté du peuple, si terrible par les souienirs de guerre qui s'attachent à son nom^ $e réduira dans leurs propres mains à n'être plus que la domination sage et régulière des intérêts dominant en effet dans le nomél ordre social, »
— La domination d'intérêts dominants qui ne domine personne est une expression qui ne dit rien, une manière de se perdre en explications, en palliatifs, en détours. Mais, supposons que cela signifie une domination dans l'intérêt de tous. Quel est, s'il vous plaît, cet intérêt de tous ? Est-ce de faire exploiter les majorités par les minorités? C'est possible. C'est même nécweaire en époque d'ignorance, et tant que cela reste possible. Mais, ce n'est plus possible, dès que les mantes dominent nécessairement. Quel est alors l'in* ^t de tous? C'est d'anéantir la souveraineté du peuple, la souveraineté de la force brutale. Mais, comment cela est-il possible? Par l'anéantissement de II. 16
rignoraiîce, n'est-il pas vrai ? Et , comment peut-on anéantir Tignopance ? Ou, si vous ne le pouvez, comment est-il possible d'avoir une domination sûre et régulière, sous la souveraineté de la force brutale : quand il n'est plus possible de masquer la force sous un sophisme ; quand la force est passée aux majorités; quand les majorités n'ont d'autre intérêt possible que de s'égorger, etc., etc. ? Vous voyez. Monsieur : que, tout ce que vous avez dit, a été parler pour ne rien dire ; ou, seulement pour prouver : que, vous avez en horreur : le système des majorités, le système représentatif, le système de la souveraineté du peuple, qui renferme aussi bien : la monarchie constitutionnelle que la république démocratique.
— (( Vuilà, coDtinucz-vous, (out ce qu*il y a de légitime et aussi tout ce qui reste aujourd''hui de puissant dans un principe en lui-même ahaurde et barbare, »
— Très-bien, Monsieur ! la souveraineté du peuple est absurde et barbare. Répétez-le mille fois, je vous approuve. Mais, en avez-vous une autre?
— « G*esl par là, continuez- vous; que le pouvoir se peut manier... »
— Ah ! vous voulez manier le pouvoir 1 Et, vous ne voulez pas : que, ce soit le pouvoir qui vous manie î Ainsi, vous voulez être le maître du pouvoir; et, non point lui obéir! Voyez-vous, Monsieur : que, vouspei*dez la tête !
•^ « Que le pouvoir, dites- vous, se peut. . . »
— Le pouvoir, avoir de la difficulté! Mais, Monsieur, un pouvoir qui éprouverait une résistance, cesserait d'être pouvoir; tant, que la résistance existerait. Votre Dieu, personnification de la justice , si^ ainsi que le disent tous les théologiens, il a besoin d'être juste, est lui-même : soumis au pouvoir qui le force à être tel; et, dès lors, il cesse d'être Dieu ou pouvoir. Que de logomachies !
— « ...et s*implanter; continuez-vous, au sein même d'une doctriae qui semble ne devoir enfanter qne l'anarchie. »
— Et, comment donc ferez-vous enfanter, autre chose que l'anarchie, à la doctrine de la force implantée : au sein des majorités triomphantes ?
— « Que rautorité, dites- vous, renonce à prétendre exister isolément et pour elle-même. »
— Que signifie ce galimatias ? Est-ce encore du manichéisme? L'autorité n'a jamais besoin de renoncera rien; l'autorité, c'est : la force dominante; ou la raison dominante ; et, dans les deux cas : elle soumet tout; et, ne se soumet à rien. Elle serait jolie, votre autorité, si elle avait à se soumettre I
*^ t Qu'elle consente, dites- vous. . • »
•-- Vraiment 1 il faut que l'autorité consente! ou,
sinon, n'est-ce pas? vous la ferez fouetter. Elle doit
*^oir joliment peur de vous !
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— « Que Taulorité, dites- vous , consente à puiser son droit dans la conformité de ses actes avec la raison, la justice, le bien commun, »
— Et, quel est le juge social de la raison, de la justice et du bien commun? La force, n'est-il pas vrai? Et, comme le serpent qui se mord la queue, vous Youle£ rester éternellement enfermé dans le cercle vicieux d'ignorance et de vanité ? Osez donc en sortir. Monsieur ; personne plus que vous n'est digne d'avoir cette audace .
— ce Qu'elle se résigne, continuez-vous, à prouver la légitimité de son origine. . • )»
— Comment, l'autoidlé a une origioa ? Alers «Ub n'est donc qu'une .sotte, une impudente et une menteuse. C'est celle, à qui elle doit son origine, qui est l'autorité.
— <c... la légilimitc de son origine, continuez-Tous, par Texcellence de sa nature. »
— Et, quel est le juge social de cette excellence? Toujours la force, n'est-il pas vrai? Savez-vous que cela devient ennuyeux 1
— (( Ne lui en demandez pas davantage, r> ajoutes-vons.
— Pas davantage est encore très-joli I Vous loi demandez de contenter tout le monde ; et cela : quand, il n'y a pas deux bommes qui aient les mêmes opinions ; et, qu'il n'y a pas encore de vérité commuBe. «Queue lui demandez-vous un bâton n'ayant qu'un tout?
Mi BA OTffTmlJlIBTÉ. itS
«» « On ot i^mmmm pomt àm U iwyefiatlé ila fMfilt, eontiniiez- TOUS» contre une souiendiieté (|ui EecenoAiUm qu'elle ne doit s'ejLercer qae selon la lénté et sous la coaditioa de coa?aiacre le public. »
— Milie pardons^ IBansieur, si je vais toucher à la persennalké! Vous arczété ministre dirigeant; et, vous avez été IHummé au soleil de juillet. Pourquoi donc s'estr-on révolté contre votre souveraineté pseudo-doctrinaire?
Convaincre le public, en époque d'ignorance, en époque où la force est le seul juge social possible du droit, de la justice, de la raison ! Et cela aii moyen de sopbiffiEQâB luttaat cootre l'incooiprefisibilité de l'exalaea 1 Ah l Monsieur ; c'est à mettre dans un musée 1
— « En professant, sur sa propre destination, de telles maximes, coutinuei-Tous, le pouToir sura encore beaucoup à lutter, je le suis. »
— • Vraim6nt 1 ah ! le pouvoir lutte ! Dans ce cas, il 6st encore joli ce pouvoir. C'est toujours le manichéisme que vous professer. C'est le bon Dieu luttant cootM le diable ; ce qui , vis-à-vis de la raison , les ^ Ums les deux également ridicules. Allons 1 vous ^ezbien! continuez!
"- « La ihàoà» de Ut soiwemioeté du peuple n^a pas, dites-voas, servi ^^leD^lJ|le maxime de guerre, sans laisser de fâcheuses traces de ses ^**H^i;'OQ en retrouvera i*empreiute dans les préjugés populaires, et jm^oa dans les ojpîmons d'hommes qui s'en croient bien éloigiiés. »
■*- ?ar exemple, comme chez vous, Monsieur.
"^ tEHt nmif-a iansé, cwitinnes-Tons, je ne sais quel respect hon-
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— Et, quand la force est chez la multitude ; qu'elle ne sent pas encore le besoin de vérité ; et, que même \ous n'avez pas de vérité à lui donner ; à quoi vous servira d'aller lui rompre en visière ? Pouvez-vous être plus fort que la force? 11 faut, Monsieur, que la force se suicide, après que l'absolu besoin de vérité a été socialement senti et reconnu. C'est , seulement alors, que, la raison peut dominer.
— «... qui, continuez-vous, skeiybht et DicRADSiiT le langage et jmqu'à la pensée de heaucowg d*amis de la libertés »
— Monsieur! l'erreur, et la vanité qui fait tenir l'erreur pour vérité, énervent et dégradent le langage et la pensée de ceux qui ont les meilleures intentions. Les amis de la liberté, qui prétendent pouvoir être socialement libres, tant que l'ignorance sociale sur la réalité du droit n'est point anéantie ; sont des vaniteux, d'autant plus dangereux : qu'ils ont plus d'instruction ; de probité ; et de réputation.
Vous-même, Monsieur, allez exposer : combien il est difficile de se guérir de la vanité se refusant à reconnaître son ignorance.
— « Nos idées, dites-Tous, en matière de droit et dMnstitiitioiis politi— ques en sont souvent infectées (du respect honteux pour le nombre) » même après avoir abandonné le principe^ nous n'en avons pas dépMÙU^
toutes les conséquences : elles se reproduisent dans les habitudes de no
tre jugement, et^ quand l'occasion s'en présente, nous essayons pénible — ment de la faire rentrer dans les lois. Ce mal est grand, il faut le gnérîr. '^
— C'est vrai , Monsieur, le mal est grand. Mais? quand on connaît aussi bien son mal ; et, que Ton b
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la force que vous avez ; on est bien coupable de ne pas se guérir !
— a Mais, ajoutcz-voits, à (fuoi donc est appelé le pouvoir? »
— Hélas! Monsieur; vous avez été, ou plutôt vous vous êtes cru pouvoir; et, vous ne vous êtes pas guéri. Puis , vous ajoutez encore :
— tt Je suis ventty dit le Christ, pour ceux qui sont malades, non pour ceux qui se portent bien. La mission du pouvoir est la même. C'est surtout avccles maladies sociales qu'il a, à traiter. Son art consiste à trouver dans la société elle-même le point d*appui dont il a besoin. »
— Pour guérir les autres de Terreur, il faut, Monsieur, comnien.cer par posséder soi-même la vérité : el, vous-même vous reconnaissez : être encore dans h* chaos. Quant à la maladie sociale, l'ignorance, elle est incurable : tant, que l'excès d'anarchie n'a point fait sentir l'absolu besoin de vérité. Quant au pouvoir, il n'a jamais besoin d'appui; car, il est éternel. C'est, au contraire, sur lui, que la société doit se baser : pour ne point périr.
Commencez-vous à reconnaître. Monsieur, que vous êtes encore bien infecté : d'un respect honteux, pour le nombre ; et, d'une fausse humilité, devant la multitude des faux savants ?
^« Or ici, continuez-vous, ce point d*appui est clairement indiqué. »
^ Vraiment ! Monsieur : eh bien ! où est-il donc ? %ons! donnez-le.
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Et, comme la force seule peut décider; quand cette délégation de souveraineté est, oui ou non, légitime; il s'ensuit : que, la souveraineté déléguée est aussi absurde, que la souveraineté dont elle émane. Maintenant, faites donc des constituantes ! (Vest aussi spirituel que le gouvernement direct.
— « En droit, dites-vous, cette souveraineté ... »
— Mais, Monsieur; vous voulez juger de la souveraineté par le droit ; et, c'est la souveraineté qui seule peut formuler le droit. Concevez-vous : dans quel gâchis vous vous fourrez? Par où donc en sortirez-vous ? Par la force, n'est-il pas vrai? Et, toujours par la force. Alors, il était inutile de tant écrire. Dire : il ny à d'expression réelle de la raison que celle formulée par la force ^ eût été suffisant. Vous eussiez été parfaitement clair; et, qui plus est, conséquent avec vous-même. C'eût été une nouvelle traduction de : \a
MORALE EST INDÉPENDANTE DES IDÉES RELIGIAUSES
— « En droit, dites-vous^ cette souveraineté n'a pas plus de titres au pouvoir absolu que toute autre »
Comment, Monsieur! la souveraineté de la raison, de la justice, du droit, n'est point absolue? Elle est donc relative? Et, relative à quoi, s'il vous plaît, si ce n'est à elle-même ? Relative à la force alors : car, en. fait de justice, il n'y a que raison absolue et raisors: relative à la force. Je vous fais mon compliment ^ Monsieur! votre raison et votre justice : sont celles àvi bourreau.
Tout ce qui précède, Monsieur, prouve que vous êtes rennemi acharné : non-seulement de la république démocratique; mais aussi de toute monarchie constitutionnelle. Cela prouve également : que, sur Tordre, la liberté, la souveraineté, la raison, le droit, la justice, la vertu, le crime, etc., etc., vous n'avez pas même l'ombre d'une idée claire. Le passage suivant ira jusqu'à démontrer : que, vous-même êtes persuadé de ce que je viens de dire.
Après cela, comment est-il possible que vous ayez pu consentir à vous charger : des affaires de votre pays; et, du sort de TEurope ?
Je vais d'abord citer le passage annoncé :
— «La France de la révolution, dites-vous, n'est point assise, ni coMtiUiée. V incertitude et la confusion régnent encoi'e dans son sein. Le Mm et te mal, le vrai et le faux, les éléments de V ordre et les semences iê VasuHrchie y fermentent encore pêle-mêle et au hasakd. Elle n'offre plus eafin, i tous les intérêts qui \u\ appartiennent de droit, les avantages (Ton ordre de choses complet, réglé ; et il en est qui se séparent d'elle pour chercher ailleurs, même avec péril , ce qu'elle ne leur procure point. »
— Ainsi, Monsieur, la France est dans la plus complète ignorance. Vous le savez ; et, vous reconnaisses en outre : que, vous n'en savez pas plus qu'elle. Car, pendant que vous avez tenu les rênes du pouvoir, ▼0118 ne lui avez rien appris. Comment se fait-il, je le i^^^ète : que, vous ayez osé accepter la direction : du timon de TÉtat?
J'ai dit : que, ce serait moi qui donnerais la réponse
à cette question. Eh bien! non, Monsieur. Je préfère que ce soit vous-même.
— ff Tant, dites-Yous, qu*aucune cause extérieure et violente ne vient ééniDger le cours spontané des choses, c'est lb bràvb qui comANDB, l*b1-
BILB QOI GOUVEaHB. »
— Appuyé sur cette doctrine , vou? vous êtes dit :
a La paix' partout et toujours. Je sacrifierai doue tout à l'étranger. Alors, je n'aurai à craindre aucun choc extérieur et violent.
« De plus : les hommes, en France, peuvent y être considérés comme des machines. Rien donc ne viendra y déranger le cours spontané de ces mouvements perpétuels.
« En outre : je suis brave, et habile. Donc je coinmanderaî et je gouvernerai. »
Les prémisses de ce raisonnement une fois admises^ les conclusions en étaient irréprochables. 11 ne pou» vait y être question : ni de souveraineté, ni de justice: souveraineté et justice étant des babioles dont oa parle uniquement, pour accélérer ou ralentir le mouvement des machines dont l'essence est de suivre : le cours spontané des choses.
— - « Parmi les hommes livrés à eux-mêmes et aui lois de lenr ture, coSitinuez-vous, le pouvoir accompagne et révèle la supériorité, £a se fusant recoonaitre, elle se fait ubéir. »
— Alors, VOUS VOUS êtes encore dii :
<c J'ai le pouvoir, donc je suis supérieur* Je ma* fiîi obéir, donc ma supériocité est reconnue, m
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Ce raisonnement est toujours on ne peut plus juste : c'tBst !a théorie du fait accompli. Seulement, cette théorie a un corollaire auquel vous n'avez point pensé; le voici :
9 En Février, le pouvoir a cessé de m'accompa- • gner. 3*aî cessé de me faire obéir. Donc, ma chute a révélé mon infériorité : en fait de bravoure et d'habileté. »
— « C'est là, eontinnez-Yous, Torigine bu pouyoib : il n*t m a point r. »
— Cela signifie : le ponvorr, c'est la force. Toute raison qui s'oppose à la force doit être écrasée ; la
EÀISON EST ÀNARCHIQUE PAR ESSENCE.
Voilà, Monsieur, votre théorie. Elle est la seule sur lacjuelle l'ordre, la société puissent se baser, tant que l'ignorance sociale sur la réalité du droit n'est point anéantie; et, que la force peut se transformer en droit, au moyen d'une révélation, par la compression sociale de l'examen. Mais, maintenant : l'examen est devenu incompressible ; la force ne peut plus se transformer en droit ; vous ne voulez pas de souveraineté du peuple ; et tout en voulant la souveraineté du droit, ^ous niez la réalité du droit, en affirmant : que, la mo-
^ALB EST INDÉPENDANTE DES IDÉES RELIGlErSES. AlorS ,
Monsieur, que voulez-vous ? Il est évident que vous ne k savez pas vous-même. Savez-vous que c'est une <^ko8e bien hardie, que d'avoir la prétention de diriger ^ peuple, sans savoir où le conduire, si ce n'est à
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l'anarchie ! Vous ne seriez point arrivé là, Monsieur, si vous n'aviez déclaré : que, la morale est indépendante DES IDÉES religieuses ; c'est-à'dire : qu'elle n'est sujette à aucune responsabilité pour le fort.
Néanmoins, et malgré votre théorie, donnant la force comme critérium de supériorité, la société vous doit de la reconnaissance : pour les excellentes choses, que vous avez dites, contre la souveraineté du peuple.
Maintenant j'ai rempli ma parole; j'ai prouvé :
« Que, vous n'êtes nullement partisan du système « représentatif : pas plus de celui relatif à la monar- « chie ; que de celui relatif à la république. »
J'en demande acte à votre loyauté.
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« Ai-je besoin de dire que s^il n'y avait uue justice antérieure et supérieure à la justice légale, il n'y aurait point de justice légale ? Montesquieu a fait de cette vérité première la première idée de son livre. « Dire qu'il n'y a rien de juste ou d'injuste « que ce qu'ordonnent ou défendent les lois positi* •< ves, c^est dire qu'avant qu'on eût tiacé de cer* <• cle, tous les rayons n'étaient pas égaux. »>
« Il serait bizarre que la justice légale n'esdstaut quen vertu de la justice naturelle, celle-ci cessât d'être dès qu'on aurait écrit l'autre. »
M. GuizoT, De la peine de viort.
Serait-il possible : que, quelques-uns de mes lecteurs vinssent à me dire : Vous n'en finirez donc point avec M. Guizot? Et, pourquoi donc en finirais-je, tant que je trouve à extraire -des ouvrages de M. Guizot, wiieux que je ne pourrais donner moi-même? Est-ce que la vérité, sous la plume de M. Guizot, n'a pas plus d'autorité sur vous-mêmes, qu'elle n'en aurait sous ma plume? Voudriez-vous : que, la sotte vanité, ^e n'écrire que sous mon nom, pût me porter à u'être point, aussi utile au public que je puis l'être? Jamais !
Ce que M. Guizot affirme est incontestable, sôus t^iue de folie. Mais, où est le critérium social de la Wice naturelle : lorsque la révélation ne peut plus '^ donner ; et, que la démonstration rationnellement
incontestable, basée sur la nécessité sociale, socialement reconnue, ne le peut encore? La force brutale, n'est-il pas vrai ? la souveraineté du nombre ? la souveraineté du peuple ? Eh ! Monsieur, la souveraineté du peuple, dont vous ne voulez pas plus que Montesquieu, est cependant inévitable dès que Ton déclare, comme vous et Montesquieu : que, la morale est indépendante des idées religieuses.
Ce qu'il y a de pire, dans la situation actuelle, c'est l'hypocrisie religieuse. Jadis, elle n'existait que chez quelques individus; actuellement, elle est sociale. Chaque parti cherche à s'appuyer, publiquement, sur une sanction religieuse, dont les individus se moquent domestiquement. Il n'y a guère que M. Proudhon et M. de Girardin qui aient le courage de leur opinion ; qui osent nier : la sanction rehgieuse et sa nécessité. Le bon moyen, de résoudre une question, est de la mettre franchement sur le tapis. J'aime mieux ce journal où tous les jours on * parle du bon Dieu, et dans lequel un jeune homme s'est moqué de moi, à» propos de la nécessité d'une sanction religieuse ; qnô ceux qui n'osent dire clairement : ni oui ni non sur cette question.
11 ne faut nullement s'étonner si le jeune homme, dont je parle, se moque de la sanction religieuse. A sa place^ j'en aurais probablement dit autant que lui. Il a été élevé : dans les écoles de l'anthropomorphisme d'abord; puis, du matérialisme. 11 est trop jeune, pour avoir étudié l'histoire avec fruit. Et, il a lu, dans tm livre attribué à un grand homme, les phrasés suivantes:
^- « Le pouvoir religieux fut utile et funeste, mais pins souTent peutêtre malencontreux que bienfaisant (i). >»
— Et encore :
— a Toutes les fois qu*un préjugé périt, le principe théocratique se détériore dans l'opinion vulgaire ; et dès qu'un pouvoir plus naturel et mieux défini^ dès qu'en un mot la BOTAUTi surgit, la crainte de Dieu flé^ ckit sensiblement devant la crainte plus immédiate des lois. »
— Et encore :
— « An moyen âge il y avait unité, parce que l'élément religieux prédominait et que partout sa compétence était la mAxx : mais les siècles l'ont rompue, démembrée. Ne craignons donc point de briser ce qui n'e$t plus, et au lieu de cbercber à soutenir une ruine, refaisons et ne replâtrons pas. »
— Et encore :
— a Autrefois, lorsqu'une idée religieuse était dominante^ le pouvoir théocratique était régulateur : présentement il doit être réglé. »
— Et encore :
— « Toutes les fois que la religion s'est substituée à l'autorité sécu-;lière, die a été funeste au monde. »
— Et encore :
— « Les idées religieuses n'ont jamais plus de puissance d'action que lorsque l'humaniié est abrutie, grossière et misérable. Ghes une masse civilisée, l'idée r^igieuse est vague^ intime et passive. »
(1) Rome et ses papes, par F. G., 1829, cbez Brièrc; ouvrage que le public et les dictionnaires attiibuent à M. Guizot; et, qu'il n'a point désavoué , que je sache.
— Comment voulez-vous qu'un jeune homme^ en rapprochant ces passages àfi : la morale est indépen^ tlante des idées religieuses : n'y attache point l'autorité du nom de M. Guizot? Ce n'est point ce jeune homme qui s'est moqué de moi, c'est le disciple de M. Guizot; et, je le répète, je remercie ce jeune homme, d'avoir eu le courage de son opinion. Si, M. Guizot avait ce même courage, je l'en estimerais davantage.
Nous allons voir maintenant : un homme d'église, un grand théologien, un grand écrivain devenu depuis : un grand philosophe, un grand publiciste, constituant et législateur.
— « Le bonheur, pour la société comme pour Thomme, dit M. de la Mennais, n*est qiic la tranquillité de l'ordre, »
(Essai sur l'indifférence,)
— C'est là une vérité fondamentale. Mais, la tranquillité de l'ordre est-elle possible : soit, sous la soa— veraineté de droit divin, quand l'examen est devenxi socialemen t incompressible ; soit, sous la souveraineté du peuple, expression de la force brutale? Cela est tellement impossible: que, M. delà Mennais, toujours fidèle à sa conscience, a répudié ces deux souverainetés.
*-^ « Paiiout, » dit M. de la Mfini»is, qui Mit parfinteflMBi ^ai «1^ hors de l'ordre, par conséquent de la paix, il n'y a de possible qtt^afsû^ sociale, « partout, dit-il, Tunité est l'essence de l'ordbv, car l'objet Jl^ Tordre est d'unir ; et la société même, dons sa notion la plus giùéni^v n*est que la réunion des êtres semblables. Oi^ il ii*j a pdat d'unitéf il T a séparation, opposition^ combat, désordre, et malheur. »
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— C'est, d'une évidence telle : qu'il faudrait être moralement aireugle de la manière la plus absolue, pour ne point la reconnaître et accéder à cette vérité. Mais, c'est ici le cas de répéter : ce que dit M. Guizot, à propos de certaines vérités évidentes :
— « n y a , dit-îl f de§ mérités 8iin|iles que personne ne eonteitte, qa'admet soudain le bon sent, et qui cependant ne semMent admiitef qna pour être aussitôt oubliées. On dirait que, parce qu'elles sont simples, elles sont stériles, et qu'en les adoptant, sans débat, on est dispensé de faire attention à leurs conséquences, d
— Ce passage, je le rappellerai toutes les fois que j'en aurai l'occasion ; et, cette répétition cessera seulement d'être utile, lorsque ce passage aura cessé d'être vrai : ee qui ne peut être, tant que l'ignorance sociale n'est point anéantie/
^ « P«Br qnMl y ait nnîté sociale, continue M. de la Mennais, il faut ^ chaque partie soit ordonnée par rapport au tout , chaque individu fUir rapport à la famille, chaque famille par rapport à la société partîculi^ dont elle est membre, chaque société particulière par rapport à la |nnde société du genre humain; et le genre humain lui-même par rapport à la société générale des intelligences, dont Dieu est le suprême
■Marque* »
(Essai sur V indifférence.)
~ C'est, parfait de vérité. Mais, comment M. de la Mennais veut-il : que, chaque société particulière soit ordonnée, par rapport à la grande société du genre hunudn : tant qu'il y a des souverainetés de droit divin ; des souverainetés du peuple ; par conséquent des nationalités ? Et, comment le genre humain serait-il lui-
luftme ordonné, par rapport à la société générale des
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intelligences : tant, que ce qui est ordonné par le Dieu réel, la raison réelle, la justice étemelle, n'est point rationnellement, scientifiquement, connu de tous et de chacun? C'est encore ici le cas de répéter avec M. Guizot : Il y a des vérités simples j etc,
— « Point d*ordre social, dit encore II. de la Mennais, sans le sacrifice des intérêts de chacun à l'intérêt de tous. »
— Un temps d'arrêt, s'il vous plaît.
Pour être clair, il aurait fallu dire :
— « Point d'ordre social sans le sacrifice des intérêts déraUùimables de chacun à l'intérêt raisonnable de tous. »
— Si, M. de la Mennais s'était exprimé ainsi, il aurait reconnu, jie suite, qu'on lui aurait demandé : ce qui distingue les intérêts raisonnables de tous, des intérêts déraisonnables de chacun. Et, comme la souveraineté de droit divin, et la souveraineté du peuple, sont également incapables de donner cette distinction , il en aurait déduit : la nécessité de la souveraineté de la science ; la nécessité d'anéantir l'ignorance sociale. Mais, il y a des vérités simples^ etc.
— « Or, continue M. de la Mennais, ce sacrifice est sans raison, c'esl* à-dire absubdb a demandbb et impossible a obtenir, quand c'est rbomne qui le demande à Thoinme, parce qu'il ne peut rien offrir en compensation, et que ce sacrifice, qui n'est autre que la yejrtu, serait éridemmei^ LA PLUS inconcevable FOLIE, s'il u'existoît une société plus cacdlenls et ~ plus durable où il recevra sa récompense. »
(Essai sur Vindifférence»)
— C'est parfaitement vrai; c'est évident ; c'est une
yérité simple. Mais, cette société plus excellente, où la vertu recevra sa récompense, existe-t-elle ? Un jeune homme m'a fait dire : que, je prêche la croyance en cette autre société. S'il m'avait fait .l'honneur de me lire, il aurait vu : que , sous l'autorité de Gicéron, de saint Augustin, et de tout ce qui a le sens commun, je dis précisément : que , tout croyant est un sot. Si, alors : la vertu sans religion est une sottise, comme le dit M. de la Mennais ; si, la vertu est nécessaire à l'existence sociale ; si , la , base unique de la vertu non stupide, ne peut être que la religion ; si, la religion ne peut elle-même être basée : que, sur la croyance ou sur la science ; si, désormais toute croyance est une sottise ; si, la souveraineté de droit divin, et la souveraineté du peuple sont également : les négations de la religion et par conséquent de la vertu ; il faut donc : que, ces deux souverainetés soient anéanties, par l'intronisation de la souveraineté scientifique; sous peine d'anéantissement : de notre humanité. Mais :
— « n y a des vérités simples, etc. »
— Le passage suivant est admirable !
— « La force^ dit M. de la Mennais, est la puissance de contraindre; raatorité est le droit d'ordonner. Du droit d'ordonner résulte le devoir d'obéir, de la puissance de contraindre résulte la nécessité de céder. Il y a Ymffni entre ces deux notions. Pour les confondre, il faut bouleverser le langage même; il &ut dire que le vent qui déracine un chêne exerce un droit, et que le chêne en tombant remplit un devoir
« La force, puissance physique, maintient l'ordre dans le monde physique, parée qa^ell^ agit toujours selon certaines lois immuables
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La force met le désordre daas le manda moral, paroe que^ «Mtre ief à'agenis libres et imparfaits, elle ne sert souvent qu'à réaliser des toloirtés imparfaites on déréglées, t»
— Il y a ici une tache ; et, nous alloua la îbxvb disparaître avant de continuer.
Un agent libre est nécessairement imparfait. S'il était parfait, il ne pourrait ^faire le mal, et cesserait d'être libre. La perfection de la liberté est d'être imparfaite.
Une volonté est nécessairement imparfaite. Si elle était parfaite, elle ne pourrait vouloir le mal ; et cesserait d'être volonté, étant dirigée par la nécessité. La perfection de la volonté est d'être imparfaite , au point de vue que nous venons d'exposer. Ce qui, ici, a induit M. de la Mennais en erreur ; c'est, son anthropomorphisme qui lui fait supposer : que, le Dieu anthropomorphe ; peut être libre et avoir une volonté.
— « De plus, continue M. de la Mennais, faire de la force la hase de Tordre social, cVst tirpposer que Thomme est un être purement matériel, c'est le ravaler au^iessous des animaux , qui oofmaisstnt ime ■■Im lli que la force, puisqu'ils y résistent en obéissant à Tinstinct. »
[Essai sur V indifférence,)
— Autre tache, et j'en suis fâché. Si, les animaux connaissent y ils sont des hommes. Quant à rtnsftnci^ ce n'est que l'expression : de la force éternelle^ des lois éternelles de la matière. Ainsi : obéir à Finstinct, n'est Qulkfment : résister à la force.
Arrivons maintenant à l'essentiel, à ce qui est admirable dans ce passage. M. de la Meanais veut que la force soit distinguée de l'autorité. Il a raison. Mais, la souvef^&elé de droit divin n'est que La force ayant ub
masqua de raison; et, la souveraineté du peuple n'est que la force brutale. La distinction donnée par M. de la Mennais, comme nécessaire, implique donc : Tintronisation de la souyeraineté scientifique, ou l'anéantissement de l'ignorance sociale ! Voilà ce à quoi M. de la Mennais aurait dû conclure . Mais :
— «i II y a des vérités simples, elc, »
— Ce qui va suivre est également admirable. Il n'y manque que l'adresse de M. Proudhon. Elle s'y fût trouvée implicitement^ si M. Proudhon avait, à cette époque, émis son système contractuel.
— «Tout pacte, dit M. delà Mennais, implique essentiellement l'idée <l'ueMnc(ion qui le rende obligatoire. Où trouvera-t-on cette saoctioa, fondement nécessaire de Vobligation morale et sans laquelle il n'existe pas ^vrai contrat? Le concours des volontés qu'on fait tant valoir n*esl ici ^aucun secours. La volonté de l'homme n'est pas obligatoire pour luimême, comment serait-elle obligatoire pour autrui? Celui qui cède sa ■OQTeraineté ou Tcxercice de sa souveraineté, au fond ne cède donc rien, puisqu'il peut (et Rousseau Tavoue) reprendre , dès qu'il voudra, ce qu^il > cédé. Celui qui reçoit le gouvernement ne reçoit rien qu'une faculté ^poraire, une puissance physique de régir, qu''on.peut lui ôter à cha- ^e instant; et il n'est tenu d* aucune condition, puisqu'il ne saurait être obligé ni par la volonté d'autrui ni par la sienne même. Je ne vois donc résulter du prétendu contrat social aucun devoir, ni aucunr droit, ni par conséquent aucune autorité véritable; je ne vois qu'un déplacement de la force, qui reste en dernier ressort seul arbitre de la société. Si le peuple a plus de force, il renversera le souverain dès qu'il en aura la vo- *<>fllé; et les partisans de la souveraineté du peuple lui accordent tous ce ^oil, qu'ils ne sauraient lui refuser dans leurs principes. Si la force^ au contraire, est du côté du souverain, il resserrera les liens du peuple au gré "**tt caprices ou de ses craintes, comme on serre la cbuine d'un animal •î^roce de peur d'en être dévoré.
* Au lieu de la tranquillité de l'ordre, le pacte qu'on suppose n'établit ^"^ qu'un conQit de volontés arbitraires ; et en détruisant la notion du «'oit et du devoir, ou le principe de l'obéissance, il constitue en état de
guerre le pouvoir el lei saieCs. Q«aad U fiwce da soaveraia prévaut, oo a le dctpotiwc; qaaod U force da peaple remporte, on a raatrcbie : el U fkmt qt^mm eu de^ix prémU tôt om tard, Tosle lotte doot le pouvoir ert Tobjel ert trop violeale pour ducr toagtemps, et poBdantqa^elle <!are, l'État est en proie i tons les laaiix qni peaveot accabler ub peaple. Cest œ ^ read le despotisme préCénlile à raaarcbie : car ranarehie ii*est que le ckoe de toas les p jovoirs pirticuliers doot chacua cherche k
— Cette définitioQ est parfaite. Pardon de Tinterruption !
— « Et, contîoae M. de U Mennais, jasqa*i ce qa'iia prévale , le Je- «i^rdre est an comble, et rmiqœ loi est la destruction. »
•— Voilà cependant l'abîme vers lequel nous marchons, nous roulons à toute vitesse, avec une stupidité qui ne peut se comparer : qu'à Thébétude caractéristique de certaines maladies physiques. Et, ceux qui ont le plus à perdre, sont les plus stupides. Quand vous leur parlez de remède : ou ils vous rient au nez ; ou ils disent : que, tout le monde en sent la nécessité. Vous croyez : que, ceux-ci vont examiner le remède , si un remède est proposé ! Allons donc ! c'est ceux-ci qui s'en occupent le moins.
— « Dans ce combat terrible^ continue M. de la Mennais , de chacuu contre tous, tou$ périraient s'ils n'étaient vaincus. •
— Vaincus par qui ? Par le despotisme, qui en époque d'incompressibilité d'examen, conduit nécessairement à l'anarchie. Et, le combat, entre les deux souverainetés de l'ignorance, se prolonge jusqu'au règne : soit de la vérité ; soit de la mort.
~- « Sous Tempire du contrat social , dit encore M. de la Mcnnaîs, il u'exbte donc, dans la société, d'autres droits ^ d'autres deToirs que la volonté du plus fort. L'on n'attribue au peuple le pouvoir souverain que parce qu'il possède la plus grande force physique ; et cette force est si bien Tunique droit, que le peuple, dit Jurieu, n'a pas besoin de raison pour valider ses actes j ou , comme s'exprime Rousseau , que la volonté générale (ou la volonté du peuple) est toujours droite (Contr, social y liv.ui, ch. 5). Ainsi les idées de pouvoir, de droit, d'ordre et de justice viennent se confondre et se perdre dans l'idée de la force , loi générale et unique raison de la société, n
(Essai sur l'indifférence,)
— Essayez donc de trouver, dans le fatras du journalisme de Tépoque, un morceau de cette valeur 1
VI
« L*essence de Tesclavage consiste dans Tassujettissement à la voluulé de TLomme; et quiconque obéit à l'homme seul est esclave, cet homme fût-il Ini-mème. Il en est ainsi des nations, et Ut théo" rie de la souveraineté du peuple n'est que la ikéorie de la servitude. »
M. Ds LA Menxais , Essai sur Vindiffé' rencCy etc.
La souveraineté du peuple, négation de toute sanction religieuse, est la souveraineté de Tabsurde. Étoutez à cet égard M. de la Mennais :
— (c Philosophes, dit M. de la Meonais, qui exaltez avec tant d'orgueil la raison de Thomme. . . »
— Remarquez, je vous prie, que l'expression raison de rhomme n'est applicable qu'à l'époque d'ignorance, pendant laquelle la bonne raison n'a de sanction que la force, faisant passer pour bonne la raisoa du plus fort. En époque de connaissance, il est devenu incontestable : que Thomme seul raisonne. Et, alors la bonne raison n'est plus : la raison de tel ou de tel individu ; la raison de telle ou de telle humanité ; elle est l'expression de l'éternelle raison, rendue scieatifiquement incontestable, vis-à-vis de tous et de chacun.
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-~ « « .«.ii faut, CAnboHe IL de la Meann;:, que feus eoMpiiet étraagement sur son imbécillité. Quel langage à leur teair que le TÔtre I — « Niîl n*a droit de te commander, en conséquence reconnais un mittrê ; ton unique règle est la volonté, en con<équence obéis aux lois qui contrarient toutes tes volontés; ton seul de vuir e«t de te rendre, n''im|MMte comméat» heureux ici-bai», en cooaéqu>*n£e renonce à tous les intérêts, étouffe la Yoii du dé.-'ir, et celle même du besiân; sois juste à les détiens; soumets-toi sans murmurer aux plus dures privations, àTindigence, au travail, à la douleur, à la faim. Tu ne dois rien espérer après cette vie, en conséquence agis comme si tu eu attendais une autre. Respecte religieusement l'ordre établi couire toi, sais notre victime volontaire, et nous te payerons en relour d^un profond mépris. » — Pbilosophes! renJez grâce à rWiTeBteinrde la potence : hm seni-a troavé le fondement et la sanctien de votre manie. »
{Essai sur l'indifférence.)
-— Ce qu'il y a de très-curieux, c'est que les partisans de la souveraioeté du peuple veulent détruire la poienoe : qui, seule, peut maintenir leur système en équilibre. Que leur "volonté soit faite !
Pour tes uns, la souveraineté du peuple, n'a nul besoin de base. Il est vrai : que, la souveraineté réelle existe par elle-même. Mais, il y a deux souverainetés i^Ues, q^i existent par elles-mêmes : La force ; et la f^n. £t, comme deux souverainetés œ peuvent coexister, sous peine de non-existence., il faut touj<>urs : que l'une soit subordooiaée à l'autro^ sous peine d^anarchie, agonie sociale. Aussi, la souveraineté du peuple est-elle la subordination de la raison ^h force; pour eeux qui raisonnent et affirment: 91e, la Bouveraineté du peuple n'a nul besoin de hase.
Fsur les autres, la souveraineté du peuple est basée sur le droit naturel.
Écoutons M. de la Mennais, citant et commentant Spinosa à propos du droit naturel.
— - tt Par le droit de nature^ je n'entends rien autre chose que les lois selon lesquelles nous concevons que chaque dtre est déterminé naturellement à exister et à agir d'une certaine manière : les poisions, par exemple, sont déterminés par la nature. . • »
— Qu'il me soit permis d'interrompre ici, et pour un instant, la lecture de ce passage, dans le but de faire remarquer : que, rien n'obscurcit une discussion, comme une expression générique prise indifféremment pour exprimer l'une ou l'autre de ses espèces, quand ces espèces ont des valeurs diamétralement opposées. Prenons le mot nature pour exemple.
Il n'y a de possible que deux natures : l'une embrassant le règne de la nécessité ; l'autre le règne de la liberté ; l'une le règne de la force étemelle ; l'autre de la raison éternelle.
Si, le premier règne est unique, la liberté n'existe pas. Alors, le raisonnement est purement phénoménal, purement illusoire ; nous croyons raisonner, mais nous ne raisonnons pas en réalité : car, le raisonnement réel, bon ou mauvais, présuppose la liberté.
Si, le premier règne, le règne de la nécessité, n'est pas unique; si, le règne de la liberté existe; il y a, dès lors, deux espèces de natures : la nature nécessaire ; et la nature libre ; la nature physique ; et la nature morale ; la nature matérielle ; et, la nature rationnelle ; le droit de la nature matérielle ; et le droit de la nature rationnelle ;, ou, pour tout dire enfin : le
DE LA SOUTERAINETÉ. 269
droit de la force; et le droit de la raison. Concevezvous , maintenant , quel gab'matias doit résulter : quand, pour exprimer ces différentes valeurs, toutes essentiellement opposées, vous ne vous servez : que d'une seule et même expression?
Maintenant, reprenons notre citation.
— € Les poissons^ par exemple, sont déterminés par la natore à nager, et les grands sont déterminés i manger les petits : c'est pourquoi l'eau appartient aux pobsons, et les grands mangent les petits de droit naiureL 11 soit de- là qoe chaque Atib a vn souverain droit à tout ce qu'il mut. »
— Pardon, jeune lecteur ! Mais, si je ne vous indique point les sources de logomachie, vous arriverez à la fin, ébloui de miroitage ; vous aurez entendu de la musique; et, il ne vous restera rien dans Tintelligence; sinoA : Musique, que me veux-tu ?
Le mot ÊTBE est générique. 11 renferme les espèces : apurement phénoménal, être appartenant exclusivement à Tordre physique, à l'ordre de nécessité ; et, (tre non purement phénoménal; être appartenant à l'ordre présupposé existant ; être appartenant à Tordre de liberté. La première espèce comprend évidemment des êtres purement phénoménaux, purement apparents, purement illusoires ; la seconde comprend ^losivement les êtres réels, si des êtres réels existot. Concevez-vous tout ce qu'il y a de logomachi- <IQe,de gahmachique, pardon de l'expression, à vous Wvir tf un même mot : pour exprimer ces deux espèces?
<î« n'est pas tout. Le mot pouvoir est aussi gêné-
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rique. Il s'applique aux êtres qui peuvent en apparence ; et, aux êtres qui peuvent en réalité. Il est éirident : que, si la nature physique existe seule, aucun être ne peiU en réalité . Un gramme ne peut pas : touloir, ou ne pas vouloir peser. 11 pèse nécessairement. Si, au contraire, les deux natures existent, alors les seuls êtres appartenant à cette dernière nature peuvent en réalité. Concevez-vous ce qu'il y a de logomaehique à se servir indifféremment du mot pouvoir pour l'appliquer à ces deux espèces d^ètres, diamétralement opposés : et, surtout, quand l'ignorance sociale ne sait pas encore : non-seulement si ces deux espèces d'êtres existent; mais encore^ à supposer qu'elles existent^ ce qui les différencie Tune d« l'autre ?
Ici, c'est aux seuls jeunes gens que je m'adresse. Les autres, déjà pourris par les préjogés, diront: Tout cela, c'est de la philosophie, c'est de la métaphysique, peu nous importe. C'est comme s'ils disaient: Peu nous importe de raisonner juste ; continiions de raisonner à tort et à travers. Il appartient à la jeune génération de comprendre : que cela ne peut toujours continuer ainsi. Quant à nous, continuons notre citation.
— « Il suit de là que chaque être n un sowfrain droit àtaui c# qu*il PEUT. Et nous n'admettons à cet égnrd aucune difirrence entre Thomme et les autres êtres, ni entre les Iiomnics doués de raison et ceux à qui It raison est inconnue. »
Pardon, jeune lecteur. Voici encore une non-
Telle source de galimatias. Jl s'agit d'hommes à qui la raison est inconnue. Il est évident qu'ici le mot ration signifie la bonne raison. Voilà donc le mot raison deyenu générique et renfermant les espèces : bonne raison; et mauvaise raison. Mais, tant que vous ne pouvez point distinguer, d'une manière rationnellement incontestable, la bonne raison de la mauvaise raison, le mot raison, génériquement pris, ne signifie absolument rien de déterminé ; c'està-dire : rien de bon. Faites donc du raisonnement juste avec de pareils outils! La raison alors se trouve inconnue à tous ; et, vous vous trouvez, nécessairement, sous le droit naturel de la force^ par impossibilité de vous placer sous le droit naturel de la raison» Continuons de citer :
' — « Ainsi , pendant que les hommes vivent sous l'empire de la seule nature f celui qui ne connaît pas encore la raison, ou qui n'a pas encore acquis l'habitude de la vertu,,. »
— Encore pardon, jeune lecteur 1 U habitude exclut la liberté; et, la vertu implique la liberté. Voyez-vous une nouvelle source de galimatias ?
— ^ c. .« Tit selon les seules lois de ses appétits avec autant de dnHt que celui qui règle sa Tie sur les lois de la raison. »
— Dites-moi, jeune lecteur : Est-ce que vivre selon une raison non incontestablement déterminée par la raison; est-ce que vivre selon les lois d'une raison, seulement connue par ses appétits; n'est point toujours vivre selon ses appétits ?
Continuons de citer :
— « G*est-à-dire que de même que le sage a un souYcrain droit à tou ce que la raison lufdicte, ou le droit de YÎvre selon le droit de la raison, Vîgnorant ou l'homme passionné a un souverain droit à tout ce vers quoi ses appétits le portent , ou le droit de vivre selon les lois de ses appclits. »
— C'est toujours à vous que je m'adresse, jeune lecteur! Ces Messieurs voudraient-ils avoir la bonté de vous dire : ce qui distingue, socialement ^ le sage de l'homme ignorant ou passionné? En époque d'ignorance, c'est nécessairement la force. 11 est joli le critérium d'ordre, quand il n'est plus possible de lui donner un masque de raison!
Ce qui suit, va être clair, en tant qu'appliqué au droit naturel indéterminément dit :
— « i> droit naturel n'est doue point détermine pour chaque homme par la sainb baison, mais pab les désibs et le pouvoib. Considéré sobs le seul empire de la nature , chacun a le souverain droit de désirer ce que, éclairé par la seule raison (i) ou emporté par les passions, il juge LUI ÉTBE utile; et il peut licitement s'en emparer, soit par la force, soit par là ruse, soit par tout autre moyen , et tenir par conséquent pour eb- KEMi quiconque veut rcmpêcher de satisfaire ses désirs. D'où il suit que le droit de nature, sous lequel les hommes naissent et vivent en grande partie (2)^ n'interdit rien que ce qu^on ne désire ou ce qu'on ne peut^ et permet les contentions, les haines ^ la colère, la fraude, et absolument tout ce qui excite nos appétits. Ainsi le droit naturel n'est déterminé pour chacun que par sa force ; et nul ne peut être certain de la foi d'autmi
(1) Comment la seule raison? Est-ce qu*il n*y en a pas deux : la bonne et la mauvaise ?
(2) Pour être clair, il aurait fallu dire : sous lequel droU de la force brutale les hommes vivent nécessairement : tint qu'une révélation ne leur est point imposée par une foi, force masquée de raison ; ou par la raison réelle s'imposant par la nécessité sociale faisant chercher, découvrir et accepter la vérité pour souveraine uiiiquk.
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tant qu'il fCa de garant que sa promesse, puisque cLacun, pab lb droit DE If ATDRB, peut agir de ruse , et que les pactes n'oBLiGENT que par Tespérance d'un plus grand bien ou la crainte d'un plus grand mal. » [Spi- NOSA, Tract, theol. polit., cap. xyi, de jure uniuscujusque naturali et civili, p. 85. (Cilé dans V Essai sur V indifférence, 1. 1, p. 3i5.)]
« Quelle société , ajoute M. de la Mennais, pourra se maintenir lorsque les droils de chacun n'auront d^autre règle que ses désirs et d'autre limite que sa force^ à laquelle encore on donne la ruse pour supplément ? Ou plutôt^ comment concevoir, sous la notion de société , un assemblage d'êtres humains ennemis naturels les juns des autres, et sans cesse occupés à se nuire mutuellement? »
— Remarquez, je vous prie, que telle est la situation nécessaire : sous la souveraineté de la force brutale, sous la souveraineté du peuple , sous toute société : dès, qu'elle est privée de sanction religieuse commune, c'est-^à-dîre socialement acceptée comme vraie.
— a Dans cette horrible anarchie, continue M. de la Mennais, de volontés contraires et d'intérêts opposés, de forces inégales et de désirs inégaux, Vamaur de soi se confond avec la haine d'autrui ; et l'homme , assujetti à la seule loi des appétits, indépendant de toute autorité et libre de tout devoir, ainsi que le peuple souverain, comme lui, non plus^ n*a pas besoin de raison pour légitimer ses actes ; il sufQt qu'iL veuille et qu'il puissb : à ces deux conditions tout lui est permis. Le champ, la maison, la femme de mon voisin m'appartiennent de droit naturel, si je les désire et que je sois le plus fort. La nature n'interdit à l'homme que ce qu'il lui est physiquement impossible d'obtenir ; la borne de son pouvoir ou de ses convoitises est la borne de son droit. A-t-il fiiim de son semblable, il peut^ s'il en a la puissance physique, manger sa chair et boire sou sang, avec aussi peu de scrupule qu^il mange un morceau de pain et s'abreuTe de l'eau des fontaines. El l'on n'entrevoit pas même, au milieu de ce conflit de passions, la consolante possibilité de la paix, ou seulement d'une trêve, puisqu'aucun pacte n'est obligatoire, que chaque promesse peut cacher une embûche perfide, et qu'enûn nul n'est lié que par son intérêt, »
— Qu'il nous soit permis d'interrompre un instant cette magnifique description de la société, sous la sou- II. 18
Continuons de citer :
— « CcsUà-dire que de même que le sage a un souYerain droit à tou . ce que la raison lufdicte, ou le droit de yivre selon le droit de la raison, Vignorant ou l'homme passionné a un souverain droit à tout ce vers quoi ses appétits le portent , ou le droit de vivre selon les lois de ses appétits. »
— C'est toujours à vous que je m'adresse, jeune lecteur! Ces Messieurs voudraient-ils avoir la bonté de vous dire : ce qui distingue, socialement^ le sage de l'homme ignorant ou passionné ? En époque d'ignorance, c'est nécessairement la force. 11 est joli le critérium d'ordre, quand il n'est plus possible de lui donner un masque de raison!
Ce qui suit, va être clair, en tant qu'appliqué au droit naturel indéterminément dit :
— « i> droit naturel n'est donc point déterminé pour chaque homme par la sainb baison, mais par les désirs et le pouvoir. Considéré soui le seul empire de la nature , chacun a le souverain droit de désirer ce que, éclairé par la seule raison (1) ou emporté par les passions^ il juge LUI iTRB utile; et il peut licitement s'en emparer, soit par la force, soit par là rufe, soit par tout autre moyen , et tenir par conséquent pour n* NEMi quiconque veut Tempêclier de satisfaire ses désirs. D*où il suit que le droit de nature, sous lequel les hommes naissent et vivent en grande partie (2)^ n'interdit rien que ce qu'on ne désire ou ce qu'on ne peut^ et permet les contentions, les haines^ la colère, la fraude, et absolumentioot CG qui excite nos appétits. Ainsi le droit naturel n'est déterminé posr chacun que par sa force; et nul ne peut être certain de la foi d'autrni
(1) Comment la seule raison? Est-ce qu'il n'y en a pas deux : la bonne et la mauvaise ?
(2) Pour être clair, il aurait fallu dire : sous lequel droU de la force brutale les hommes vivent nécessairement : tant qu'une révélation' aê leur est point imposée par une foi, force masquée de raison ; on par I* raison réelle s'imposant par la nécessité sociale faisant chercher, déoQii* vrir et accepter la vérité pour souveraine unique.
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tant qu'il fCa de garant que sa promesse^ puisque cLacun, par le droit DE iTATURB, peut agir de ruse , et que les pactes n'oBLiGENT que par Tespérance d'un plus grand bien ou la crainte d*un plus grand mal. » [Spi- NOSA, Tract, theol. polit., cap. xyi, de jure uniuscujusque naturali et civili, p. 85. (Cilé dans V Essai sur V indifférence, 1. 1, p. 315.)]
« Quelle société, ajoute M. de la Mennais, pourra se miintenir lorsque les droits de chacun n'auront d^autre règle que ses désirs et d'autre limite que sa force^ à laquelle encore on donne la ruse pour supplément? Ou plutôt^ comment concevoir, sous la notion de société , un assemblage d'êtres humains ennemis naturels les juns des autres, et sans cesse occupés à se nuire mutuellement? »
— Remarquez, je vous prie, que telle est la situation nécessaire : sous la souveraineté de la force brutale, sous la souveraineté du peuple , sous toute société : dès, qu^elle est privée de sanction religieuse commune, c'est-à-dire socialement acceptée comme vraie.
— a Dans cette horrible anarchie, continue M. de la Mennais, de to* lentes contraires et d'intérêts opposés, de forces inégales et de désirs inégaux, Vamaur de soi se confond avec la haine d'autrui ; et l'homme , assujetti à la seule loi des appétits, indépendant de toute autorité et libre de tout devoir, ainsi que le peuple souverain, comme lui, non plus^ n*a pat hesoin de raison pour légitimer ses actes ; il suffît qu'iL veuille et qu'il puisse : à ces deux conditions tout lui est permis. Le champ, la maison, la femme de mon voisin m'appartiennent de droit naturel, si je 1« désire et que je sois le plus fort. La nature n'interdit à l'homme que ce <ia'il lui est physiquement impossible d'obtenir ; la borne de son pouvoir <)a de ses convoitises est la borne de son droit. A-t-il faim de son sem- It^e, il peut^ s'il en a la puissance physique, manger sa chair et boire Mm sang, avec aussi peu de scrupule qu'il mange un morceau de pain et l'abreuve de Feau des fontaines. El l'on n'entrevoit pas même, au milieu '^^« <leeecooQit de passions, la consolante possibilité de la paix, ou seulement d'une trêve, puisqu'aucun pacte n'est obligatoire , que chaque pro- "•«n peut cacher une embûche perfide, et qu'enfin nul n'est lié que par *^ktirêt. »
■^ Qu'il nous soit permis d'interrompre un instant celte magnifique description de la société, sous la soun. 18
VÊTaineté de la force Ixrutale, pour commenter ce passage : et qu'enfin mil n'est lié que par son intérêt.
11 paraîtrait ici : que , hors la souveraineté de la force 5 l'homme peut : n'être point lié par son intérêt. C'est une erreur.
L'intérêt , c'est le rapport à soi. La raison, c'est le rapport à soi. L'intérêt et la raison, c'est donc une seule et même chose. Mais, le soi, finit-il avec cette vie ; ou, cette vie n'est-elle qu'une continuation du soi, ayant eu des vies antérieures et devant avoir des vies postérieures ? Dans la première hypothèse, le bien-être ou le mal-être, dans cette vie, n'est point lié aux actions bonnes ou mauvaises commises dans une. vie antérieure; et alors, tout ce que dit M. de la Mennais, de la souveraineté du peuple, se trouve vrai ; parce que : chacun n*est lié que par son intérêt dans cette vie.
Venons à la seconde hypothèse. Si elle est réelle : ce qui est à démontrer d'une manière rationnellement incontestable 4 ett, doit être ainsi démontré , €0os peine de ne pouvoir actuellement être accepté socialement ; si, dis-je, cette seconde hypothèse est^Ue^ qaeiles en sont les conséquences?
La raison, alors , se trouve démontrée *: n'ètse .{Aïs une hypothèse, un phénomène; mais, tme réalité. La raison, alors, se trouve démontrée: être éteiaieUejiunsi que la justice, étemelle expression de l'étemclIleTaismi • La liberté, alors, se trouve également démoutcée • n'être plus une hypothèse, un phénomène; mais, unie réalité. Et les actions, résultats de lalib^?té, de la raison, se trouvent en rapport nécessaire:: avec l'étei^*'
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nelle justice. Il est donc, alors, dans Yintérêt de celui qui commet les actions, de les rendre conformes à la justice, à la raison ; même, quand il serait le plus fort dans cette vie : parce que réternelle justice ne met point les actions en rapport avec cette seule vie; mais , avec l'éternité.
Mmntenant, laissons continuer M. de la Mennais.
j'm^ a Plus d'Ëtat donc, plus de famille, plus d'union, plus de sécurité, diMl. X»*liOiD]|ie tremblera de terreur à la rencontre de Thomme , plus ttrribie à ses yeux que le caïman du Gange et le tigre du Sahara. Que si quelquefois l'instinct rapproche au hasard deux individus de sexe différent, leur appétit «tisfaii, ils se regarderont avec effroi, et le plus faible e hâtera de Âiir dans k crainte d'être dévoré. »
{Essai sur V indifférence,)
— Tjél eat, nécessairement , l'état social : dès, que la théorie de la souvieraineté du peuple, négation de la «ouVjBïÉÛneté religieuse, se trouve vulgarisée; sous la protection d'yne science illusoire , faisant accepter â08 ftn^dogieB : pour des identités.
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« Toutes les qoeslîons qui tiennent à la morale ont dans notre propre cœur nne solation tonjonn prête, que les passions nons empêchent qaelqaefilig de saivre, mais qu'elles ne détruisent jamais ; et la solution de toutes ces questions aboutit tovrjflNm par plus ou moins de branches à un tronc eom^ mun, à noire intérêt bien entendu, principe delà» tes les obligations morales. »
D'Alembert, Éclaircittements sur les éU* ments de philosophie.
Tel est, en effet, le principe de toutes les actions, sous la souveraineté du peuple, négation de toute souveraineté religieuse. Aussi, dans l'examen que nous avons fait des travaux de M. de Girardin, avons-nous vu ce publicîste adopter hautement cette assertion de d'Alembert. Voyons! comment M. de la Mennais va la réfuter.
— « J*adn)ire^ dit Tillustre écrivain, qu'avec de Tesprît on puisse dire de si grandes soUises. Comment mon intérêt [pour ce qui est de cette vie), qui n^est relatif qu'à moi, peut-il mUmposer des obligations eiveif ' les autres ? Je ne crois pas qu^on ait jamais allié deux idées plus dispait* tes. Autant vaudrait soutenir franchement , comme Diderot , que notM 1 seul devoir est de nous rendre heureux : cela se comprend au moins* j Mais, quoi qu'il en soit au fond de la maxime de d'Alembert, considérefen les conséquences. D*abord qui vous garantit que la généralité desbooi" mes sauront toujours hien entendre leur intérêt, dans le sens on oetiaié» rêt est celui de la société entière , et dépend de tous les rapport! fH i^ peuvent exister entre ses membres? Que de connaissances, que dr Inmift i res, que d'expérience, que de réflexion , quelle profondeur et quelU ngacité d'esprit ne faut-il pas pour embrasser tant d'objels divers, les eak i
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Le prétendu état de nature est celui : où, chaque homme était souverain. Écoutons, M. de la Mennais, sur cet Éden philosophique !
— «Etat de nature, dit-il, indépendance absolue on absence de toute soeiélé. Pins d'autorité, plus de lois, plus de devoir ,^ plus de raison, plus de langage. La nuit dans Tentendement^ l'apathie dans le cœur, qui ne bot phis, le silence sur les lèYres... G^est la mort. Aussi Thomme n'a-t-il
jamais Técn dans Tétat de nature. »
{Mélanges,)
— C'est vrai. Domestiquement, les hommes n'ont jamais vécu dans cet état monstrueux. Mais, nationalement^les hommes y vivent depaisl'origine de l'humanité. Est-ce pour faire progresser la société, que les amateurs de souverainetés individuelles, veulent pla^ cer les hommes, domestiquement, à l'état de bêtes f^* roees : où, se trouvent encore les nations?
— « Les chartes, dit encore M. de la Mennais, sont pour les peuples ce qu'est TÉcrilure pour les réformés : c*est le protestantisme transporté dans la politique. En croyant obvier aux difficultés, on les multiplie. Chacun interprète à sa façon le texte sacré, y trouve ce qui lui plaît; et déjà n*avons-nous pas vu dans les chambres des disputes grammaticales ? Je ne sais même si on n'y a point cité le Dictionnaire de T Académie. »
(Nquv. mélanges.)
— Il n'y a point là de quoi s'étonner. En époque d'ignarahce sociale sur la réalité du droit, et d'incompressibilité d'examen, le dietionnaire, en fait d'ordre social, est nécessairement le plus sot des livres. La plus sotte des souverainetés, dominant alors nécessairement, doit, nécessairement aussi ^ avoir le plus sot des Kvres pour évangile.
— « Oa s'est imaginé de nos jours^ dit encore M. de la Mennais, qu^une feuille de papier^ qu'on appelle conslitulion, derait tenir lieu de tout aux peuples, de mœurs, de religion et de gouvernement. »
(Ibid,)
— Depuis que M. de la Mennais a écrit ce passage, on a fait d'immenses progrès. Non-seulement on veut se passer : de mœurs, de religion et de gouvernement;
mais aussi de constitution. C'est logique^ du reste
sous la souveraineté du peuple.
— « Quand, dit M. de la Mennais , un malade est sans ressource, on
fait une assemblée de médecins : il est juste qu'on ait le même égard pour
Ja société. »
{Ihid.)
— Quand un malade est riche, attaqué d'une maladie qui paraît mortelle, que personne ne connaît de remède, et que la probité est considérée comme une sottise ; chacun cherche à se faire accepter au nombre des médecins, afin de tout arracher au malade, jusqu'à son dernier écu. N'est-ce point logique : sous 'la souveraineté du peuple?
— « Les moindres inconvénients des discussions publiques sur les matières de gouvernement^ dit encore M. de la Mennais, est qu'elles répandent plus de doute que de lumières. »
— Comment voulez-vous qu'il en soit autrement en présence de l'incompressibilité de l'examen; et, de l'ignorance sociale?
— « Elles échauffent les passions, continue M. de la Mennais, excitent les murmures^ dégoûtent de ce qui est , précipitent dans les expériences,
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Le prétendu état de nature est celui : où, chaque homme était souverain. Écoutons, M. de la Memiais, sur cet Éden philosophique !
— «État de nature, dit-il, indépendance absolue on absence de toute société. Pins d'autorité, pins de lois, plus de devoir, plus de raison, plus de langi^e. La nuit dans Tentendement^ Tapathie dans le cœur, qui ne iMrt plus, le silence sur les lèYres... (Test la mort. Aussi Thomme n*a-t-il
jimais Técn dans l*état. de nature. »
{Mélanges,)
— C'est vrai. Domestiquement, les hommes n'ont jamais vécu dans cet état monstrueux. Mais, nationalement^ les hommes y vivent depaisl'origine de l'humanité. Est-ce pour faire progresser la société, que les amateurs de souverainetés individuelles, veulent pla^ eer les Inmimes, domestiquement, à l'état de bétes féroces : où, se trouvent encore les nations ?
— ' « Les chartes, dit encore M. de la Mennais, sont pour les peuples ce qu*est l'Écriture pour les réformés : c'est le protestantisme transporté dans la politique. En cropnt obvier aux difficultés, on les multiplie. Chacan interprète à sa façon le texte sacré, y trouve ce qui lui plaît ; et déjà QaTons-nous pas vu dans les chambres des disputes grammaticales ? Je ne sais même si on n*y a point cité le Dictionnaire de l'Académie. »
{Nquv» mélanges.)
— Il n'y a point là de quoi s'étonner. En époque d'ignorance sociale sur la réalité du droit, et d'incompressibilité d'examen, le dictionnaire, en fait d'ordre social, est nécessairement le plus sot des livres. La plus sotte des souverainetés, dominant alors nécessairement, doit, nécessairement aussi, avoir le plus sot des Kvres pour évangile.
— « Oa s'est imaginé de nos jours^ dit encore M. de la Mennais, qu^une feuille de papier^ qu'on appelle conslitulion, derait tenir lieu de tout aux peuples, de mœurs, de religion et de gouvernement, n
(Ibid.)
— Depuis que M. de la Menoais a écrit ce passage, on a fait d'immenses progrès. Non-seulement on veut se passer : de mœurs, de religion et de gouvernement ;
mais aussi de constitution. C'est logique^ du reste
sous la souveraineté du peuple.
— « Quand, dit M. de la Mennais , un malade est sans ressource, on
fait une assemblée de médecins : il est juste qu'on ait le même égard pour
Ja société. »
— Quand un malade est riche, attaqué d'une maladie qui paraît mortelle, que personne ne connaît de remède, et que la probité est considérée comme une sottise ; chacun cherche à se faire accepter au nombre des médecins, afin de tout arracher au malade, jusqu'à son dernier écu. N'est-ce point logique : sous 'la souveraineté du peuple?
— « Les moindres incon?énients des discussions publiques sur les matières de gouvernement^ dit encore M. de la Mennais, est qu'elles répandent plus de doute que de lumières. »
— Comment voulez-vous qu'il en soit autrement : en présence de l'incompressibilité de l'examen 5 et, de l'ignorance sociale? '
— « Elles échauffent les passions, continue M. de la Mennais, excitent les murmures^ dégoûtent de ce qui est , précipitent dans les expériences»
ciH*
soumettent le souveraîu au jagement du peuple, préparent dès lors sa condamnation, et la TiiBimE, qu'on ne l^oublib jamais , est l'échapaud
DE LA ROYAUTÉ
{Nouv, mélanges,)
— Hélas 1 Monsieur. En époque d'incompressibilité d'examen; et, d'ignorance sociale sur la réalité du droit; il n'y a de souverain possible, que la force brutale. Vous concevez , alors : que, dès qu'un prétendu souverain cesse d'être fort, il cesse d'être souverain. La tribune, Monsieur, n'est point l'échafaud de la royauté; mais bien, de Tordre ; par cela seul : qu'elle est l'expression de l'ignorance sociale; mise en présence de l'incompressibilité de l'examen.
Nous avona déjà prouvé : que, démocratie et souveraineté du peuple sont des expressions de même valeur. Écoutons, M. de la Mennais, jugeant la démocratie l
— a Le caractère de la démocratie, dit M. de la Mennais, est une mobilité conlinuelie. Tout sans cesse y est en mouvement , tout y change Avec une rapidité effrayante au gré des passions et des opinions. Rien de stable dans les principes, dans les institutions^ dans les lois ; on n*y con- Btit la puissance du temps ni pour établir, ni pour détruire, ni pour mo- <lifier; une force irrésistible pousse et agite les hommes. Ce qui se trouve sor leur route, quel qu*il soit , est foulé aux pieds : il avancent, revicn- ^^iy avancent encore, et tout Tordre social devient pour eux comme un chemin de passage. Le pouvoir ne donne pas Timpulsion, il la reçoit. Je "6 siis quoi d'indéfinissable emporte le peuple et ses chefs. Il y a dans '<is esprits une certaine indocilité, dans les cœurs un certain mépris hai- ''coxet défiant pour V autorité, qui fait qu'on cède et qu'on n obéit pas.»
•— Ce passage est admirable : de style et de vérité. Mais, avec un peu de réflexion, M. de la Mennais aufait pu reconnaître : que, la situation qu'il décrit, avec
^i tant de talent, est le résultat inévitable : de Tignorance
Sociale sur la réalité du droit ; mise en présence de l'incompressibilité de l'examen. Alors, il n'y a plus ni pouvoir, ni autorité ; il n'y a plus : que force brutale. Or , devant la force brutale , l'on cMe ; mais , l'on n' obéit pas.
— (( Comparer , continue M. de la Mennais , est le besoin de tous ; c'est un soulagement pour l'orgueil, et aussi line vengeance. Nulle £uite n*est pardonnée à ceux qui gouTernenl, parce que nul n'étant par les lois obligé de gouverner, quiconque se charge du gouvernement se rend garant du succès même. »
— N'est-ce pas juste? En époque d'ignorance et d'incompressibilité de l'examen , il ne faut toucher au gouvernail : que la corde au cou.
— - ce La médiocrité, continue M. de la Mennais, réussit mieux dans les démocraties que le vrai talent^ surtout lorsqu'il s'allie à un noble caractère. La flatterie, la servilité, la bassesse, une fausse habileté souple et patiente, conduisent plus sûrement aux emplois que le génie et la vertu, chez les peuples qu^on appelle libres. »
[De la religion considérée dans ses rapports axec l'ordre politique et ctvil.)
— C'est qu'en présence, de l'ignorance sociale et de l'incompressibilité de l'examen ; les hommes de génie et de vertu se reconnaissent ignorants; et, ne prétendent point aux emplois. Alors, il n'y a de possible ' que , des fripons ou des vaniteux ; par conséquent : médiocrité , flatterie , servilité , fausse habileté , souplesse et patience.
— « La destruction de toute hiérarchie sociale ne laissant subsister, dit M« de la Mennais, dVutres distinctions que celles de la foutuns, pi^'
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doitvn^. copîdUé «xtrémet une soif insatiable de Ter';, ear, qnoi qu'on fasse, les hommes veulent s'éloYer, c*e8t-4-dire se classer : et comme la richesse participe el!e-mème de la mobilité du gouvernement et de la société entière^ die devient corruptrice au plus hmtt degré. Les désirs, sans bornes et sans règle, se précipitent vers tout ce qui promet cet or, seule niiblesse diSsormais, seul honneur, seule considération ; et dans ce meufeut npide^ k» teMp», manquant à son tour pour apprendre k posséder, tous se j.ettent dans les jouissances avec une sorte de fureur^ Nulle prévoyance pour les siens, nulle pensée d*aTenir; le présent est liiâit pour rhofilme coneeatré dans l'abjection des sentimentii persomtele, et les lois et les mœurs tendent de concert à l'anéantissement de la famille. »
(De la religion considérée dans ses rapports avec
l'ordre politiqm et cimL)
— C'est iQagtii%ue de description ; il ^t, cependant, été pitra utile de remarquer : qu'en présence de l'ignorance sociale sur la réalité du droit; et, de l'incompressibilité de l'examen ; il n'y a de possible : que, démoccatie ou souveraineté du peuple, sous n'importe quelle livrée elle paraisse, fût-ce même d'aristocratie ou de monarchie. Or, en présence de la souveraineté négation du droit, il ne doit y avoir : nulle prévoyance pour les siens ; nulle pensée d'avenir ^ le présent doit être tout pour l'homme concentré dans l'abjection des sentiments personnels ; les lois et les mœurs doivent tendre : à l'anéantissement de la famille.
La première chose, pour un médecin, est de rechercher la cause du mal. Sinon : ce n'est qu'un maladrcHt , frappant au hasard : sur le malade et sur la maladie.
^ « Ia déaocraCîe, dit H. de la Meonaisy détcnii la notioa de tonte «ipèee de dMÎt^ soit diYi»y soit humain*. 9
(im.)
— C'est vrai. Mais, il n'y a point là de quoi s'étonner : puisque, démocratie ou souveraineté du peuple impliquent, nécessairement, négation de tout droit, hors celui de la force. Il eût été mieux : de reconnaître, que la souveraineté du peuple est la conséquence nécessaire de l'ignorance sociale, mise en présence de l'incompressibilité de l'examen ; et de montrer, comment il est possible : d'anéantir cette ignorance.
— « La souveraineté du peuple, dit M. de la Mennais, renferme le principe de Tathéisme, puisque, en vertu de cette souverainté, le peuple, ou le parlement qui le représente , a le droit de changer et de modifier, quand il lui plaît et comme il lui plait^ la religion du pajs. »
(De la religion considérée dans ses rapports avec Vordre p6litiq%ie et civil.)
— Croyez-vous, Monsieur : que, la souveraineté du peuple puisse changer : deux et deux font quatre ; en deux et deux font sept ? Vous le niez complètement. Eh bien I une religion, qui peut être modifiée par la force ; ou, qui pis est, détruite par des vérités négatives; ne vaut pas mieux, en présence de l'incompressibilité de l'examen : que , la souveraineté du peuple. Il eût mieux valu chercher à démontrer la réalité du lien religieux, aussi clairement que deux et deux 'font quatre. Alors, la religion, loin d'avoir rien à craindre de la souveraineté du peuple, l'aurait anéantie par sa seule présence ; comme, le soleil dissipe les brouillards.
— « La démocratie « dit M. de la Mennais, qu'on nous représente comme le terme extrême de la liberté, n*est que le dernier excès du despotisme ; car, quelque absolu qu'on le suppose , le despotisme d'un senl a pourtant des limites; le despotisme de tous n'en a point : et voilà pour-
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quoi les démocraties finissent toujours par un despote; après elles il n*cst rien qui ne paraisse tolérable au peuple, m
(Ibid,)
— C'est vrai, Monsieur. Mais, si les démocraties conduisent nécessairement au despotisme ; l'ignorance sociale sur la réalité du droit, en présence de l'incompressibilité de l'examen, conduit nécessairement aussi à la démocratie. Quand, vous aurez mis à nu ce cercle infernal^ avec toute l'éloquence qui vous caractérise ; les damnés en souffriront-ils moins ? La nécessité sociale actuelle n'est point de décrire ce cercle ; c'est : de le briser.
^ «( Il y aura dans ces temps , dit encore M. de la Mennais, un tel tiTeoglement (sous le gouvernement démocratique), que Ton ne comprendra plus aucun sentiment noble, et que la simple probité deyiendra presque incompatible avec tout ce que le pouvoir exigera de ses agents sui- YUit les moments et les circonstances. Ce sera, certes, une grande affliction pour les honnêtes gens qui aiment les places. Afin de sortir de cet embarras , ils sépareront ingénieusement Thomme public de l'homme priré; de sorte qu^en demeurant irréprochable comme homme privé, on pourra, comme homme public, être, en sûreté de conscience et d'iion-
osur, le dernier des misérables. »
{Ibid., p. 45.)
-" Toujours vrai, Monsieur. Mais, tel est l'inévita- We résultat de l'ignorance sociale sur la réalité du *^it, mise en présence de l'incompressibilité de » examen, conduisant inévitablement à la démocratie. Atcz-vous un reniède, pour anéantir la source du mal ? Vous-même êtes convenu depuis : que, la souveraineté ^6 droit divin était impuissante à cet égard.
'^ « Ces spéculations particulières, continue M. de la Mennais , se
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mêlant à celles de TÉtat et se maltipliAnt à riofiiii« il s'éUUm «ae circulation toujours plus active et toujours plus effirajante des lortniits réeU les et des fortunes fictives créées par le crédit. L'industrie épuisera toutes ses combinaisons pour entretenir ce mou?ement et pour l'accroître. Les sciences mêmes viendront au secours. On perfectionnera les procédés des métiers, des arts , on en inventera de nouvetin ; on tirera de la matière tout ce qu'elle peut dobner^ tout ce que les sens peuvent lui demander de jouissances ; et jusqu'au moment où cet édifice d'illusions et de folies disparaîtra dans le gouffre d'une mine onivenelle, on se réenera sur les progrès de la civilisation et de la prospérité publique. »
{De la religion considérée dans ses rapports, etc.}
— C'est aussi vrai que deux et deux font quatre. Et, cependant, il n'y a que tous et quelques personnes comme moi, qui reconnaissions la vérité de vos descriptions. Si, avec votre talent, vous aviez indiqué la cause du mal , au lieu de le décrire ; nous serions , maintenant, bien avancés vers la guérison.
— « Gooridérée particulièrement, dit M. de la Mennsis , sous le point de Tue politique (la société chrétienne), son action qui, nous le répétons, n*éCait que le déyeloppement de son existence , tendait à tout ramener à l'nnitéy à coordonner les nations , comme les membres d'une seule famille, dans un système de fraternité universelle par l'obéissance au père commun^ et d^établir la prééminence du droit sur les intérêts, eu substituant partout la justice à la force. »
{De la religion considérée dans ses rapports^ etc.)
— Raisonnons, Monsieur; et, surtout, soyons calmes.
Pour que la justice puisse être, socialement, substituée à la force, il faut :
1* Que la force ne puisse plus être base d'un ordre plus qu'éphémère.
C'est ce qui achève de se faire, par le développement de l'incompressibilité de l'examen.
2® Que l'anarchie, résultat de l'impuissance de la force en présence de l'incompressibilité de l'examen, fasse sentir , socialement , l'absolue nécessité de pouvoir démontrer la réalité de la justice, de la raison, du droit; afin^ que la justice, la raison, le droit puissent dominer la force.
Nous marchons vers ce but ; mais, nous n'y sommes pas arrivés. Et, M. delà Mennais s'en est depuis éloigné lui-même, en se dirigeant : vers la souveraineté du peuple, vers le panthéisme.
3** Que la réalité de la justice, de la raison, du droit soit démontrée : d'une manière rationnellement incontestable.
Or, l'état actuel de la science est la négation formelle : de la justice, de la raison, du droit. Voyons jus- II. 19
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vous-même, bien à votre insu, j'en suis persuadé, êtes un des professeurs de cette fausse science, mère de la souveraineté du peuple.
— « Certe»^ dit encore M. de la Mennais , nous sommes descendus bien bas , si bas qu'à peine conçoit-on qu'il soit possible de descendre encore. Une nation peut se corrompre et même périr par l'excès de la corruption : cela s'est vu ; mais qu'un peuple rejette systématiquement de ses lois tout principe spirituel, toute Yérité religieuse, et par conséquent toute Yérité morale, il n'en existait aucun exemple (1] : c'est un phénomène nouveau sur la terre. »
— C'est vrai, Monsieur ; nouveau comme Tincompressibilité de l'examen. Et, ce qui devrait peut-être vous étonner plus encore : c'est, que l'incompressibilité de l'examen a fini par vous placer, vous-même, parmi les partisans de la souveraineté du peuple.
— « Cependant, continue M. de la Mennais, je m'étonne moins encore de celte prodigieuse dégradation, que de l'esprit d*orgueil qu'elle inspire à certains êtres qu'il faut bien appeler humains, puisqu'il leur reste U figure et le langage de l'homme. »
(Ibid.)
— Hélas ! Monsieur ; ayez pitié d'eux. En époque d'ignorance sociale sur la réalité du droit et d'incompressibilité de l'examen, il n'y a de possible : que, le cercle vicieux d'antbropomorpbisme et de panthéisme. Vous-même, Monsieur, y êtes tombé. Ayez pitié de l'ignorance vaniteuse !
Voyons, maintenant, ce que M. de la Mennais voulait substituer à la souveraineté du peuple.
(i) Ceci fut écrit après que M. Odilon Barrot eut fait déclarer, parte cour de cassation, toutes les chambres assemblées : que, la loi, en Frasot) était athée.
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— « À la fin du pouvoir des papes, dit M. de la Mcnnnis> la politique se sépara toujours davantage de la religion, et Ton put de nouveau la définir : la force dirigée par V intérêt. On ne demand» plus : cela est-il juste? mais, cela est-il utile ? Les princes furent sans frein et les peu« pies sans protection. Nul n'étant lié par les traités, il n'eiistait que des trêves; et de là cette fureur des armes qui désola si longtemps l'Europe transformée en champ de bataille, oiî toutes les ambitions venaient tour à tour se mesurer. On réduisit en théorie le brigandage, la perfidie, la trahison , Tassassinat , et Machiavel fut le législateur de cette société de souverains qui se déclaraient indépendants de Dieu. Le livre du Prince , commenté par les passions , remplaça TËvangile interprété par les pontifes, y»
— C'est vrai, Monsieur ; mais, ce que vous dites, de la révélation chrétienne, est vrai de toutes les révélations possibles, en présence de l'incompressibilité de l'examen. La fin du pouvoir des papes de toutes les révélations, n'est point la cause première des maux que vous décrivez ; mais bien, l'effet inévitable de l'incompressibilité de l'examen, elle-même suite inévitable : des développements de l'intelligence.
— « On avait proclamé ^ continue M. de la Mennais , le règne de la force (après la chute du pouvoir des papes), on lui demanda des garanties contre elle-même ; et de là ce système de balance entre les États : balance chimérique^ qu'on crut fixer par le traité de Westphalie, et qui, dérangée toujours et toujours cherchée, fujt longtemps comme le grand œuTre des rose-croix de la politique. Jamais peut-être il n'y eut plus de guerres, ni de guerres plus sanglantes, ni d'usurpations plus iniques et plus audacieuses que depuis l'invention de ce système destiné à les préTeoir; et la loi suprême de l'intérêt, promulguée solennellement par quelques puissances qui veulent voir le fond de cette doctrine , ne semble pas promettre à l'Europe des destinées plus tranquilles pour Tavenir. >>
l^estvrai. Monsieur; mais, l'équilibre européen, ou plutôt universel, est l'utopie inévitable sous la souveraineté du peuple au sein des rois ; comme, la balance des pouvoirs est l'utopie inévitable sous la sou-
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qu'à quel point l'anarchie doit pouvoir progresser, avant que la société puisse être convaincue, seulement de la nécessité du remède : hors laquelle conviction, la démonstration resterait elle-même inutile !
Du reste, M. de la Mennais a raison ; la société chrétienne tendait : à tout ramener à runité,à coordonner les nations , comme les membres d'une seule famille , dans un système de fraternité universelle, par Tobéissance au pire commun; etc. Mais, tel a toujours été le but de toutes les révélations; parce que, tel est le but du raisonnement.
Mais, dès que les révélations sont en contact, parles développements : des populations, de l'intelligence et de l'incompressibilité, de l'examen ; elles se trouvent n'avoir de juge entre elles : que, rte/fmarafioreg^wm^la force ; et, par le seul fait de leur contact, elles se trouvent soumises : à la souveraineté de la force, à la souveraineté du peuple : que, M. de la Mennais , aloW) avait en juste horreur.
Le père commun, figure, personnification de l'éternelle justice, ne peut plus servir de base à la fratettiité universelle, anéantissement des nationaUté, des autonomies. La mère commune, la matière, négation de l'éternelle justice , est la destruction de la flfatt** nité , établissant autant d'autonomies qu'il y a d'iadi* vidus.
M. de la Mennais commence-t*il à reconnattiré :q««j le cercle vicieux an thropomorpho - panthéiste ne pwrt embrasser la fraternité universelle ; et, que ce ^wd« doit être brisé, sous peine de mort sociale?
— a À la fin du pouvoir des papes, dit M. de k Mennais> ia politique se sépara toujours davantage de la religion, et l'on put de nouveau la définir l lu force dirigée par Vintérét, On ne demande plus : cela est-il juste? mais, cela est-il utile? Les princes furent sans frein et les peuples sans protection. Nui n'hélant lié par les traités, il n'^eiistait que des trêves; et de là cette fureur des armes qui désola si longtemps l'Europe transformée en champ de bataille, oiî toutes les ambitions venaient tour à tour se mesurer. On réduisit en théorie le brigandage, la perfidie, la trahison , ^assassinat , et Machiavel fut le législateur de cette société de souverains qui se déclaraient indépendants de Dieu. Le livre du Prince, commenté par les passions , remplaça TËvangile interprété par les pontifes, n
— f/est vrai, Monsieur ; mais, ce que vous dites, de la révélation chrétienne, est vrai de toutes les révélations possibles, en présence de rincompressibilité de Texamen. La fin du pouvoir des papes de toutes les révélations-, n'est point la cause première des maux que y(m décrivez ; mais bien, l'effet inévitable de l'incompressibilité de l'examen, elle-même suite iaévitatte : des développements de l'intelligence.
^ « On avait proclamé , continue M. de la Mennais , le règne de la force (après la chute du pouvoir des papes), on lui demanda des garaniKt contre elle-même ; et de là ce système de balance entre les États : tauice chimérique^ qu*on crut fixer par le traité de Westphalie, et qui, ^Dgée toujours et toujours cherchée, fu.t longtemps comme le grand «aire des rose-croix de la politique. Jamais peut-être il n'y eut plus ^ guerres, ni de guerres plus sanglantes , ni d'usurpations plus iniques ^ plus audacieuses que depuis Tinvention de ce système destiné à les ivifeinr; et la loi suprême de Tintérêt, promulguée solennellement par ^Beiqaes puissances qui veulent voir le fond de cette doctrine , ne semble pis promettre à l'Europe des destinées plus tranquilles pour Tavenir. »
— O^estvrai, Monsieur; mais, l'équilibre européen, <Hi plutôt universel, est l'utopie inévitable sous la sou- ^*wwieté du peuple au sein des rois ; comme, la bal^ce des pouvoirs est l'utopie inévitable sous la sou-
veraineté du peuple au sein de chaque nation. Les deux sont les inévitables transitions à Tanarchie universelle destinée, providentiellement, à faire sentir le besoin de vérité.
— « Du reste, continue M. de la Mennais , les mêmes causes qui détruisirent la grande société des peuples et arrêtèrent le progrès de la ciyilisation clirctieunc, agissant ainsi dans chaque État, y produisirent des effets semblables. Les rapports de justice furent ébranlés, et le droit sacrifié souvent à Tavarice et à Fambition. Il était difficile que les maiimes par lesquelles les souverains réglaient leur conduite au dehors ne pénétrassent pas plus ou moins dans le gouvernement intérieur, et cela sous des princes même religieux; parce que, distinguant deux personnes diverses dans le monarque, on se persuadait que la règle des devoirs était autre pour rhomme, autre pour le roi, a raison de la souveraineté qui légitime tout, n'ayant aucun juge ni aucun supérieur sur la terre : on en a dit datant du peuple, et par la même raison^ lorsqu'^on Va déclaré souverain, v
— Tout cela devient inévitable, absolument inévitable ; dès, que l'ignorance sociale, sur la réalité du droit, se trouve en présence : de l'incompressibilité de Texamen.
— « Ainsi donc, continue M. de la Mennais^ et ceci mérite qu'on f réfléchisse , en séparant, contre la nature essentielle des choses , iW^ politique de Tordre religieux, le monde aussitôt a été menacé d'une ana^ chie ou d'un despotisme universel; la sécurité des États estdemearée sans garantie, et on n*a eu pour garantie qu'une balance illusoire des forces. Chaque Etat soumis , dans son intérieur , à la même cause dette' sordre ^ a marché également vers le despotisme et Tanarchie. Et p0B' échapper à ces deux fléaux des sociétés humaines, qu^a-t-on ju^qu'i ^ jour imaginé? Encore une balance des forces, ou, en d'autres ternie^) des pouvoirs, voilà tout : on a fuit des traités de Westphalie.
(( Et, comme les nations, divisées par leurs intérêts, seule loi qu' reconnaissent en tant que nations, n'ont aucun lien commun, et^aa de former entre elles une société véritable , vivent à l'égard les flfi^ des autres dans un élat d'indépendance sauvage , ainsi là où plufieoiv pouvoirs indépendants sont établis, il n^existe non plus aucune vraie SO' ciétc : rÉtat est perpétuellement en proie à la lutte intestine desintér^l^
divers qui cherchent à prévaloir. Tous se défendent , tous attaquent ; la pensée de chacun, son désir étant son seul droit, nul n^est lié envers autrui dans l'ordre politique, et les troubles succèdent aux troubles, les révolutions aux révolutions, jusqu^à ce que cette démocratie de sauvages policés enfante avec douleur un despote. »
(De la religion considérée dans ses rapports ^ etc.)
— Il aurait fallu ajouter: un despote, qui cède bientôt sa place à un autre, sortant : d'une nouvelle anarchie.
Ce tableau est admirable. Mais, je ne puis que répéter : tout cela se trouve inévitable , absolument inévitable : dès, que Tignorance sociale, sur la réalité du droit, se trouve en présence : de Tincompressibilité de Vexamen.
— tt Point de pape^ dit M. de la Mennais, point d'Église; sans Église, point de christianisme ; sans christianisme, point de religion pour tout peuple qui fut chrétien, et par conséquent point de société : de sorte que Une des nations européennes a sa source, son unique source, dans le
pouvoir pontifical. y>
(Ibid,)
-— Tout cela est aussi vrai que possible : pour aussi longtemps, que l'ignorance sociale sur la réalité du droit, n'est point anéantie. Mais, depuis, vous-même avez répudié le pouvoir pontifical. Vous convenez donc : que, l'ignorance sur la réalité du droit, doit désormais se trouver anéantie : sous peine de mort sociale.
— « Qu*est-ce que la vraie morale? s'écrie M. de la.Mennais; qui le àM La même raison qui juge des dogmes, juge aussi des préceptes ; et ONiunent, n'étant pas obligé de croire, serait-on obligé d'agir comme si l'on croyait? Il faudra que chacun se fasse sa morale, comme chacun se fiiil ses croyances; et les devoirs à leur tour, devenus de simples opi- Bioni, n'offriront rien de plus certain ni de plus fixe que tout le reste. »
(Ihid.)
— C'est inévitable sous la souveraineté du peuple. Et, la souveraineté du peuple existe nécessairement : tant que Tignorance, sur la réalité du droit, se trouve en présence : de Tincompressibilité de Texamen.
•^ « Toute attaque contre le pouToir du louTerain poQ^e, dit encore M. de la Mennais, est un crime de lèse-religion pour le chrélieii de bonne foi et capable de lier deux idées ensemble... »
— Faut-il en conclure, Monsieur : que, vousétîez un chercheur de mauvaise foi ; puisque, vous avez porté la plus terrible des atteintes au pouvoir du souverain pontife ? Certainement non. Vous avez reconnu : que la souveraineté de droit divin était absurde ; et vous, vous avez osé protlamer : ce que vous saviez être la vérité, Mais , quitter la souveraineté de droit divin, pour se jeter sous la souveraineté du peuple, c'est se jeter : ÛS Charybde en Scylla.
— « Pour rbomme d*Ëtat^ ajoutei-Tous^ c'est un crime de lèse-civilisation, de ièse-société, d
[De la religion considérée dans ses rapporUf etc.)
— Maintenant, Monsieur, concevez-vous : à quelles inconséquences on s'expose : en n'exprims^t que des opiqions ?
•^ « En cherchant, dit M. de la Mennais , et afee trop da sneeèit ^ Réparer la politique de la religion ; en isolant , dès lors^ les unes des U' Iros les nations que le christianisme tendait à unir; en luttaet eoatn Tordre de civilisalion qu'il avait produit et que la paistanee pontifiotl* s'eirorç^iiit de défendre et de conduire à sa perfection, parce que (la ^ ordre dépendaient la peine et le bonheur des peuples et l'existence mèfM
du ekri^Hanisme f les princes effectuèrent une véritable révolution dans
la chrétienté. »
(Ihid,)
— C'est vrai, Monsieur ; et, les rois ont été : les premiers révolutionnaires. Mais, c'était inévitable. Dès, que les révélations sont en contact inévitable; elles s'examinent inévitablement. Dès, que les révélations s'examinent, la souveraineté du nombre s'établit entre les papes-rois ; de là, elle s'établit : entre les rois ; puis, entre les nobles, puis entre les bourgeois, puis entre teus. Alors, il n'y a que pleurs et grincements de dents : c'eat-à-dire enfer]; c'est-à-dire anarchie : jusqu'à ce (jue l'ignorance sociale, sur la réalité du droit, puisse se trouver aiiéantie.
— « Dès qu'on soustrait les rois au pouvoir de l'Église, s^écrie M. de la Mennais, on les soumet au pouvoir du peuple, et les trônes tombent ou s'élèvent au gré de ses passions. La monarchie spirituelle du pape est le fondement et la garantie des monarchies temporelles des rois. »
—C'est vrai, comme deux et deux font quatre. Mais, croyez-vous : qu'en présence de l'incompressibilité de l'examen, la monarchie spirituelle des papes soit encore possible ? La souveraineté du peuple, alors, ne peut s'évanouir : que, devant la vérité, anéantissant l'ignorance sociale : sur la réalité du droit.
— « Si la raison, si l'expérience, dit M. de la Mennais, ont quelque crapire sor cetie terre, et les rois et les peuples doivent être las de se disputer aq pouvoir sans règle et sans frein, un pouvoir impossible à établir, impossible à maintenir tel qu'ils le conçoivent, et qui finit infailli- "Wnient par conduire tôt ou tard les rois à l'échafaud , les peuples à "inarchie et à toutes les calamités. »
ilbid.)
— Toujours vrai, comme deux et deux font quatre. Mais, vouloir, en époque d*ineompressibilité de l'examen, se sauver de Tanarchie de la souveraineté du peuple, par le despotisme de droit divin, est aussi impossible : que, de se sauver de la mort par le néant.
— « La souveraineté, dit M. de la Mennais, affranchie du pouvoir spirituel , défenseur suprême de la justice et des droits de Thunianité, affranchie même de toute doctrine et de tout devoir, puisqu'elle seule créait les devoirs et déterminait les doctrines, n'a eu désormais et n*a pu avoir, au dedans comme au dehors, d*autre règle de conduite, d'autre principe de gouvernement que l'intérêt : c'est-à-dire que chaque peuple s'est trouvé , suivant l'expression de Rousseau^ dans un état naturel de guerre avec tous les autres, et le souverain, par la même raison^ dans un état naturel de guerre avec ses sujets : de sorte que , naturellement, il ne saurait exister que de courtes trêves entre les peuples, et des trêves non moins courtes entre les sujets et le souverain. La fatigue , le besoin de repos^ pour ranimer leurs forces et panser leurs blessures, sépare un moment les combattants, et bientôt après recommence une lutte interminable entre le despotisme et l'anarchie, d
(De la religion considérée dans ses rapports, etc.)
— Toujours vrai , comme deux et deux font quatre. Mais, je le répéterai mille fois, et probablement ce ne sera point assez : en présence de Tincompressibilité de l'examen, l'anarchie, résultat de la souveraineté du peuple, ne peut disparaître : que, devant la souveraineté de la vérité, rendue rationnellement incontestable : vis-à-vis de tous et de chacun.
Le tableau suivant est une admirable peinture de Lx société^ sous la souveraineté du peuple.
— (( Calculer, dit M. de la Mennais, voilà le devoir pour les hommes de ce temps. La conscience étonne et scandalise presque. Tel est le pro — grès de la corruption, que la servilité lasse déjà la puissance, et que &^^ vendre deviendra bientôt un privilège. Qu'attendre de la génération qi^ ^
prend racine dans cette fange? Enifrée d^eUe-même, de ses pensées, de
5a force, des désirs vagues qu^elle étend dans un vague avenir , tout ce qni est lui semble un obstacle à raccompUsscnient de ses destinées ; une ardente inquiétude remporte dans mille routes diverses : agitée , tourmentée, parce qu'elle n*a pas la vie en elle, les anciens l'auraient comparée à ces ombres qui cherchent un tombeau. 0
(Ibid.)
— C'est magnifique de style, de vérité et de poésie. Mais, à peine cet admirable tableau se trouvait-il verni ; que, déjà son auteur s'agenouillait, avec la même sincérité, devant la souveraineté du peuple ; pour, ensuite, la maudire encore, etc. , etc. Croyez donc : à la stabilité des poètes !
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« Le poaToîr est ronion de raotorité et de la
fiMCC»
M. DB LA MivvAM, De Za liberlé (1820).
— « C'est vrai. Mais en époque d'ignorance sociale sur la réalité du droit , sur la réalité de Tautorité ; et, en présence de Tincompressibilité de l'examen, dont l'expression est la souveraineté du peuple ; il y a antaconitiBe : entre la force et l'autorité. »
Colins, CommenttUre,
— •> Lliomme est libre qoand il obéit an pon- ▼oir, parce qa^il obéit à la raison. »
M. UB LA MftNNAIS, tèid,
— « Admirable ! Mais, sous la souveraineté du peuple, il n'y a plus de pouvoir, plus d'union entre la force et l'autorité; et, c'est seulement sous cette souveraineté que cette union peut être brisée. L'esclavage est donc exclusif à la souveraineté du peuple. «
CoLiifs, Commentaire,
— « Le pouvoir étant le fondement de la liberté, la liberté est d^aatant plus grande que le ponmr est le plus parfait. »
M. DK LA Mbitnais, t^d,
— « Toujours admirable 1 Donc , sous lasouveraineté du peuple, le pouvoir se troa— vaut anéanti, la liberté se trouve également anéantie. »
Colins, Commmtaire.
— « La perfection de raotorité dépend de 1^. religion qui éclaire et développe la raison sudale- "
M. DB LA MbHNAIS, tM.
— « Toujours admirable, et de pins «** plus. Puis , comme la souveraineté du po**' pie est la négation de toute religion co"***' mune et de toute raison sociale commasB.<? y
il faut en conclure ; que , l'exalUition de la souveraineté du peuple est Tanéantissement de toute autorité. »
Colins, CommenMre.
— «La raison d*aii seul substitoée à la raison sociale, voilà le despotisme. L'absence de toute aatorité et de toute raison, Toîlà Tanarckie. Elle commence premièrement dans la société religieuse, d'où elle passe dans la société politique. Alors il se trouve des hommes dont Tesprit est si aveuglé et le cœur si dégradé, qu'ils croient voir un gouvernement partout où ils aperçoivent la force. Ces gens-là ne laissent pas de parler de liberté; soit, il suffit de s'entendre. »
M. ns I.A MiifHAis, iàid,
-— ft Donc , la source de l'anarchie est la souveraineté du peuple. »
Colins, Commentaire,
' — K Pans l'état parfait de société, le pouvoir est utif parce que la raison générale est une; %i qui divise Tautorité divise la société. Par la nature des choses , cette division va toujours croissant ; car la raison ne montre point de milieu entre l'autorité égale de tous et l'autorité absolue d'un seul ; et de là une continuelle agitation , des troubles et des calamités sans fin. Tàtis veulent la liberté^ mais les uns, la plaçant dans l'autorité individuelle, cherchent à multiplier les pouvoirs à l'infini ; les autres, la voyant dans l'autorité gêné* raie, is'efforcent de remonter à |'i|nité de pouvoir. Malheur aux nations ainsi divisées ! C'est le temps s des grandes catastrpphes. » — « Les royaumes sont en proie à la désolation; les rois périssent, leurs races passent , d'autres leur succèdent et passent aussi ; les maisons tombent les unes sur les antres. Omne regnum in se ipsum <Uvbum iesolabitur, et domus supra domum cadet, »
M. DB LA Mb9«a»8, iàid,
— K Alors, malheur à l'humanité, dès que la souveraineté du peuple vient à dominer ; car, sa domination ne peut s'évanouir : que, devant la souveraineté de la science. »
Colins, Commentaire,
^ épigraphe» ci-dessus et les commentaires que
nous venons d'en faire, prouvent : que, M. de la Mennais est aussi ennemi de la souveraineté du peuple que doit rêtre le bon sens. Passons à d'autres autorités de cette époque.
— - « Le point de droit , dit J.-B. Say, est toujours plus on moins dans
le domaine de l*opinion. »
{Traité d'économie politique.)
— C'est la négation du droit, conclusion logique de la souveraineté du peuple. Cette négation est la destruction : de tout lien social.
— « Le point de droit, continue J.-B. Say, n^exerce presque aucune
influence sar le sort de l'homme... »
(Ibid.)
— Je ne m'arrêterai point à faire remarquer : la monstruosité d'une pareille proposition. Je dirai seulement, que : l'Académie des sciences morales et politiques , qui représente la prétendue science de l'époque au maximum possible, considère J.-B. Say : comme oracle.
Après avoir nié le droit, conclusion logique de la souveraineté du peuple, laquelle n'est autre que la souveraineté do l'opinion, vous croyez peut-être que J.-B. Say a beaucoup d'estime pour l'opinion ? Il n'en est rien.
— « Il ne 8*agit pas, dit-il» d^enseigner des opinions pour enseigner des vérités j car les opinions peuvent être fausses. Beaucoup d'opinions sont fondées, je le sais ; leur vérité peut s*appuyer sur des preuves f'ncotitest(ibles; mais alors ce ne sont plus seulement des opinions qu'on enseigne, ce sont des vérités. »
{Cours comp,, U II, p. 330.)
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— Il est impossible de professer plus de mépris pour l'opinioD, par conséquent pour la souveraineté du peuple ; et, mépriser le droit, par cela seul que cette souveraineté le nie, est une inconséquence. Mais, ailleurs, J.-B. Say, prétend, qu'il est impossible d'exister: socialement, hors du droit. C'est, qu'une fois parvenu à nier l'influence du droit, expression de la raison, il est permis de déraisonner.
Dois-je prouver : que, J.-B. Say ne méprise pas le droit? Alors écoutez!
— « La force ne constitue pas un droit... autrement le voleur aurait légalement acquis la bourse du voyageur. Les droits du vainqueur sur le vaincu ne sont pas plus légitimes. La force est un fait auquel il faut bien se soumettre, mais auquel on ne doit point de soumission, et dont on est autorisé k s^affrauchir du moment qu*on le peut. Si un vainqueur... continue à violer un droit naturel, dès lors l'esclave qui se soustrait à la servitude ne fait qu^user de ses droits. »
(Ibid., 1. 1, p. 529.)
— Et, sous la souveraineté du peuple, qui juge le droit ? L'opinion de chacun. C'est, un éternel appel à l'insurrection. J.-B. Say a-t-il écrit ce passage pour prouver : que, le point de droit n'exerce presque aucune influence, sur le sort de l'homme?
Vous allez me dire : que, J.-B. Say respecte infiniment le droit, les lois, etc., etc., et, que bien certainement je l'interprète mal I Voyons.
"* « Les lois et l'administration, dit-il, ne peuvent être considérées *ltt6 comme les remèdes que nos maladies rendent nécessaires et dont il ^Qt savoir se passer le plus qu'il, est possible. La société subsisjerait
H 8AH8 EUX. P
— Qu'en dite^vous ?
Vous croyez, peut-être : que, cette étounlerie est échappée à un homme qui ne sait ce qu'il dit ! Erreur. A la page o31, du même volume, vous trouvez :
— « Il est permis d'élever la question de savoir si une société peut exister sans aucun gouYemement. »
— Vous vous imaginiez, peut-être : que, l'absence d'autorité, de religion, de gouvernement et même de bon sens, appartenaient aux prétendus socialistes, tels et tels? Erreur, vous dis-je. Ces doctrines appartiennent en pi'opre à TAcadémie des sciences morales et politiques, dont J.-B. Say est le coryphée.
Vous allez me dire que j'exagère ; et, que J.-B. Say n'a nullement parlé de religion. 11 faut, alors^ que je me justifie.
— « Les mœurs et les coutumes des nations, dit J.-B. Say, leurs lois, leur religion , imfluknt au plus haut degré sur le sort des peuples : cependant elles ne sont pas une des causes essentielles de leur existence. »
[Cours comp.y t. H, p. 536.)
— En lisant ce passage, tâchez d'oublier : que, selon J.-B. Say, le point de droit, c'est-à-dire la religion et les lois, n'ont presqu'aucune influence sur le sort de l'homme. Ce sera facile : du moment qu'elles ne sont point conditions essentielles à l'existence des nations.
Si, quelqu'un accuse J.-B. Say, d'être partisan delà souveraineté du peuple, je nie l'accusation et ; je, prouve ma négation.
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La fiouveraineté du peuple a pour résultat nécessaire un gouvernement. Or J.-B. Say ne veut pas de gouvernement. Donc, il ne veut pas de souveraineté du peuple.
En parlant d'un gouvernement quelconque, il dit :
— « Quant à ses bienfaits, on ne peut les vanter sans hiaisurie : quel iiîttiifHit peut répandre radministration, si ce n*est aux dépens .des administrés? »
(im., p. 214.)
— Ètes-vous convaincu? Ainsi, T Académie, des Sciences morales et politiques, est l'adversaire de tout gouvernement possible. En connaissez-vous un : dont, elle ail été l'amie ?
Du reste 'J.-B. Say : savait, qu'il défendait une mauvaise cause; et, il a préparé sa défense, de la ma nière suivante :
— a II n'y a pas, dit-il , de mauvaise cause en faveur de laquelle on ne puisse apporter quelques bonnes raisons, a
(Traité d'^cmomiBpolUifuejf^ 193.)
— C'est, la négation du raisonnement. Mais^ après ^w nié le droit, il est logique : de nier la raison.
Définitivement, J.-B.. Say, est-il partisan de la souveraineté du droit divin, ou, de la souveraineté du peuple ? Le passage suivant pourra nous aider à réfiondfe la question.
~* « Des gens qui ne sont pas tout à fait fous, dit J.-B. Say, ont <^éciié que toute souVet^aioté vient de Dieu ; d^autres ont prétendu qu'elle venait da peuple : d'où uM double série de conséquences op^ées qui
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abontissent, les unes au plus ^and bien de ceux qui se disent les intefprètes de la dÎTinité, les autres au plus grand bien des nations. »
(J,'B, Say à Dupwtj de Nemours,)
— Il paraît : que, J.-B. Say est partisan de la souveraineté du peuple ; et, veut arriver au plus grand bienêtre des nations : par l'absence de droit, de lois, de gouvernement et de religion. C'est un singulier chemin. Peut être, néanmoins, ne le croyait-il point absolument bon. Car, dans la même lettre, nous trouvons également :
— tt On dit que ce n*e$t qu*A force de faux pas que l'on apprend i marcher droit; mais comment se fait-il qu*aprèstant de faux pas, depuis quatorze ou quinze siècles, nous ne sachions pas encore comment Ton peol se tenir sur ses jambes? »
— Hélas ! Je dirais bien le pourquoi à l'Académie des sciences morales et politiques représentant J.-B. Say : c'est, que pour marcher droit, socialement, il faut commencer par ne pas nier le droit. Mais, ce serait inutile ; il n'est tel sourd : que, celui qui ne veut pas entendre.
Passons à un autre membre de la même académie.
— «r Tous ces systèmes d*opposition et de balance , dit Destntl de
Tracy, ne sont jamais, je le répète, que de vaines singeries ou une guerre
civile réelle. »
{Commentaire de VEsprit des foû, p. 166.)
- — Voilà : un académicien qui ne paratt point partisan, de la souveraineté du peuple.
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— <f Le principe des gouvernements fondés sur le droit des honunes,
■dit-il encore, est la raison. »
[Ihid., p. 200.)
— Je suppose que l'auteur a youIu dire la bonne
raison ; car, ïa singerie balance est aussi une raison. Alors, comment distingne^t'^m la bonne raison de la
mauvaise ? Si, c'était par la force; <5e s€ffBit retomber,
gouift la souveraineté du peuple : que , l'auteur parait
«Toir en horreur.
— « H n'y ft^ dit eacore ootre académicien , que les gomvemements
fondés sur la raison qui puissent désirer que l'instruction soit saine ,
forte et généralement répandue. »
{Ihid., p. 200.)
— Je pourrais demander : comment, l'instruction
doit être pour être saine; et, si enseigner : "que droit,
kî^ goofememeiit et religion ne sont pas essentiels à
feiisteiice de l'ordre , est une instrtiction forte : (piMl
«oit convenable de répcMtidre généralement. Je n'en
Icrai rieb, de crainte d'obtenir une réponse peu ortho-
imuB. L'essentiel est de savoir : que, notre académicien
n'est point partisan de la souveraineté dn peuple ; à
«on insu , peut-être ; mais, n'importe.
Je dis à son imm ; car, le digne académteieB ne savait pas trop ca qu'il voulait.
-^ « La démocratie, dii-il, est Tétai àê nature l>rttte« i»
"^ Yoilày une e^f^e de répudiattou de la souveraâr- ^^té du peuple. Puis, il ajoute immédiatement : n. 20
•— a La représentation est celui de la nature perfectionnée , qui n^est ni déviée, ni sophistiquée, et qui ne procède ni par système ni par expédients. »
{Comment, de VEsprit des lois, p. 20.)
— Ceci est rexaltation de la souveraineté du peuple. Un homme, sans instruction, s'étonnerait d'entendre affirmer : que, décider du bien et du mal, à coups de boules, n'est ni un système ni un expédient. Mais, c'est ainsi que l'on s'exprime : quand on est doué d'une haute instruction ; et surtout : quand on est membre d'une académie de sciences morales et politiques.
— <t Les nations, dit Destutt de Tracy, sont les unes à Tégard des autres dans Tétat où seraient des hommes sauvages, n^appartenant à aucune nation et n*ayant entre eux aucun lien social. »
(/Wd., p. 115.)
— Certes, l'auteur n'est point partisan de la souveraineté du peuple, entre les nations ; c'est une espèce de preuve : qu'il n'en est point partisan, au sein de chaque nation. Savez-vous ce qu'il indique pour remédier à la souveraineté du peuple , entre les nations ? C'est, dit-il :
— K D* établir entre elles un tribunal et une force coercitive commune. »
(Ibid., p. 116.)
— Pas davantage I Un droit commun ; et, une sanction inévitable. Et cela : au sein des nations autonomes ! Destutt de Tracy eût été digne : d'être membre du congrès de la paix.
A propos du pouvoir exécutif, Destutt de Tracy s'écrie :
— « Pour ce pouToir,. j'ose affirmer, quoique Ton en ait dit, qu'il est absolument indispensable qu'il ne soit pas tout entier dans une seule main. »
— Une pareille idée doit ouvrir les portes de toutes les académies de sciences morales et politiques. Ij'étiquette de réception devrait être : de faire arriver l'élu en carrosse à six chevaux, ayant six cochers sur le siège.
Après cela, étonnez-vous : que, le gouvernement représentatif soit l'état de la nature perfectionnée , qui n'est ni déviée ni sophistiquée ; et, qui ne procède : ni par système, ni par expédients 1
Destutt de Tracy est aussi fort en morale qu'en po^ litique.
fr
— « Le premier pas, dit-il, à faire en morale est sans doute d'empêcberles grands crimes, et le moyen le plus efficace est de les punir. L'important n'est pas que les peines soient très-rigoureuses, mais qu'elles
soient inévitables. »
(Comment, de l'Esprit des lois,)
— C'est , le complément de la bagatelle du droit commun. Et cela : sous le triomphe du gouvernement représentatif, règne de la force brutale !
Savez-vous : sur quoi Destutt de Tracy fonde sa sanction inévitable ? Sur l'organisation de la gendarmerie.
Est-ce que l'auteur veut rendre la gendarmerie, l'interprète de la raison : sur laquelle il veut baser son
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gouyernement ? La proposition suivante tend à le faire croire .
— « L'erreur de morale qui consiste à penser... que si Tàme meurt avec le corps nous n'avons aucun intérêt à être honnêtes gens, est absolument de même gei\rc que l'erreur de physique qui consiste à croire que la terre est immobife, ou que Tair n'est pas pesant. »
— Allons I Je me suis trompé. L'auteur, bien décidément, est partisan de la souveraineté du peuple. Mais alors, que diable nous parle-t-il de raison? H nous sera donc impossible de trouver, à TAcadémie des sciences morales et politiques, un seul homme qui ne dise point alternativement : oui et non sur le même sujet.
« Quand Rousseau a défini la loi : 1 expreuion de la volonté générale, il lui a enlevé tout ce q^ eu fait la vertu et la sainteté. En effet, si la loi n'est que l'expression de la volonté générale, elle ne représente plus un principe , mais un simple fait , elle n'a donc d'autre autorité que celle que lui communique le fait qu'elle représente; c'est-àdire qu'elle n'en a aucune. La définiiion de MouS" seau tue la loi. Mais heureusement, pour le salut de nos lois et de nos institutions , eette définition est fausse. La loi n'est pas l'expression de la volonté générale , mais de la justice La
meilleure définition de la loi est celle-ci : l'expression de la justice ; mais si on veut conserver la définition de Rousseau , il faudra la modifier en ces termes : la h» est Fexpressioa de la volooté générale , pourvu que cette velonté soit elle-même l'expression de la justice. »
M. Coirsii^r, Cours ttkistoire de la philosophie morale, vin® leçon, p. 300.
Que Dieu soit loué ! Voilà un membre de TAcadéïûie des sciences morales et politiques, depuis grand îûaîlre de TUniversité et ministre de l'instruction pu- I^lique sous la souveraineté du peuple, protestant hautement : contre cette souveraineté de la force brutale.
M. Cousin est-il partisan de la souveraineté de droit ^vin? Examinons.
'^ • Qui a enseigne ces droits à Tbommâ? dit M. Cousin. Comment ^t sjHtt quelle forme s'en est faite la révélation? Wwtj a rien de plus sioH
pie à comprendre. Dieu n^est pas descendu sur la terre pour proclamer lui-même ces droits devant Thumanité attentive ; non-seulement il n*a pas parlé, mais il n'a conféré à aucune puissance humaine le privilège de parler en son nom et d'enseigner ces droits sacrés ; il a fait mieux, il les a gravés de sa main au fond de toute conscience, il a illuminé tout homme Tenant en ce monde d^uiie lumière à la clarté de laquelle chacun peut les reconnaître quand le temps est venu, et cela sans le secours de Texpérience ni des livres. Le vrai révélateur des droits de Vhomme , c'est la raison; la raison, puissance sovYKtiJiiinE^ mais invisible, qui ne revêt aucune forme, nMiabite aucun lieu, mais qu'il faut bien se garder de nier, car elle est dans Tfaumanité comme Dieu est dans Tunivers , partout et nulle part. »
{Cours d'histoire de la phil. mor., viii* leçon.)
— Concluons :
M. Cousin répudie : et la souveraineté de droit divin ; et la souveraineté du peuple. Il proclame : la souveraineté de la raison.
Je pourrais demander à M. Cousin, comment on distingue la bonne raison de la mauvaise ; et comment il est possible de nous assurer : que, ce que nous croyons raison réelle , bonne ou mauvaise, ne soit raison qu'illusoirement. Je pourrais même prouver : que, selon M. Cousin, le critérium de la raison est la force. Mais^ quand on a un allié, dans un camp ennemi, il ne faut lui chercher querelle , qu'à la dernière extrémité.
Le passage suivant n'est, pour ainsi dire, qu'une répétition du premier que nous avons cité. Mais, quand un homme comme, M. Cousin, vient à se répéter; il est permis de l'imiter.
— « Nous avons vu Rousseau et d'autres publicistes, dit M. Cousin* défmir la loi : l'expression de la volonté générale. C'était poser comnie principe même de la loi ce qui n'en est qu'une condition accidentelle ' condition qui , même lorsqu'elle devient indispensablej ne constitue poia t
l'essence de la loi. Ea effet, le vrai principe de la loi est la justice ; la ou LA JUSTICE MANQUE , IL N*T A PAS DE LOI : il ne restc qu*une vaine et impuissante formule , que cette formule ait été proclamée par un seul ,
PAR LA MAJORITÉ, OU MÂME PAR TOUS
{Cours âfhist. de la philos, mor,, xii« leçon.)
— J'ai toujours un désir, presque immodéré, de demander à M. Cousin : comment on distingue, socialement, la justice réelle de la justice illusoire. Mais, la crainte de me voir présenter la force, comme critérium de justice , me retient. Je saurai me taire. Néanmoins , je ne puis m'empêcher de dire : que, si même la souveraineté de la raison, de la justice est une magnifique chose en théorie ; elle deviendrait cependant fort inutile, en pratique : si, Ton n'avait une balance pour la peser. Alors, nous aurions la liberté en théorie ; et, le despotisme ou l'anarchie en pratique, le serais très-porté à croire : que , c'est cette même difficulté, qui a fait inventer les révélations surrationnelles.
Disons, maintenant, en l'honneur de M. Cousin : qu'il professe le plus profond mépris pour les majorités ; que, ce mépris implique la nécessité de pouvoir démontrer la vérité, d'une manière rationnellement incontestable, c'est-à-dire absolue ; et, que pour lui, IWnement de la vérité absolue n'est point considéré : comme impossible. Cela l'honore d'autant plus : que, la croyance, en l'impossibilité d'arriver à la connaissance de la vérité absolue, est endémique : à l'Académie des sciences morales et politiques. Prouvons ce ^^e nous venons d'avancer.
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— « L'école écossaise, comme je Tai déjà dit, est une proteâtation du bon sens permanent de riiuraanité contre les extravagances de la majorité nouvelle : car on rCest jamais majorité impunément, »
(Cousin, Histoire de la philos, au XVÎW siècle, t. H, p. 20.)
— Puis, à quelques pages de là, il ajoute :
— (t Le jour où dans le inonde paraîtra la vérité absolue, il n*y aura plus de contradiction et de lutte ; tout combat cessera, car cVst la vertu de la vérité do rallier à elle tous les esprits. »
— Et, désormais tout combat doit cesser, en effet- Car, en présence de l'ignorance sociale sur la réalité* du droit, et de l'incompressibilité de Texanlen : les^ révolutions se développent : en progression continuellement croissante, comme les graves tombant dans l'espace; et, celles-ci peuvent seulement cesser : soit par l'anéantissement de l'humanité ; soit par Tanéantissement de l'ignorance s'évanouissant : avant l'avénementde la vérité absolue.
^— « Le doute; dit de Gérando, engendre le doute ; lorsqu'une fois esprit humain, par une marche rétrograde, a commencé à remettre eu question une opinion qui lui semblait consacrée, bientôt tous les obj«(s de sa conTiclion s*ébranlent Tun après Tautre, il ne voit plus de terme auquel celle secousse doit s'arrêter, et il tremble à Taspect d'un scepti— cisme uuivcrsel. Il demande donc à la philosophie un critérimny c'est-à — dire un signe propre à distinguer A jamais la vérité de l'erreur, et quel— ^ quos principes immuables^ qui, placés hors du domaine de l' incertitude 9 peuvent engendrer ses croyances légitimes. »
(Histoire comp. des systèmes de philos,, t. I, p. 5.)
— Voilà, encore un académicien moraliste qui ne veut: ni de la souveraineté de droit divin; ni de lasoaveraineté du peuple. Il oublie seulement : qu'un crî-^
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térkim de vérité n'engendre point de croyances ; et, que l'expression croyance légitime^ est, vis-à-vis de la philosophie réelle , aussi absurde : que l'expression*, doute-certitude.
— « Les sciences morales et politiques, dit la Romiguière-, sont encore bien loin de leur perfection ; et malgré Tordre qui brille dans quelquesunes de leurs parties, elles attendent la main habile qui saura les disposer dans cet ordre qui les embrasse toutes et qui les montre toutes dans une idée fondamentale.
« Si la chose est difficile, elle n^est pas impossible. Quelques essais btnreux, quelques parties régularisées suivant les lois d*une bonne analyse, nous donnent de grandes espérances , et nous osons croire que le moment n^est pas loin où tous les bons esprits s'accordant sur une môme Uague dont ils sentent la nécessité , on yerra , par la réunion de tant d*elforts, l'ordre succéder enfin au chaos et la lumière aux ténèbres, illor^ le nom de science exacte ne conviendra plus exclusivement aux
mathématiques, »
^ {Paradoxes de CondillaCy p. 56.)
— Voilà encore, un académicien moraliste qui répudie : et, la souveraineté de droit divin ; et, la souvewineté du peuple. Est-ce que Finsurreclion contre la souveraineté de droit divin,- en permanence au sein ^ TAcadémie des sciences morales et politiques, tiendrait à se transformer en insurrection : contre la souveraineté du peuple ?
•* (i C'est à cette époque, dit Benjamin Constant, que les Romains, ^> se disaient religieux , voulaient qu*on brulâl les livres de Cicéron comme contraires à la religion de TÉtat (V. Àrnàb.j adv. Gentes), Arï>obe répond : « Intercipere scripta et publicalam velle submergere lec- *ïwiem, non est deos defendere , sed veritatis testifîcationem limere. » 8*IH?n»er les écrits et vouloir interdire la lecture, ce n*est pas défendre 1*8 dieux, mais, craindre la vérité. »
{De la religion considérée dans sa source ^ etc., t. I»note Vz.)
— Voilà, Benjamin Constant défendant l'examen. C'est, la négation de la souveraineté de droit divin.
— (( Les institutions , dit encore Benjamin Constant , sont de vaines
formules, lorsque nul ne veut se sacrifier pour les institutions. Quand
c*est Tégoîsme qui renverse la tyrannie, il ne sait que se partager les dé-
"pouilles des tyrans. »
{ïbid.y Préface, p. xxxvj.)
— Voilà, Benjamin Constant qui veut du dévouement rationnel, c'est-à-dire de la religion : qui puisse être examinée ; et, demeurer incontestable. C'est, en même temps, une protestation : et, contre la souveraineté de droit divin ; et, contre la souveraineté du peuple. En vérité, si l'Académie des sciences morales et politiques n'y prend garde, elle se trouvera bientôt infectée : de socialisme rationnel.
— « Les méthodes théologiques et métaphysiques , dit M. Auguste Comte, qui, relativement à tous les autres genres de phénomènes, ne sont plus maintenant employées par personne, soit comme moyen d'investigation, soit même seulement comme moyen d'argumentation, sont encore au contraire exclusivement usitées, sous Tun et l'autre rapport^ pour tout ce qui concerne les phénomènes sociaux, quoique leur insuffisance à cet égard soit déjà pleinement sentie par tous les bons esprits, lassés de ces vaines contestations interminables entre le droit divin et la souveraineté du peuple. »
(Philosophie positive j t. 1, p. 22.)
— M. Auguste Comte est le chef actuel de l'école matérialiste ; ou, de l'école qui nie le lien religieux, le rapport des actions de cette vie avec le bien-être ou le mal-être dans une autre vie. Je place ici cette dernière définition de son école : parce que M. Auguste Comte, avec lequel j'ai eu l'honneur de converser ua^
fois assez longuement, rejette, comme une injure : l'épithète de matérialiste. C'est assez singulier. Mais, je donne le fait, tel qu'il est. Il me suffit d'avoir fait remartjuer : que, M. Comte proteste également : et, contre la souveraineté de droit divin ; et , contre la souveraineté du peuple.
La nécessité de répudier l'absurde des deux seules souverainetés possibles en époque d'ignorance, celle de droit divin et celle du peuple ; jointe , à l'impossibilité d'en choisir une autre, toujours pendant la même époque; a fait formuler, à des personnages dont la réputation est néanmoins devenue européenne, les plus étranges galimatias. Je me contenterai d'en rapporter un exemple.
— • « Le droit proprement dit, dit Bentham, est la création de la loi proprement dite : les lois réelles donnent naissance au droit réel. »
— Et, qu'est-ce qui distingue : la loi proprement dite, de la loi improprement dite ; et, les lois réelles, des lois apparentes ou illusoires? Bentham, ici, est ^ aveugle frappant dans le vide, pour essayer de trouver'son chemin.
"** « Quand^ continue Bentham , on dit que la loi ne peut pas aller
j^Ë contre le droit naturel^ on emploie le mot droit dans un sens supérieur
1 1 «la loi; on reconnaît un droit qui attaque la loi, qui la renverse et Tan-
I ^'"'c* Bans ce sens antilégal, le mot droit est le plus grand ennemi de
. tt w U180H et le plus terrible destritcteur des gouvernements. »
I J [Traité de législat. civ, etpén.^ t. H, p. 128.)
-^ Ceci, est du véritable galimatias : nul ne peut le
ii^ u
ViQi^ zv^}iL$ 5l tàSeim : ^ik. 9 Fcidre moral '. fl -ïsc >8i33i&iim»T : rhotmonie entre la Ukr:^ ^ ii^Hxs «^t ji S^^aSÈé des évcncmcnts.
Tivjs diffis -Ec-ifitipe BoISiaciie : dire, b même dfc^ee : maïs. «MI «r^ ^^IEzb.
« Sw fimiawT ^tfv^n 4i£p âi-ti. cab i« A^i^j- ^*eilcs sMt en
^Wfiic j^Tvc JL «M^BayunKir Wk^^^^Tv «Se
— Si, Baflanelie anit dit : la conséqnenee nécessaire de DOS orlMms passées; fl se fut eoin|ms et eût été comjHÎâ: pour la siqipositioii qa'im ordre moral existe : ce qui est à rechercher: et, à démontrer.
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]*âm6 ?..• Ak I la torre cette iêU- ci ne sen pts Taincue par on baii»are affamé de carnage , elle ae se tiendra pas en silence devant un dominaienr superbe : elle seim «anqnite par Faltrait tout pacifique de la vérité. »
{lUd., p. iS.)
— Tant que vous ne savez point : en quoi consiste la vérité, qu'elle existe ou qu'elle n'existe pas, ce qui est à rechercher ensuite; le motteri7e est le plus impertinent : de tous les galimatias. Si, Ballanche avait dit : « Au sein de l'humanité, si des vérités existent, « elles sont étemelles, immatérielles, individuelles, « absolues^ susceptibles de raisonnement, de souf- « franco et de jouissances, par leur union à des ort ganismes. Ces vérités, incompatibles avec Tanthro- « pomorphisme et le matérialisme, avec la souverait Beté de droit divin et la souveraineté du peuple ; « ces vérités, hors lesquelles il n'y a que phénomènes, « apparences, illusions, néant, existent-elles ? » Alors, Ballanche se fût compris lui-même ; et, eût été compris. Mais, remarquez : que, c'est précisément ce que son génie voulait exprimer ! En voici la preuve :
— ji De quel droit, dit-il, sans la justice, une majorité imposerait- «Me des dr«iits à une minorité ?
« Le dogme de la souverainté du peuple a été inventé comme une fiction pour expliquer certaines choses de la société : maintenant il est bien Inconnu qu^il n'explique rien.
« Le droit divin n'est que ce qui n'est pas le dogme de la souveraineté <1q peuple. Faire dériver le droit divin d'une révélation immédiate , du Bioins dans les sociétés modernes, c'est le discréditer en pure perte. »
{L'Homme sans nom.)
~ Ce qui va suivre est plus explicite encore :
— et Le siècle y dit Balianche , se refuse à une doctrine imposée. Les croyances sociales, non-seulement sont toutes ébranlées^ mais ont péri. »
{Essai sttr les institutions sociales,)
— Nous avons dit ailleurs : que , si l'ordre moral existe, il est isécessaibemeist : rharmonie entre la liberté des actions et la fatalité des événements.
Vous allez entendre Balianche : dire, la même chose; mais, en style sibyllin.
-*- ft Nos destinées futures ont, dit-il , cela de fatal, qu'elles sont en quelque sorte la conséquence nécessaire de nos destinées passées. »
(TWd.)
— Si, Balianche avait dit: la conséquence nécessaire de nos actions passées; il se fût compris et eût été compris; pour la supposition qu'un ordre moral existe : ce qui est à rechercher; et, à démontrer.
ois sur des hypothèses ; la nécessité d'empêcher jumelles puissent être examinées ; l'impossibilité d'em- [)êcher cet examen, par suite des développements de 'intelligence ; et la confusion de langages résultant le Pexamen, rendant nécessaire la souveraineté du peuple, jusqu'à ce que l'ignorance sociale sur la réalité du droit soit définitivement anéantie.
C'est ainsi qu'en époque d'ignorance, plus un bomme a de génie, plus il fourmille de galimatias.
Ce qui va suivre est encore un véritable galimatias, tant que l'ignorance sociale n'est point anéantie.
— « Où nous conduit, dit Ballanche , le dogme insensé de la souveraineté du peuple? S'il était admis à la rigueur, on verrait bientôt le sabre s*emparer du droit d'élection. Les soldats nommaient les empereurs, et le peuple était obligé de les accepter. Les Francs aussi élevaient leurs empereurs sur le pavois^ mais la patrie de ce peuple était dans les camps, et le fer était l'interprète du jugement de Dieu. Les ancêtres de ces peuples adoraient jadis une lance. Les janissaires font et défont Touvrage de leur fureur. Lorsque le pouvoir se puise dans le champ des armes et que le scrutin est une insurrection , c*est bientôt arrangé ; une heure après oa n*y connaît plus rien : il reste une lance debout qu*il faut adorer. »
[Essai sur les institutions sociales.)
— Autant vaudrait se plaindre de la lumière du soleil, que de se plaindre de l'emploi de la force brutale : quand le masque de la raison n'a plus de pouvoir ; et que la raison elle-même n'en a pas encore. Cinq minutes de réflexion, sur la cause du mal, seraient plus utiles : que, des siècles de jérémiades sur le mal luimême.
— « En un mot, dit plus loin Ballanche, la liberté c'est la justice. »
II
transitoire; elle est fixe, universelle et pèse sur les choses en général : parce que, dans Tordre physique, il n'y a point d'individualités réelles ; mais seulement phénoménales. Mais, dans Tordre moral, à supposer qu'il existe, ce qui est à prouver ; il en est tout autrement. L'ordre moral, pour toute humanité possible, a nécessairement trois périodes : celle, d'ignorance sociale sur la réalité du droit et de possibilité de. coniiprimer Texamen ; celle , de cette même ignorance et de Timpossibilité de comprimer Texamen ; enfin , celle de connaissance de la réahté du droit. Dans la première, la loi, nécessairement basée sur une hypothèse, est nécessairement transitoire, susceptible d'applications particulières, locales et catégoriques. Dans la seconde, la loi n'est plus relative qu'à la force, et variable comme elle. C'est seulement dans la dernière période, que la loi se trouve : immuable, fixe et universelle. Le génie de Ballanche avait deviné cela ; en voici la preuve :
— (( La défense, dit-il , d'écrire les lois se trouve trop soavent consignée dans les monuments de fantiquité, pour ne pms lui supposer use raison. Les envahissements de la parole écrite étaient sans doute tropéfi* dents et trop rapides, et Ton voulait en retarder TefTet , parte que ks institutions étaient fondées dans un esprit de fixité. On tvaît pe«t4fn aussi déjà des exemples antérieurs du danger qui résulte de It confonra du langage : mais la pente est irrésistible. H n'y a pas très-longteinfi que l'Europe a secoué le joug de la langue latine, par laquelle les rédacteurs des lois et les dépositaires de la science mettaient une barrière ei* tre elle et les peuples, ce qui était toujours une manière de remplacer U parole traditionnelle. »
ilbU.)
— Yoyez^vous : la nécessité première de baser ks
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lois sur des hypothèses; la nécessité d'empêcher qu'elles puissent être examinées ; l'impossibilité d'empêcher cet examen, par suite des développements de l'intelligence ; et la confusion de langages résultant de l'examen, rendant nécessaire la souveraineté du peuple, jusqu'à ce que l'ignorance sociale sur la réar lité du droit soit définitivement anéantie.
C'est ainsi qu'en époque d'ignorance, plus un homme a de génie, plus il fourmiUe de galimatias.
Ce qui va suivre est encore un véritable galimatias, tant que l'ignorance sociale n'est point anéantie.
— « Où nous condiiit, dit BaUanehey le dc^me iniensé de la souveraineté àa peuple? S^il était admis à la rigueur, on Terrait bientôt le sabre s'emparer du droit d^élection. Les soldats nommaient les empereurs, et le peuple était obligé de les accepter. Les Francs anssi élevaient lews empereurs sur le paTois^ mais la patrie de ce peuple était dans les camps, et le fier était Finterprète du jugement de Dieu. Les ancêtres de ces peuples adoraient jadis une lance. Les janissaires font et défont TouTrage de ha fureur. Lorsque le pouvoir se puise dans le ebamp des armes et que le scratin est une insurrection , c'est bientôt arrangé ; une heure après OQ n'y connaît plus rien : il reste une lance debout qu'il faut adorer. »
(Essai swr les institutions sociales.)
— Autant vaudrait se plaindre de la lumière du soîil, que de se plaindre de l'emploi de la force brutale : quand le masque de la raison n'a plus de pouvoir ; et que la raison elle-même n'en a pas encore. Cinq minutes de réflexion, sur la cause du mal, seraient plus utiles : que, des siècles de jérémiades sur le mal luimême.
a En un mot, dit plus loin Ballancbe, la liberté c'est la justice. »
II
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Le passage suivant, le dernier que nous allons citer de Ballanche, n'est point du galimatias ; mais, une évidente vérité. Il sera , néanmoins , aussi peu compris : que, ce qui précède.
— et Un grand ressort des temps anciens, -dit Ballanche, ressort ^i fiil nécessaire à l'organisation primitive de la société, et qui ne peut plos être pour nous qu'une grande erreur, le sentiment exclusif de la nati<h naiité doit disparaître : il ne peut tenir devant les hauts sentiments de rhamanité. • . .
a Le patriotisme a quelque chose d'injuste et de factice, outre qu'il est intolérant, terrible, et trop souvent cruel. »
{Essai sur les institutions sociales,)
— Voici, maintenant, qui est plus précis ; plus clair, quant à l'exposition du fait; mais, néanmoins, ne l'est pas davantage, quant à la réalisation du désir.
— « U faut former une société nouvelle, dit l'Empereur. L'Europe attend, sollicite ce bienfait ; le vieux système est à bout et le nouveau n'est point assis. )>
{Mémorial de Sainte-Hélène.)
— Qu'est-ce que le vieux système ? C'est', le cercle vicieux: de l'anthropomorphisme au panthéisme ; delà souveraineté de droit divin à la souveraineté du peuple. Alors, quel est le nouveau, nécessairement? Celui qui brisera le cercle ; et, où se trouve le foudre de vérité, qui saura le pulvériser : jusqu'à l'anéantissement? Non-seulement, le nouveau système n'est point assis ; mais il est à naître.
— « Ce que l'on appelle loi naturelle y dît Napoléon, cité par Boiste au mot lot, n'est que celle de l'intérêt et de la raison. »
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<f Les étais antérieurs de la société , états où une partie de Tespèce humaine était dans des liens si durs, ces états entraient aussi dans les Tues de la Providence. Les hommes qui naissent au sein de ces sorles d^organiaations sociales sont soumis à une autre forme d*expiatioD^ et^ sans doute^ cette forme fut nécessaire en son temps
«c II en est de même des peuples encore barbares, il en est de même du fléau de la guerre, il en est de même des innocents persécutés ou tués, il en est. de même des individus qui gémissent sous le poids d'une exclusion sqciale ou d'un préjugé qui les domine eux-mêmes, il en est de mâme des mérites méconnus , il en est de même de toutes les injustices légales ou illégales, il en est de même des calamités de tout genre qui pèsent sur quelques-uns ou sur des multitudes; ce sont toujours des épreuves ou des expiations^ à la lin tout se retrouvera : rien ne se perd dans le sein de Dieu. ....
« Je vois toujours le perfectionnement social contrarié par ceux qui devraient le diriger ou le hâter
c Que sais-je si ce moment-ci ne sera point signalé par une nouvelle expérience du cours naturel des choses entravé par les pouvoirs destinés à le protéger? Qui sait si les gouvernements ne finiront point par ajourner^ pour un temps, les développements de Tesprit humain? Nous croyons qu'ils manquent à leur mission. Ils ne font peut-être qu^obéir à une autre mission que nous ignorons : celle d'enchaîner le nouveau Prométhée. . . » . Que savons-noas si maintenant les peuples sont assez préparés. . . .
Sitôt que la guerre cessera d'être civilisatrice, la partie la plus notable de sa terrible mission sera finie ^ et Tépée des conquérants sera enfin bri- SvC. • • .
« Le monde religieux , je le sais , est en travail d'une nouvelle unité ; mais cette unité future ne consiste point dans une reconstruction éphémère du passé
«. . . . Lb règne de l'humanité, c'est l'homhb se détachant du tout 'Authéistique. ...
« La société ne peut se créer qu'en formant le lien domestique ; la propriété, sorte â^ identification de Vhomme avec la terre par la culture^ deiÛBt nexée parles tombeacux ; et c'est ainsi que le genre humain tout KBnsR peut parvenir un jour à n'offrir qu'uBE siulb bt grande eaiullb. Vais le joug des lois, pour être salutaire, doit être librement accepté n
(Palingénésie sociale,)
— • Les galimatias du génie sont des éclairs : seule-
inent \isibles pour la postérité.
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netés relatives à l'ignorance, tant de droit divin que du peuple ; et , les nationalités ; pour soumettre l'humanité : à la souveraineté de la science, de la raisra, de l'humanité. Et cela : sons peine de mort humanitaire.
— J*en demande pardon à TEmpereur. Mais, ceci tient du génie de Ballanche. Dans tous les cas , c'est la condanmation : de la souveraineté de droit divin; et, de la souveraineté du peuple .
La proposition suivante est claire, comme une proposition d'Euclide ; et prouve : tout le génie de celui qui l'a prononcée.
— « Nos constitutions, dit TEmpereur, n'appellent pas le peuple à se mêler des affaires politiques. C'est le sénat, c^est le conseil d'État, c'est le Corps législatif, qui pensent, qui parlent, qui agissent pour lui, chacun dans l'étendue de ses attributions. Si l'on veut pltis, il faut changer
torganisation actuelle, »
(Au conml d'État, séance du 11 août 1809.)
— S'il m'était permis, ici, de faire une observation ; je remarquerais : que, l'expression on est bien indéterminée. L'expression, me paraît-il, eût été plus claire; si, au lieu de on, j'avais trouvé : la nécessité sociale. Alors, si la nécessité sociale exigeait davantage; ce serait : la souverainelé de la science.
— « Tant que l'on se battra en Europe, a dit encore le grand bomme,
^ sera la guerre civile. »
{Mémorial de Saintes-Hélène,)
—Il me paraît : que, c'est sur le globe, qu'il eût fallu dire. Et, comme les guerres sont inévitables, tant que des souverainetés sont en contact inévitable ; comme les ^nationalités sont des souverainetés ; et, qu'une guerre civile perpétuelle, est la mort de l'humanité ; il faut en conclure : que, ces paroles de l'Empereur renferment, implicitement, la nécessité d'anéantir : les souverai-
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netés relatives à Fignoraoce, tant de droit divin que du peuple ; et , les nationalités ; pour soumettre Thumanité : à la souveraineté de la science, de la raiscm, d( l'humanité. Et cela : sous peine de mort humanitaire
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SIXIÈME PARTIE
« Les bous goaTerneiMnts, ks goaTernements sages, justes, éclairés, nûsonnables, sont légitioMS. Ebx seuls sont l^itûaes , ei ils le sont dTantoU phu qoUs sont mefllears et i^os édairés, plus raîsomaUes et plas jostes.
« Les yovrerneBients qai ne sont que léds (c'estihdire nriqneBeat iégaux) uwitiaigamt à TMàasaoce; les goaTernements légitimes Tobtiennent parce qu'ils la méritent.
« Cette do€tnme a Tafantage, et ee n'est pas à mes yeux la moindre preoTe de sa vérité, elle aj dis-je, l'avantage de s*écarter égalemoit : et du ébgms inêemëé du droit ditcm; et du do§m§ imm moins insensé, non moins absurde , de la souveraineté du peuple, tel qu'il se professe de nos
Due sa BaOGUS alaeksmibirt tks
Comment distingue-t-on , socialement, un gouver- ^i^eiit «age^ jorte, éclairé, nûfioaifeable ; d'un gouyer- ^^^ment tôt, iofurte, ignorant et dérawomiabie ? En ^po^d d'ignorance : exdosîvcmcaii pat fai fonce.
€0niiiie»t di0tingue*t-on, soeèairaient, un goover ^ent uniquement légal ; d'un gouvernement légilime ?
Le dernier, dites-vous, obtient Tobéissance. C'est dire : que, lorsqu'un gouvernement cesse d'obtenir l'obéissance, il a cessé d'être légitime. C'est, la légitimation de la force brutale ; c'est : l'intronisation, applaudie, de toute insurrection victorieuse.
Le dogme de la souveraineté du peuple est insensé, et absurde, dites-vous. Et, qu'est-ce donc que la souveraineté du peuple ; si, ce n'est le triomphe de la force brutale ?
Le temps, de faire accepter des vessies pour des lanternes, commence à se passer. Il serait temps, qu'un homme franc vînt dire à tous :
-» a Je suis le plus fort^ et je tous soumets à la force , parce que la société est encore une imbécile ; et, qu'au sein des imbéciles , il n'y a d'ordre possible, de vie sociale possible : que, par la force. Cherchons tous la vérité; quand elle se présentera, je lui remettrai mon épée : mais, quiconque en prendra le masque, sera mis à mort; et, au nom de Tordre.»
— Croyez-vous : que , cette harangue affaiblirait celui qui oserait la prononcer; et, qu'elle ne vaudrait pas mieux que le discours de M. le duc de Broglie?
— d La démocratie dans le gouvernement, dit Royer-Gollard , est incapable de prudence ; c'est qu'elle est , de sa nature , violente , gue^
rière, banqueroutiers »
(Sur l'hérédité de la pairie^ 4 octobre 1831.)
— Voilà , la souveraineté du peuple renvoyée aux calendes grecques. Et, que voulait donc M. Roye^ CoUard? Hélas I il n'en savait rien lui-même. Et, il avait cela de conomun, avec beaucoup de ceux qui k lui reprocheront.
— c Le pOttYoir est un, essentiellement un, dit M. de la Meonais. De deux pouvoirs qui se disputent la souyeraineté dans un même État, si l'un est légitime, l'autre évidemment ne Test pas : car la coexistence de deux pouvoirs souverains est contradictoire. »
— Rien de plus évident. Mais, si les deux pouvoirs, qui se disputent la souveraineté, sont eux-mêmes devenus incapables de Texercer ; si, la souveraineté de droit divin et la souveraineté du peuple sont également incapables d'être bases d'ordre ; si, la so.uveraineté réelle, celle de la raison, de la vérité, de la science enfin, se trouve encore si loin d'être reconnue nécessaire ; que, parler de sa nécessité, parait généralement aussi absurde : que, de parler de la nécessité d'anéantir l'atmosphère , pour pouvoir respirer librement : dans quel état se trouvera cette société ?
— <c Deux pouvoirs, continue M. de la Meonais, qui se balancent, comme on dit, qui se font équilibre, sont deux pouvoirs en guerre, et ils guerroieront, et le pays souffrira de leur lutte aussi longtemps que Tun des deux n'aura pas été vaincu sans retour. »
— Et, si actuellement aucun des deux ne peut vaincre sans retour , parce que tous les deux doivent être anéantis ; si, le seul pouvoir qui puisse les anéantir, loin d'être soupçonné , socialement, est, au contraire, socialement nié ; quel sera l'état de cette société ?
—«Or qui l'emportera, continue M. de la Mennais, du pouvoir démo- ^'t^He ou du pouvoir qui lui dispute la souveraineté ? Telle est la grave ^^on qui se débat; et certes il n'est pas surprenant qu'elle préoccupe <i vivement les esprits, car elle renferme tout l'avenir de la société. »
— Vous le voyez : M. de la Mennais ne se doute
même pas : qne, ces deux pouvoirs doÎTent être anéimlis. Dans quel état doit se trouver une pareiHe société ?
— (( Jusqu'à ce qu'elle toit résolue , continue M. de la Mennais, on le voit assez^ point de gouvernement possible, absence absolue d'administration régulière et suivie^ désordre profond, ihceetitvbb sur toutes choses et de t<mte$ c^ojet. Et chacum, qnelles qne soient set opinioas, its sympathies^ doit désirer qu'elle soit résolue définitiTement, parce qu'on attermoîement ne serait qu'une funeste prolongation du mal qui nous travaille, parée qne désormais eette grande qneslioo m repr éstnlera tonjours, parce qu'aucun État ne saurait vivre au sein de l'anaickie gm'eiifante le combat forcé de deux principes qui tendent respectivement! développer deoi sérits d» coaséqnesces rigaoreiseflKst emitrtdietoiiwar
— Ët^ si les deux {mncipes -doivent, toua les deux, se trouver anéantis ; et^ si la nécessité du principe, igÂ doit les anéantir, n'est pas même soupçonnée ; le mal B'en trouvera considérablement augmenté.'
— « Si vous croyez au retour inévitable du passé, dit M. de la Blennais, si vmis voyez dans le principe ancien une éternelle condition de Tordre, la vraie,, l'unique base de la société, momentanément renversée par les peuples dans un accès de délire, rétablissez le principe anciei franchement, ouvertement, et acceptez-en toutes les conséquences : c'est votre devoir rigoureux.
« Si, au contraire, vous êtes convaincu que le passé ne peut ni ne doit renaître; si vons avez foi an |«incipe démocratique qni, de jônr en jcar^ s'étend et grandit en Europe ; si vous y voyez une indispensable condition de Tordre à l'époque présente. Ta vraie , Tunique base de la société telle foe Tent finte les progrès. é& Tkunanité , établisses franshenH^ complètement le principe démocratique , et acceptez-en toutes les conséquences : c'est votre devoir non moins rigoureux. »
— Et, si ces deux pouvoirs sont*, actuellement > également anareinques ; quel d^t être Tétàt aetoei ai
la société? ^^
— aPornt de vffincyilîiRions, poîntde faiWeise'conpaWc, confîi»»*
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M. de la Menns» ; il ne s'agît point ée safoir gi l'on aimerait mienx ne pas aToir à se résondfare svr im point d'une pareille graTÎté , k prendre une décision d'où dépend le sert de la génération actuelle cooime des générations fotnm ; Û s'agit de reconndtre ce qn^nne trrérocable néces* àîé commande impériensement, et de l'accomplir sans hésiter, a^ec le cafane de la nécessité même. »
— Très bien! Mais, siFirréYocable nécessité exige: qu'au lieu de faire triompher l'im de ces deux principes, tous les deux soient anéantis ; et, que la société sache qu'un troisième principe, dont elle ne soupçonne même point l'existence, reste seul souverain; que résultera- t -il , pour la société , de cette impossibilité d'obéir à l'irrévocable nécessité ?
M. de la Mennads va vous le dire, dans la même feuille dont ce qui précède a été extrait :
— a ffons sommes, dît-il, derenns, comme peuple, un je ne sais quoi ^i m'a es nom dans astamte iamifm. Il n'en sera pas certes toujoorf ainsi, nous sortirons de cette fange : mais enfin Yoilà notre état présent, a
[Politique à Vusage du peuple, Préface.)
— Certainement^nous en sortirons. Mais, seulement après avoir reconnu : que, souveraineté de droit divin ^tsouverameté du peu{de doivent être également anéanties. Et, jusque-là; que d'oscillations, entre le despotùme et l'ans^chie^ n'aurons-notis point à subir !
Vous allez voir, maintenant, M. de la Mennais répudier de Bouveau la souveraineté du peuple ; même, ^près avoir répudié : la souveraineté de droit divin.
-^•fSi^ iM\, le ganfcnement fsaéé aor «Bile base (ks Biajorîtés} ^^Miottèa régir r «ère spirilncl, m ne tardn fi|î^ à s'apercefvîr q^ms "'« gagné an «isuge fn'mw oMtradieêim de pkts. ICm*, gemmer l'of^ ^ HRiitMl, c'est gvufemer, an moins en nne cerlaine oNsure, la peo-
sée, la conscience ; c*est résoudre pratiquement des questions de vrai et de faux, de juste et d*injuste, et imposer des devoirs corrélatifs à ces solutions quelles qu^elles soient. Or quels devoirs, je vous le demande, une autorité faillible peut-elle imposer raisonnablement à la conscience et à U pensée? Gomment concevoir que Ton décide à la pluralité des voix du vrai et du faux, du juste et de Tinjuste? qu'une pareille décision puisse être une règle de croyance obligatoire? Donc, de deux choses l'une : ou les LOIS dérivées de cette source n^ obligeront pas plus que la décbion qui leur sert de base, ou elles seront flétries, dans leur origine, d*un double caractère d'absurdité et de tyrannie. »
(Politique à Vusage du peuple, t. II, p. 104.)
— Parfait ! Mais, si les lois ne peuvent être l'expression : ni, de la souveraineté de droit divin ; ni, de la souveraineté du peuple, et, qu'en outre , nulle autre souveraineté ne soit seulement soupçonnée ; faut-il : que, la société se passe de lois; et, existe automatiquement ? Et, vous croyez ; que, la société actuelle s'occupe de semblables bagatelles ! Est-ce que le droit a aucune iafluence sur le bonheur des peuples? dit J.-B. Say. Estce que Tordre métaphysique doit avoir aucune influence sur l'ordre social ? dit M. de Girardin. Le bonheur social, selon les matadors de la société actuelle, dépend : de chemins de fer, de télégraphie électrique; et, de machines : soit à chaleur; soit à filer le lin. Seigneur ! ayez pitié d'eux !
Selon M. de la Mennais, le résultai inévitable des deux souverainetés de droit divin et du peuple, estime justice politique. A cet égard M. de la Mennais s'écrie :
— « Qu'est-ce donc que la justice politique? Ce que c^est? Ordimi' rement une froide Te||Buice, le meurtre après le combat^ l'emploi de U force pure pour assurer le triomphe d'un parti sur un autre parti^î^ m'inquiètes» je t'emprisonne ; tu t'opposes à mes vues , à mes intérêls»
je te tue : le reste n'est jamais oa presque jamais qu'un 'préteite. Le menteur hommage rendu à la justice, dont on profane le nom et dont on emprunte les formes^ n'a d^autre but que d'atténuer Thorreur générale qu'inspirerait la violence brutale sans voile. La justice, en effet, suit toujours la force, et passe avec elle d'un parti dans un autre parti, du camp vaincu dans le camp vainqueur. Ceux que la loi flétrissait hier, elle couronne aujourd'hui leur tête d'une auréole de gloire. On s'en va recueillir religieusement, dans la fosse clandestine oii les jeta la justice politique, les 08 du supplicié devenus les reliques d'un martyr. Qu'est-ce donc, encore une fois , que cette justice? Et lorsqu'on l'assimile à la justice de tous les temps et de tous les lieux, quelle idée doit- il à la longue concevoir de celle-ci? Quel sens net et clair son saint nom peut-il réveiller
dans son esprit? »
{Politique, etc., p. 141.)
— Le sens net et clair, est que la justice est une sottise; et qu'il n'y a de juste que ce qui est' fort. Alors, vous avez pour peuple : un je ne sais quoij qui n'a de nom dans aucune langue.
D'après, ce qui précède; et, ce que nous avons déjà cité, de cet auteur, au premier volume ; il est évident : que, M. de la Mennais est également l'adversaire : et, delà souveraineté de droit divin ; et, de la souveraineté du peuple.
— « n est bien remarquable , dit M. Lherminier , que toutes les phi- Wphies de l'histoire que nous connaissons sont muettes sur la nature ^botT^s lequel l'humanité gravite. Ce silence ne sera-t*il pas rompu?
l'^tlteate est universelle. »
{Philosophie du droite Prélace.)
--C'est, que toutes les prétendues philosophies n'ont i^ais été : que, des affirmations de matérialisme; de8 négations d'anthropomorphisme. Des individuali- ^) purement phénoménales, ne peuvent avoir de but; «Des gravitent seulement ; et, ne peuvent tendre qu'à
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nera le branle à tous les éléments de Thumanité, elle les disposera selon les lois de sa méthode : c*est la lyre d*Amphion donnant à chaipie pierre sa place et son rang, et faisant sortir une cité de cette économie harmonique. D
(De Vinfluence de la philosophie du XVIIIe sièck sur
la législaL et la sociabilité du XIX^.)
— Et, comment voulez-vous : que, chaque pierre ait sa place et son rang ; si, la perfectibilité continue lui donne, à chaque instant, une nouvelle place, un nouveau rang ? Cette prétendue lyre d'Amphion, c'est la trompette du bouleversement universel ; c'est le glas de l'anarchie , précurseur de la mort sociale ; pour tout dire en un mot : c'est l'âme de la souveraineté du peuple^ sifflant sous la tempête des passions déchaînées.
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qne/qiie la souTeraineté du peuple ; et, que Texpression pratique, de la souveraineté du peuple, est : ranarchie. Dans cette voie , il y a peu d'orgeuil à avoir : soit pour le passé ; soit pour le présent ; soit pour Tavenir. Vous voulez voir à nu, les entraves qui empêchent lé génie du siède de s'élever jusqu'à la vérité. Jetez les yeux sur la doctrine infernale du progrès continu, de la perfectibilité continue, dont la conséquence néeessaire est : la souveraineté du nombre); la souveraineté de la force brutale.
— ft La liberté moderne^ v dit M. Lhermiaier...
— Remarquez, je vous prie, que Texpression liberté moderne^ n'a de valeur : qu'inquiétude moderne ; que, sophisme moderne ; que, protestantisme contre l'arbitraire, sans aucune espèce de connaissance sur ce qui n'est pas arbitraire, pas même celle de savoir : s'il y a de l'arbitraire ; ou, s'il n'y a que nécessité. Maintenant ; laissons continuer l'auteur.
— a La liberté moderne^ dii-ii, se sent perfectible comme la pensée même; elle s'identifie avec une perfectibilité continite» ...
(( Ne TOUS étonnez donc pas si, depuis que les établissements de la féodalité sont profondément ébranlés en Europe, la liberté moderne n'a pas encore produit une institution nouvelle et générale. Sa tâcbe est infinie ; elle doit tout mener de front^ progrès religieux , philosophiques , industriels ; elle doit employer et retremper toutes les aptitudes et toutes les facultés de Thumanité : elle ne saurait être contente d'elle-même à moins de frais...
« La liberté moderne est logique, et c'est le progrès de l'humanité de conGer de plus en plus ses destinées aux déductions de la raison. La dia- j lectique sociale s'organise peu à peu, elle triomphera ; son impulsion don- 1
effrayant : quand on déclare tous les systèmes mauvais ; et, que Ton n'en a aucun, à présenter comme bon.
— a Je les ai tous rêvés, contimie Tancien ministre; il n*y a point d*idées de celte nature dont je n'aie cent et cent fois parcouru le cercle.»
— Sans doute, pour en trouver un bon. Car, si vous en aviez connu un bon ; vous n'eussiez point perdu votre temps : à en chercher un meilleur.
— « J'en suis venu à ce point, continue Chateaubriand^ que je ne crois ni aux peuples ni aux rois. »
— Nous voilà retombés dans le négatif. Auriezvous, Monsieur, la bonté de nous dire : à quoi vous croyez ? Lecteur ! soyez attentif, le grand écrivain va vous le dire :
— <( Je crois, dit Chateaubriand, à Tintelligence et aux faits qui composent toute la société. »
— Cela signifie : que, Chateaubriand croit : qu'il y a eu : une Saint-Barthélemy ; une prise de la Bastille ; une nuit du 4 août ; un 21 janvier; des journées de juillet, etc., etc. Mais, si tout cela compose un système, ce ne peut être : que, celui de l'ignorance ouclu diable. Quant à l'intelligence, à laquelle l'auteur di< croire; si, la perfectibilité continue, dont il va nouspar- 1er; et, qui n'est que la négation du droit, existe'; elle n'est autre : que, la nécessité de recourir : à la souveraineté du peuple, à la souveraineté de la force brutale,
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' « Il y a des hommes qui, croyant à la souverai-
neté do peuple, ont touIs ùàrt trîonplMr ce prin • cipe suranné de la vieille école politique : Moi je ne crois pas au droit divin ^ mais je ne crois pas davantage à la souvertUneté du pengUe. »
Chateaubriand , Réponse à quelques journaux sur mon refus de servir le nouveau gouvernement.
-— « C'est fort bien de dire : ce que Ton ne croit pas ; ce serait mieux de dire : ou, que l'on ne croit à rien ; ou, ce que Ton croit ; ce serait mieux encore de dire : Je sais; et, de le prouver. »
CouNS, Commentaire.
ons : si, Chateaubriand est conséquent avec luî-
a république représentative est peut-être, dit-il, l'état futur du (Discours à kê^ chambré des paws^ 7 aoèt 4^0.)
Ëstrce que Chateaubriand n'aTait pas compris : B représejiitaUf n'eeA autre^ que l'expreasioa delà 'aineté du peuple?
Les systèmes politiques^ dit Chateaubriand, ne m^ont jamais ef-
Qtt'est-ee que celia ^vsoxsmj Monsieur? Que IV ie ne vous effraye point. C'est, cependant, assen II. 22
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que la souveraineté de droit diTin, et la soxLveraiueté ijin pei^le ; et, que socialement, il esft aussi impossible de se passer de souveraineté ; qu'il le serait, organiquement^ de se passer d'atmosphère : pour respirer.
— <f Je sais , dit Ghateaubriaad , (pi^eii éloignant cet enfant (Henri V] on veut établir le principe de la souveraineté du peuple, niaiserie de Fancienne écol«, qni provfe que, sow ï& rappovt politiqme , nos vienr démocrates n*ont pas fait plus de pro|;rè« tfm les tétérans de la royauté. »
[Discours à la chambre des pairs,)
— M. de Chateaubriand accuse de niaiserie : et, les vieux démocrates; et, les partisans de la royauté. En outre, M. de Ghateaubriaad ne veut point : de la souveraineté de droit divin.
Je conçois parfaitement ces négations. Maia^ après les avoir émises, il faudrait avouer : et, sa propre ignorance ; et, l'ignorance sociale ; et^ la nécessité d'ar néantir cette ignorance, sous peine de mort sociale; ou, annoncer : que, l'on se .trouve capable d'anéantir cette mèmeignorance;etcela: d'une manière rationneHem^ incontestable. Or, Chateaubriand n'a choisi aucune de ces alternatives; et, voilà ce dont je le blâme.
Nous avons dit : que, la négation de la aouveraiofité de droit diviok, expliquait nécessairemeat,. en présesee de L'ignorance saeiale suc la réalité du dnoit^ L'intrânisation de la souveraineté du peuple, aoov^raineiéda nosnbret ou mieux de la forée brutale. Si, M. de Ghiteaubriand n'a pas» reconnu cette vérité io^dkâte; il* ' au moins reemmu : que^. la aenveraineté dd !& force brutale était ineapabie de sirvir de hase : à wl «à^ plut qa'éphésaàre.
^> M V«B pMclaBMft, dît^, ia loiiyeranieté de (k farce : ilors ftrdei soigneusement cette force ; car si dans quelques mois elle tous écl^ppet vous ?erez mal Temis à tous plaindre. » g^
{Hi^sKmsB à qmlqun fcmmaux.) W
— C'est, très-bien de dire: qu'une chose est mauvaise; quand, elle Test réellement. Néanmoins, quand il s'agit d'ordre social ; et, que l'on se prétend homme d'État ; il faudrait : avoir à proposer un moyen d'ordre, pouvant être démontré bon, d'une manièfe rationnellement incontestable ; ou, oser proclamer : Tignorance sociale sur les moyens d'établir l'ordre ; et, la nécessité d'anéantir cette ignorance, sous peine d'une anarchie continuellement croissante. Le reste, quelque agréable qu'il puisse être, à l'imagination des rêveurs, n'est jamais : que poésie ; qu'illusion ; que mensonge .
Déjà en 1825, Chateaubriand avait reconnu : la cause de l'anarchie progressive, qui existe dans notre époque ; mais, il avait méconnu : la relation, qui seule rend cette cause anarchique; et, qui est l'ignorance sociale, sur la réalité du droit. En voici la preuve :
— « La PRESSE PÉRIODIQUE, dit-il, est une force immense, sortie de la enfliaatioB moderne : (m ne VétoufferaH ni par la violence, ni par le déte. Néfi des l>esoinB de la société nouvelle... •»
— Voyons, Monsieur ! quels sont-ils ces besoins ? El panier^ :sans les indiquer clairement, c'est parler poiî ne rien dire 4 quelque magnifiques que puissent ^Ire les paroles, servant de masque à sa propre ignorance. Le besoin actuel de la société, non point nou- ^, mais de celle qui existe depuis l'origine sociale
et, son seul besoin; est : l'anéantissement de l'ignorance sur la réalité du droit. Quand donc cessera- ^Non de corner aux oreilles de la société : vous avez besoin de quelque chose; sans être capable de lui dire, ce dont elle a besoin.
— « Née des besoins de la société nouTelle , continue Chateaubriand, elle a pris son rang parmi les faits que les hommes n'abandonnent plus nne fois quils en sont saisis ; elle a remplacé, pour nous , la tribune po« pulaire des anciens : elle est à Timprimerie ce que rimprimerie a été i l'écriture. Il n'est au pouvoir de personne de la détruire , pas plus que d^anéantir les grandes découvertes qui ont changé la face du monde*. • »
— Voilà, l'incompressibilité sociale de l'examen, parfaitement établie. Mais, remarquez : que, ce n'est point cette incompressibilité , qui constitue la société nouvelle ; et, que c'est elle, au contraire, qui rend l'avénement de la nouvelle société, la nécessité sociale de l'époque. Croire : que, l'on existe dans la société nouvelle, est une des erreurs les plus enracinées et les plus dangereuses de notre époque. La société, existant depuis l'origine de l'humanité sur notre globe, société qui existe encore, est caractérisée : par l'ignorance sociale sur la réalité du droit ; la société nouvelle, la société future sera caractérisée : par l'atiéantissement àe cette même ignorance. La première société peut exister : tant, que l'examen peut être comprimé ; tant, qu'une inquisition est possible. Dès, que Texamen devient socialement incompressible ; la première société doit disparaître ; ou, l'humanité doit périr.
*— « Il faut vivre, quoi qu'on en ait^ continue' Chateaubriand, avec »
boussole^ la poudre à canon, l'imprimerie, et, de nos jonrs^ avec la machine à Tapeur. C'est fort malheureux, sans doute ^ mais c'est comme
cela : qu'y &ire? »
(24 octobre d825.] dfc
— Qu'y faire? D'abord, reconnaître son ignorance ; ce qui est le premier pas, pour arriver à la science. Ensuite, apprendre que cette ignorance consiste à ne pas savoir : si le droit, autre que la force, est une réalité. Enfin, détruire cette même ignorance. Tout le reste, est parler pour ne rien dire ; ou, comme le disait Voltaire, mâcher à vide.
Ce n'est pas le tout de dire : qu'il faut répudier la souveraineté de droit divin et la souveraineté du peuple; il faut dire en outre : quelle souveraineté doit remplacer les deux souverainetés illusoires ; et, prouver : que, la souveraineté, qui doit remplacer les deux autres, n'est point elle-même une illusion. Sinon, en criant contre les autres, on ne fait que cracher en l'air.
— « n y a, dit Chateaubriand , des hommes qui ne veulent rien voir ^^ qui ne peuvent rien voir de ce qui se passe autour d'eux. Tout annonce qu'une révolution générale s^opère dans la société humaine , et ceux qui devraient en être le plus persuadés ont Tair de croire que Ton ^û comme il y a mille ans. »
— Hélas! c'est qu'il n'y a, en effet, qu'une seule chose changée : la possibilité de comprimer socialement l'examen n'existe plus ; et, il est devenu impossible de cacher l'ignorance sociale, sur la réalité du ^ôit. Hélas ! c'est ce que M. de Chateaubriand luimême : n'a pas voulu voir ; ou, n'a pu voir.
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•— « Dans Tocdre moral, continue Chatoaubriaad, rAffMbli«eiiiaBt4le la foi clirétieniie axendu les onœurs moins puissantes ; letsyslème politique a été ébranlé par les coups que Ton a portés au systàme jreligiem. »
— Eh bien! si, Tinquisition était restée possible; rien de cela ne serait arrivé. Croyez-vous posabte : de rétablir Tinquisition ? Non, dites-vous. Alors, trouvez un moyen : de mettre le système religieux, à l'abri de tous les coups possibles ; sinon : sachez vous envelopper de votre manteau; et mourir.
— « Dans Tordre physique, continue Chateaubriand, le développement inouï de Tindustrie, la diffusion des lumières parmi ies classes inférieures de la société, ont multiplié les ressources du peuple^ en même temps qu'elles l'ont rendu indocile à tout pouvoir qui ne se fonde pas sur la raison. »
{Ibid.)
— Alors, tâchez de savoir : si, la raison existe en réalité ; et, n'est point un pur phénomène, une pure illusion. Si, la raison est réelle ; tâchez de savoir : ce qu'elle ordonne; et, si elle a une sanction autre que la force ; tâchez surtout : que, tous, tous entendez- vous, la ccHuiaiasent «t sachant ce qu'elle ordonne ; et, le sachent : d'une manière rationncHement incontcsta;ble. Sinon, les sophistes soulèveront les massés; et, jaettront les hommes sages à Charenton. 11 faudra même avouer : qu'alors, ils l'auront bien mérité.
Ce n'est pas le tout, de dire en poète :
— fi Rien n'est plus possible, mainten&nt^ hors la mort natoreUe de 1» société, d'oii doit sortir sa renaissance. »
— 11 faut dire : en quoi consiste cette mort ; et, en
quoi consiste cette renaissance; sinon, encore une
fois, c'est màchisr à vide.
Ce n'est pas le tout de crier :
— c( Loîa d'être sa bout des révoUitÎMis, l'Europe oa fihitètk monde ne fait que les commencer. »
— 11 faudrait dire : pourquoi, les révolutions existent; et, ce qui peut les terminer.
Lee révolutions existent : parce que Tignorance sociale, sur la réalité du droit, se trouve en présence de ^incompressibilité de l'examen.
Les révolutions ne font que commencer; parce que, l'ignorance vaniteuse, les prétendus savants ne veulent point reconnaître la cause des révolutions ; et, que r«aaarcfaie, qui doit leur ouvrir les yeux, n'a pas encore commencé : à être universelle.
Les révolutions ne peuvent se terminer : que, par l'anéantissement de l'ignorance sur la réalité du droit, anéantissant simultanément : et , la souveraineté de droit divin ; et, la souveraineté du peuple.
Voilà, qui est aussi clair que possible; et, également inutile. Chacun se dira : c'est possible; mais, cela ne ^e regarde pas. Laissons passer la justice de Dieu !
Chateaubriand avait reconnu l'ignorance, dans laquelle la société se trouve actuellement ; sans même, ^voirie flambeau de la foi, pour lui procurer, au moins, ^ lumière éphémère .
^ «Nous naviguons, dit-il, sur une côie inconnue, au milieu des lé-
I^èheg 61 de la tempête. »
{Études liistoriques,)
— Bien ! Voyons : si, Chateaubriand va éclairer ce rivage inconnu ; et, nous en montrer les écueils, ainsi que le moyen de les éviter.
— ff Trois vérités, dit-il, forment la base de Tédiâce social. .. »
— Trois ? Et, pourquoi pas six ou douze ? S'il y a plusieurs vérités ; si toutes ne sont point des déductions d'une seule ; elles sont des apparences et non des vérités. La vérité est une, ou elle n'est pas. Mais, voyons : la trinité de vérités de Chateaubriand. Les voici :
— « La vérité religieuse, la vérité philosopbique, la vérité politique.»
— Examinons ces trois vérités, selon Chateaubriand.
— « La vérité religieuse, dit-il , est la connaissance d*un dieu unique, manifestée par un culte. »
— Bon! voilà toutes les nations, hordes ou tribus, ayant existé jusqu'à présent ; qui, toutes se sont trouvées dans la vérité. Car toutes, même les prétendues polythéistes, ont été monothéistes; et, ont eu un culte. Jupiter était le seul Dieu réel des païens. Est-ce là : éclairer la côte inconnue ; et , en montrer les écueils ?
— « La vérité pliilosophique , continue Chateaubriand , est la triple science des choses intellectuelles, morales et naturelles, n
— Bien 1 Et, si cette seconde vérité, est en opposi-
tion avec la première? Et, si les trois sciences, de la seconde vérité, sont incompatibles entre elles ? Qui les accordera?
— « La Térité politique, dit enfin Chateaubriand , est Tordre et la liberté. »
— J'en suis bien aise. Sans doute, Chateaubriand va nous dire : comment, il est possible d'avoir de Tordre; et, ce que c'est que la liberté.
— « Uordre, continue le maître, est la souveraineté exercée par le pottuoir. »
— Comment 1 la souveraineté peut exister sans pouvoir ? Une souveraineté, impuissante, est une souveraineté pour rire. Voilà, ce qui arrive: quand, on confond le pouvoir avec la force brutale. Mais, en époque d'ignorance, sur la réalité du droit, comment distinguer: le pouvoir réel; du pouvoir prétendu et simple expression de la force brutale ? Toujours exclusi-
\ vement par la force ; et, nous voilà tombés dans le cercle vicieux. C'est bien pire, quand l'incompressibilité de l'examen vient se trouver en présence de l'iguorance- sociale. Alors, une prétendue science : nie l'autorité ; nie le pouvoir; et, nie aussi le droit de la force brutale; jugez : de la tour de Babel ; et, du charivari qui doit y exister. La phrase de Chateaubriand : ^' ordre est la souveraineté exercée par le pouvoir ; n'en est ^Ws qu'un écho.
— « La liberté, continue Thomme d'État, est leTroit des peuples. »
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— C est, Gomm^ si Cbaleaabriand aTait dit : la liberté, c'est d'être k plus fo]t.Car, tant qa 'il y a deux peuples en contact inévitable ; l'un, ne peut être libre : que, par l'esclavage de l'autre. Deux peuples différents, sont deux droits différents ; et , dès que deux droits différents, sont en contact inévitable ; l'un, est celui du maître ; l'autre, est celui de l'esclave : le premier, commande ; le second , obéit.
— a Le vrai culte , continue Fancien ministre , est celai qui explique le mieux la nature de la divinité et de Thomme... »
— Le mieux est très-joli ! Et, qui se trouve le juge du mieux ^ s'il vous plaît? Toujours la force brutale, n'est-il pas vrai? Quand un homme, d'un immense mérite, dit de pareilles choses; c'est, que son époque est incapable : d'en dire de meilleures.
— a Par celte seuU raison , continue Chateaubriand, le christiamsaie est la religion véritable. »
— il parait : qu'aux yeux de l'auteur, fàln^ a'élsdtpBS déjà si bonne ; puisqu'il a jrépidié : la Bouvmiiietié i^ droit divin , chrétiennement révâée.
Quand, on veut être chrétien ; on ne discute ^ On dit, comme saint Augustin : Credo quia Gisurèum; ou, comme Pascal : Faites telles choses; ^^ oela "SQxx^ ahêtira.
Hors, de la souveraineté, par la/at; «t, de lasot^^' raineté^ par la science^ il n'y a de possible : qve, ^ souveraineté de la /brce brutale. Pour ne point le 1^7 il faut être aveH|le.
sa u^ sovvsRAiNExâ. 34f9
ni
«o Partoai on honore Yhàhh et non lliomme. PeiL importe qne voas soyez un fdpoa, si voug êtes riche; un honnête homme, si vous êtes pauvrCi, Les posiliens relatives font , dans la société, restime, la considération^ la vertu. »
Cbateaubriastd.
Bien 7 ne peint mieux l'ignaraDce sociale ; que: , de voir deskommes, d'un vrai mérite d'ailleurs, s'étonner : de ce qui est tout simple ; de ce qui est la conséquence inévitable de l'ignorance sociale, mise en présence de l'incompressibilité de l'examen. Sous la- souveraineté de droit divin, Fhabît est : Fexpression du mérite socîatenent reconnu; Fexpression de ce qui est cru vertu. La tonsm^ du prêtre, Fépée du gentilhomme, sont les caractéristiques : de la supériorité morale. Sous la souveraineté de la science, l'habit caractérise, également, la supériorité du mérite réel. Sous la souveraineté de la force brutale, la supâneiité se pèse : au trâKichet.
Beaucoup de personnes s'imaginent trouver, dans le représentatif, un» juste milieu : entre la souveraineté de drrà; di^ ; et,, la souveraineté de la force brutale. Cbâlmabriaiid aToue avoir été de ee ncmibre. Il répadie, néanmeÎBs, Tépidiète de mai9;^igsxa se donner : cette à'idaiêlintn C'est, une affaire di^goàt.
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— « La France, dit-il, apprenait le gonvemement représentatif. Comme j'avais la sottise de le prendre à la lettre et d'en faire, à mon dam, une véritable passion, je soutenais ceux qui l'adoptaient, sans m'embarrasser s'il n'entrait pas dans leur opposition plus de motifs humains que d'amour pur, conunc celui que j'éprouvais pour la Charte : non que je fusse un niais, mais j^élais idolâtre de ma dame, et j'aurais traversé les flammes pour l'emporter dans mes bras. »
(Mémoires d^outre-Umibe,)
— Ainsi rni souveraineté de droit divin; ni souveraineté du peuple ; ni gouveraement représentatif. Chateaubriand s'imaginait-il : qu'il fût possible de baser l'ordre, sur des négations ?
— « Le ministre^ dit Chateaubriand, a inventé une morale nouvelle, la morale des intérêts : celle des devoirs est abandonnée aux imbéciles. >
{ibid.)
— C'est-à-dire : à ceux qui ne croient point à la souveraineté du peuple. C'est, qu'en effet : en dehors de la souveraineté de droit révélé ; et, quand la souveraineté de droit démontré n'existe pas encore, ou même se trouve niée ; il n'y a de possible : que, la souverai* neté du peuple.
— - « Par la morale des intérêts , dit Chateaubriand , chaque citoyen est en état d'hostilité avec les lois et le gouvernement, parce qwy dans la société, c'est toujours le plus grand nombre qui souffre... »
— C'est vrai : sous la souveraineté de droit divin; et, sous la souveraineté du peuple. Et, croyez-vous : qu'en présence de l'incompressibilité de l'examen, dé* truisant la souveraineté de droit divin, l'ordre soit coni' patible : avec les souffrances du plus grand nombre,
mettant chaque citoyen en état d'hostilité, avec les lois et le gouvernement?
— <t On De se bat point, continue Chateaubriand , pour des idées abstraites d^ordre^ de paix, de patrie; ou si Ton se bat pour elles, c'est qu'on j attache des idées de sacrifice; alors on sort de la morale des intérêts pour rentrer dans celle des devoirs : tant il est vrai qu'où ne peut trouver Fexistence de la société hors de ces saintes limites. »
{Mémoires d'outre-tombe.)
— C'est vrai. Mais, quand on a répudié la souveraineté de droit divin ; que l'on nie la souveraineté de la science ; que l'on est soumis à la sottise, à la niaiserie, ou à l'idolâtrie, n'importe le terme ; on a, pour dame, la morale des intérêts ; et , on l'emporte dans ses bras, à travers les flammes. Demandez plutôt à H. de Girardin !
^ « Qui remplit ^es devoirs, dit Chateaubriand, s'attire l'estime ; qui cède à ses intérêts est peu estimé. C'était bien du siècle de puiser un principe de gouvernement dans une source de mépris. Élevez les hom-
£ politiques à ne penser qu'à ce qui les touche, et vous verrez comt ils arrangeront l'État ; tous n'aurez par là que des mii^istres corrompus et avides , semlilables à ces esclaves mutilés qui gouvernaient le Bis-Empire, et qui vendaient tout , se souvenant eux-mêmes d*avoir été s.»
(/6td.)
— Mais, Seigneur : quand, la souveraineté de droit révélé est répudiée ; et, que la souveraineté de droit dé- . montré n'existe pas encore; la morale des devoirs, n'appartient qu'aux imbéciles. Remettez donc le gouverneiiient, entre les mains des imbéciles ; et, vous verrez : 91'il vaudra moins encore qu'entre les mains des cor-
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rompus. Mettre la plaie h nu, poorne point la panser ; est, pire encore : que, de la laisser enveloppée. La pensée suivante, sous des fomies différentes, est répétée vingt fois par Chateatibriand; et jamais, il a'a découvert, ce qui^ actuellement. la rend nécessairement une vérité.
— « Présentement, dit-il, nul n'est décrié pour ses ^ices : on n'est
(lifTamé que pour ses vertus. »
{Ihid.)
— C'est : que , sous la souveraineté de la force, les vertus sont des sottises ; et, que pratiquer la sottise, est nécessairement : une source de diffamation.
Quelles que soient les illustrations que nous venions à examiner, nous trouvons : partout, des critiques amères de la société existant sous la souveraineté du peuple ; et, nulle part, les moyens de remédier au mal, d'une manière raisonnable .
-^ a J'aij dit un chef de parti , Toté ayec la chambre dea dépatéfÂ crédit pour l'émancipation des noirs ; mais ne savez-Yous pas que nos on- \riers blancs sont beaucoup moins heureux que les noirs dont on aré^ l'émancipation? Et en vérité, je comprends qu'on ait parlé d'eiqMrter des prolétaires français pour les substituer aux noirs, puisque les assimiler à ces derniers , c'est leur donner une existence supérieure i celle qu'ils trouvent en France. *
(M. Beibteb^ plaidant «n 1845 pour les. ouvriers charpefUiers.)
— Tout cela est vrai ;. mais^ éminemment xévolutiAflr naite. Il vaudiait mieux reecomaître : que, aaoft b souveraineté de droit divin,, conaae sous ku sauverai!* ne té du peuple^ il en est. ainsi iWeejMÎravie»^; qpei eni
Lat social est nécessairement anarchique, en présence e l'incompressibilité de l'examen ; que, par conséuent, il est absolument nécessaire : d'anéantir les deux ouverainetés, relatives à l'ignorance sur la réalité du Toît; par l'anéantissement^ de cette même ignorance, Qtronisant : la souveraineté de la science ; la souveraileté de la vérité, la souveraineté du droit.
Mais, allez donc parler de droit, à ceux qui nient 'existence du droit; et, ceux-là seuls sont logiques, M)us la souveraineté du peuple ; vous vous trouverez lans la position de ceux qui affirmaient le niouvement, 3n présence de ceux qui le niaient. On disait aux premiers de marcher, pour prouver l'existence du mouvement; et, cela était facile. Mais, pour prouver la nécessité du droit par le mouvement, c'est à la seule anarchie qu'il appartient de marcher ; et, son mouvement est seulement sensible aux aveugles, cataractes parla souveraineté du peuple; lorsque, les souffrances qu'elle leur cause, suffisent : pour abaisser ou extir- 10 ces cataractes. Jusque-là, l'ordre est absolument impossible, même en présence de la vérité. Savez-vous ce que disait un officier du génie, en lisant mon premier volume ? « L'imperturbable aplomb de cet ef- « fronté me révolte. Il prétend que la vérité est deve- « nue nécessaire! » Et, sans l'achever, il jeta le livre, transporté d'indignation. 11 ne faut point lui en vouloir : la science actuelle nie le droit ; et, actuellement, plus, on est élevé, dans la science ; plus, on doit raisonner, comme cet officier du génie.
Ce qui m'étonne, ce n'est point l'imperturbable II. 23
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aplomb de cet officier; c'est, de voir l'Académie des sciences morales et politiques couronner un livre dans lequel se trouvent les passages de M. Pecqueur cités au chapitre III de mon premier volume ; et, en outre^ le suivant.
— <x La combinaitoB qui se pratiipie acintHtmenl far touU la terrt^ » dit M. Pecqueur,...
— Cette combinaison a toujours : été la seule possible depuis Torigine sociale ; et , reste la seule possible : tant, que Tignorance sociale, sur la réalité do droit, n'est point anéantie.
«... avec des variante» plus ou moins grandes, continue 11. Pec-
(pieur, celle qui fait des mattres et d«s ouvriers , des eapitcUÂst9$ êié» salariés^... »
— Est-ce que l'Académie des sciences morales rt politiques, voudrait aussi : abolir le salaire ?
«- ft .... ce mode , continue M. PecqiMnr , qui a pow k» Tm
autorité de la sanction du temps et d'une tradition presque oniverselK n*en est pas moins étrangement imparfait ; et, à vrai dire, loin d'être oa MmMant d'association, il est liien plutôt kk négation de toute espàst à'vr sociation. »
— Ici, M. Pecqueuf et l'Académie sont dans Terreur. Ce mode est T association des forts, pour exploiter les faibles ; exploitation nécessaire à l'existence de l'ordre: tant, que la souveraineté de droit divin ; et, la souveraineté du peuple ; restent possibles.
— « Ici, continue Bf. Feequeur, h cupitafetit nn seigneur qoieDgloo-
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fit tous les hénêBées, et le travail un esclave qu'on fbrce à soulever des montagne». »
.ÎV-
— C'est juste. Le capital représente : les forts; et, k travail représente, les faibles*
— « Ici, continue M. Pecqueur, rinégalité de biens et de jouissances est forcée, imminente et- toujours au maximum, )>
— Et, c'est inévitable;- tant, qne Fign^ance seemle Hj'est point anéantie. Voyez : les théories générâtes.
— « Pour tous ceux qui n'ont pas hérité^ continue Tauteur^ une.terre^ un capital mobilier de leur famille^ il n'y a que le salaire ; et le salaire est une somme incertaine , sauvent flottante , que l'offre et la demande, que les transactions des forts et des faibles, font grosse, médiocre, iaso^ fiaante ou nulle. »
— C'est-â-dîre : pnfeqiie, Tihégalité est toujours aa maximum; que, le sa^ce est toujours au. minimum des circonstances; c'est ce que nous avons prouvé. Voyez ]»B théories générales^
-~ « Au contraire, il suffît d'avoir la propriété d'un instrument. datrit-
fail, la disposition ou la possession d'un capital, pour s'approprier dé
plus en plus les instruments du bien-être et de la liberté positive. Le
maître peut aîennchir., faioe hu plus brillante fortune,. c'est«-à>-dire- &'ap-
proprier cbaque jour de nouveaux instruments de production, à. l'aide et
parPîntermédiaire/on^ des bras du non-capikliste^ gracie au travaiVdu.
«•buRÎé, sxL mâme moment où celuifcL croupira peutr^lre , lui et sBifa*-
laille, dans la plua profonde misère : témoins les g;^ros manufacturiers
tii|fids et la plèBe désbéri'tée d^ leurs établissements.
« Bas» efr moda d'usoûiation, il est d'aîlleurs^infaiUibfe qu'un petit acnabre monopolise, s^approprie, s'infiéode presque tous les revenus, presque tous les instruments ou les conditions de ces revenus ; le soi, lu muaaiada»r9By les emplois publiœ,* etc:; , em un. moi: la- ummcÉ;, oor le GAnTAL a par loi- même une vertu* reproductrice, la vertu d'attirer à soi ^ posM part du lion dans Ibs bénéfices de la production générale : car
il suffit de le louer ou prêter, moyennant un intérêt qui est toujours en disproportion énorme avec celui qu'on accorde au salaire, lequel loue et pr^ les bras, sa force et sa vie. »
(Pecqueur, Éœnomie sociale,)
— Il faut : que , ce passage soit bien vrai ; pour, que l'Académie dos sciences morales et politiques se soit crue forcée de le couronner. Et, cependant, il est la condamnation formelle de la société : dont, la souveraineté du peuple est la base.
Arrivons à un «passage, dont Tun des auteurs est devenu bien autrement célèbre : que , l'économiste, que nous venons de citer.
-~ a Lorsque les constituants, disent MM. Bnchex et Roux, se forent décidés à changer la face du droit français , en posant comme principe social celui de la souveraineté du peuple , ils ne devaient pas oublier qu'ils rompaient avec l'Europe tout entière, et qu'ils apportaient un prin* cipe de droit des gens, non-seulement opposé, mais hostile à celui de toutes les nations voisines ; ils devaient penser que , tôt on tard^ il faudrait que la France entrât en guerre avec elles. »
— MM. Bûchez et Roux n'ont pas remarqué : que, ce n'est point la Constituante qui a mis, la première eolf pratique, la souveraineté du peuple; ni l'Angleterre; ni r Amérique. Jusqu'à ce que la souveraineté delà raison, soit démontrée et acceptée ; il n'y a de possible: que, la souveraineté de droit di\ÎD, représentant la justice ; et, que la souveraineté du peuple, représentant la force. Ainsi, du moment que les rois se sont soustraits à l'autorité du pape, considéré comme interprète infaillible de la règle divinement donnée, ils ont eux-m^mos proclamé : la souveraineté du nombre ; b souveraineté de la force; la souveraineté do peuple*
Toutes les différences consistent, ensuite, dans les applications du principe. En France, le peuple se CoMh posait : de la noblesse ; du clergé ; des parlements. En Europe, le peuple se composait : de rois. Si, en France, on n'avait pas voulu étendre le peuple , jusqu'au marc d'argent ; et, surtout, si dans la république européenne des rois, les Français avaient voulu consentir : à laisser le roi, représentant seul le peuple français dans cette république ; les rois de l'Europe auraient laissé faire, .n est donc faux de dire : que, la Constituante a établi un nouveau principe ; elle a seulement voulu étendre l'application du principe déjà reconnu. C'est ainsi, qu'actuellement en France (1) : les uns, veulent maintenir l'application du principe à deux cents francs; tandis que d'autres , veulent l'application universelle.
-~ <f En effet, continnent ces Messieurs , les nations ne peuvent contracter entre elles ^ signer des traités, qu'en partant de la donnée d'un principe, d'une croyance qui leur donne une certitude aussi complète que ponible de la solidité des engagements réciproques qui forment la teneur àij«ontrat. Ainsi , aujourd'hui la confiance réciproque est fondée sur Hatérêt connu des parties... »
— Une confiance réciproque^ fondée sur l'intérêt des parties 1 Est- il possible d'établir de pareilles propositions : sans être universellement sifflé 1 1
Aussi longtemps qu'il y a deux parties, deux nations, l'intérêt n'est plus un principe commun ; il est *«ttt ce qu'il y a de plus individuel; et, n'a de repré- ^tant que la force.
(0 Ged était écrit ayant 1848.
— «... et, continuent ces Messieurs , sur la connaksance de tous Im ruHHiiieinenLi que cet intérêt peut engendrer. »
— Quelle phrase 1 Et, du moment qu^ Ton diffère, sur la réalité de l'un des milliards de raisonnements, qui juge? Le canon.
— tu Dans d'autres termes, contiBuent ces Mesêieun^ elle était établie sur ridentité de croyance et de foi appelée en garantie des engagements. r>
— Quand il y a identité -de croyanoe, identité fie ssmction, relativement au droit, il n'y a qu'une seule et même nation. Tant que cette identité a existé jui sein du christianisme, il n'y a eu qu'une seule nation, la nation chrétienne. Les prétendus royaumes n'étaient, alors, que des provinces de cette nation, sobs le gouvernement du souverain pontife. Ce sont les rois qui ont établi la souveraineté du peuple : au moins, pour ceux qui ne se sont point emparés de l'autocratie religieuse.
— « 11 est, au reste, historiquement prouvé, continuent ces MessiearSf que jamais il n*y a de paix qu'entre les peuples qui vi?ent sous le même priiicipe général de civilisation. »
— Ceux qui vivent sous un mftaié^ principe général de civilisation, sous un même droit, sous une même sanction, ne sont qu'un seul et même peuple. Deux peuples ne peuvent pas être en paix, du moment qu'ils n'ont point un même droit, une même sanction, te" posant sur la même foi, ou sur la science quand k^ fois ne sont plus possibles : ils sont eu gaerre jp&tpé"
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tuelle. Une {^x^ alon8> n'est qu'une trêve et une hy*
pocrisie.
— « Ainsi, en Europe , cAntinnent ces Messieurs, avant que le chriir lianisine eût fait de toutes les nations qui en couvraient le sol un seul 'PEUPLE, en quelque sorte réglé par les mêmes lois morales et Ves mêmes intérêts, tant qu'il y eut plusieurs peuples différant de religion et de mœurs, la guerre fut permanente. r>
— Voilà, ces Messieurs avouant : qu'il n'y a pas de paix possible, pas de fraternité possible, entre plu- .«lEUBS PEUPLES, Alors , pourquoi donc avoir prêché la fraternité des peuples, à la dernière Constituante?
— « Quelques trêves passagères , continuent ces Messieurs, suspendaient les hostilités, jamais il n^y eut de paix réelle. »
— La paix n'est possible : que, sous une même foi jeligieuse, imposée par l'inquisition la plus impitoyable; ou, que sous la science religieuse, imposée par ^ne démonstration rationnellement incontestable. Le reste : est guerre ou anai'chie.
— « La France, à moitié envahie par les Sarrasins, continuent ces Messieurs, ne lit pas la paix, elle ne put que combattre; et lorsque, plus tard, épuisée d'hommes et de soldats, rompue, brisée par la guerre civile, elle était parcourue par les Normands , elle ne sut traiter avec eux ^ae lorsqu'ils eurenj^Jijiiepté sa croyance. Les exemples démonstratifs de la nécessité d*un prince commun pour rendre le contrat possible sont innombrables. >»
—- Ces Messieurs s'imaginent-ils : que, la souveraineté du peuple, expression de Tinnumérabilité des principes, puisse servir de principe commun ?
Ces Messieurs s'imaginent-ils : que, la sanction de
ce principe, la force brutale, soit capable de servir de base à une paix réelle ?
Et remarquez : que, peu importe que cette souveraineté existe : au sein de néo- chrétiens; ou, au sein des philosophes de la nature.
— a Aussi, continuent ces Messieurs , cette yérité est restée incontestable, et elle n*a été oubliée que par les étroits doctrinaires de la philosophie de la nature. »
{Histoire parlementaire, Pré&ce.)
— Hélas ! les étroits doctrinaires de la souveraineté du peuple et du néo-christianisme, ne valent pas mieux : que , les étroits doctrinaires de la philosophie delà nature.
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«f La sonveraineté da peuple renverserait toat ordre social. »
Chatsaubriaud, 25 février 1823.
— « C'est vrai. Il eût été mieux de dire : sur quelle souveraineté Tordre perdurable peut s^établir ; et, de prouver: que, cette souveraineté est réelle. »
CoLUfs, Commentaire.
— Chateaubriand n'était pas le seul : sachant parfaitement ce qu'il ne voulait pas ; mais, n'ayant pas Vombre d'une idée : de ce qu'il voulait.
— « Dès 1789, disent MM. Bûchez et Roux, la bourgeoisie chercha à confisquer la révolution à son profit.... De peur de perdre la position supérieure où les événements l'avaient poussée, elle voulut arrêter le mouvement révolutionnaire... »
— C'est, ce qui arrive toujours aux bourgeois. J'en fais juge : M. Bûchez lui-même.
— « Et les écrivains ;|!^triotes, continuent ces Messieurs, Taccusèrent
sn effet de ne poursnhoÉ la noblesse et le clergé qu'afin de prendre leur
pW^ et de vouloir substituer l'aristocratie de la richesse à celle de la
naissance. »
{Histoire parlementaire y t. II, Préface.)
*- La souveraineté de droit divin a pour expression : ^e aristocratie de naissance. Son résultat, est le plus ^ratissant des despotismes. La souveraineté populaire
^fe
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pratique a pour expression : l'aristocratie des richesses. Son résultat, est le plus avilissant des esclavages. Quant à Taristocratie de la force brutale, elle est l'expression, de la souveraineté d& l'enfer ; et, il faudrait y aller , pour trouver, à son résultat : une épithète convenable.
Vous venez de voir MM. Bûchez et Roux professer la souveraineté du peuple, négation de tout critérium de vérité considérée : comme non relative à l8^6>rce, comme immuable. Vous allez, maintenant, les entendre psalmodier : sur une autre gamme.
— « Chose bizarre ! disent-ils , nos publiclstes de toute espèce répètent depuis srx ans que nous sommes à une époque de doute et d'iiicrédulitc, ce qui fait visiblement de la nécessité d'ane certitude U grande question contemporains; et pas un d'eux, cepeudant, n'aborde encore celte question. Discuter sans poser authentiquement un principe, se perincttre d'avancer une opinion sua quoi que ce soit avant d'en avoir et d'en manifester une à Tégard du problème qui domine toute polémique, prétendre, en un mot_, se diriger soi-même et diriger les autres sans cri' térium, nous parait caractériser une excessive ignorance ou une excessive mauvaise foi. »
[Histoire parUfkent.^ t. XXlX, Préface.)
— Cela est vrai ; parfaitement vrai. Mais, si le sage conseil de MM. Bûchez et Roux se trouvait suivi, on ne s'occuperait plus d'une question d'ordre social quelconque, pas même de la nomioation des gardes champêtres, avant d'avoir résolu : la question de crUê' rium; ou, de-souveraineté^ qui est la môme. Or : comme la solution, par la force brutale, est ici nécessairement exclue; et, que cette exclusion faite, la question n'a de solution poaûble : que, par une force brutale s'enH parant de l'éducatiou, pour faire accepter un critérâm
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quelconque, par uue foi quelcon^e^ basée fiur .la plus in)|)iloyable des iuqukitious 4 «ou, <jue par la sai&Qoe dominant Ttéducation, basée but une démonstratioa rationnellement incontestable, faisant accepter Timmatérialité des âmes réelles et leur distinction scientifique des âmes illusoires , pour critérium de vérité morale ; comme le critérium, parla foi^ n'-est plus possible; et^ que le critérium, parla science, ne Test pas encoiïlt^^omme, d'après MM- JBuchez et Roux, il ne faut jpàrler ou écrire ; que, pour ceux qui ont le même critérium que vous-même ; comme, on ^oque : ou, le critérium de la foi n^estplus possible socialemesnt; et, où le critérium de la science ne Test pas encore 4 pas deux personnes n'ont le même critérium; et, que souvent la même personne en a un différent, pour chaque heure de sa vie; il s'ensuit : que, si MM. Bûchez et Roux avaient voulu suivre leur propre co»s«il, leurs trente et quelques volumes n'auraient pas même été lus par eux-mêmes ; &i, oe n'était pour trouver : qu'il devait y avoir: ou, excessive ignorance; ou, excessive mauvaise foi; à vouloir les écrire.
L'absence de critérium, qui n'est autre que l'absence de souveraineté, l'absence d'autorité, socialeâient incontestée, «e fait sentir universellement; et, personne n'ose le dire explicitement. Écoutons, à cet égard, «n homme célèbre (M. de €o£iiGtôniu) , masqué sous une gaze étiquetée : Timon.
— • Vous me dites , s'écrie-t-il : Vous êtes libéral, donc vous devez être îrréligpmHr; et moi je voiwéis z V«'«s êtes méAJfgfttK^ dtmc vous ne
{feu! fntJ Efigrapfce.)
— Que signifient les mots : religieux; irréligieux, libéral ? Religieux signifie-t-il croyant en une révélation? Irréligieux, signifie-t-il incrédule? Il y a religieux ^ par une foi religieuse ; il y a irréligieux, par une foi irréligieuse. Il y a religieux, par une science réelle, peut-être ; il y a irréligieux, par une science illusoire, peut-être. Qu'est-ce que libéral? Est-ce un partisan de la souveraineté du peuple ? Puis, de quelle secte de cette souveraineté? J'avoue, alors fque, je suis aussi antilibéral que possible ; et, aussi religieux ou aussi irréligieux que possible : selon, le sens que Ton donnera : au mot religieux.
J'en suis bien fâché. Mais, je dis : que, MM. Bûchez et Roux ont eu parfaitement raison : au moins, une fois.
— a J*ai beaa chercher autoar de moi, continue Timon, je ne vois ni dans le ministère, ni dans la presse, ni dans la magistrature, ni dans les académies, ni dans les chambres, ni sur le théâtre des Funambules, aucun homme, pas un seul, qui soit d^une moralité telle que je l'entends ; pas au seul qui aime le peuple comme il faut qu'on Taime, pas un seul au(j[ttel je voulusse confier pour un quart d^heure le gouvernement des affaires de mon pays. »
— Ce qu'il y a d'étonnant; c'est, qu'il soit possible de s'étonner de cela ; à une époque : où, une moitié de la société nie le droit explicitement; tandis, que l'autre moitié, sans nullement s'en douter, le nie implicitement.
— « Or, continueTimon, je vous demande si une telle société, où Ton ne rencontre ni un mimme, ni des hommes; si cette société sans foi» sans courage, sans doctrines, sans espérances, sans grandeur, sans union,
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symbole, sans présent, sans avenir, est propre à comprendre, à aià Toaloir, & défendre la liberté. ))
{Feu I feu I p. 18.)
— Sous les souverainetés, relatives à Tignorance; en présence de Tincompressibilité de l'examen; t cela existe : nécessairement. Quant à la liberté, Qt de Taimer, de la vouloir et de la défendre, il fauit savoir : ce que c'est. Essayez donc d'aimer, de loir, de défendre ; le : je ne sais q^M>i ?
« On ne peut s'empêcher de sourire, continue Timon ^ en entendes ralionalisfes , qui ne croient pas à Tinfaillibilité du pupe, nous r sérieusement de Tinfaillibilité des conciles. y>
{Ihid.)
— Bon ! voilà Timon qui se moque également : et, a souveraineté du droit divin ; et, de la souveraineté peuple.
i^oici , une autre boutade de Timon, qui paraît exaée ; et, qui est d'une vérité, s'il est possible, plus ! mathématique.
- « Je savais, dit-il, que si nous sommes un peuple spirituel et chart, nous sommes aussi un peuple bien fou, et que ce quMl y a de plus icalièrement extravagant chez nous^ ce sont les hommes sérieux. »
— Et plus loin, il ajoute :
- « Voici, par exemple, quelques-unes des maximes de Bossuet, que s revendiquez absolument conmie si elles étaient votre propriété^ et it chaque parti, aussi bien que le vôtre, s^ empare à sa manière :
UN LÉGITIMISTE
Le» droit, c'est l'hérédité imperdable des rois, de mâle en mâle, par Ife de primogéniture. . J
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« Non, H n'y a pas de droit contre le droit.
UN conrcirrsTE.
« Le droit, c'est la mise, en commun de toutes les propriété?^ de toutes les capacités et de toutes les femmes. M Non, il n'y a pas de droit contre le droit.
UN BONAPABTUTK.
(( Le droit, c^est celui qui a constitué l'empiré dans la famille de Napoléon.
« NoD^ il n'y a pas de droit contre le dmit..
UN RÉPUBLICAIN
« Le droit, c'est la liberté, l'égalilé et la> fraternité; « Non, il nt'y a pae de droit contre le dcoit.
« Lequel , je vous prie,, de ces cinq.dnoila, et j'en passe d'auties, est le droit contre- lequel il n'y a pas de droit ? »
{Feu ! feu I p. 108.)
— Siy Timon Fignore ; je ^ais la lui dire- r En présence : de l'ignorance sociale, sur laféaliifidn di*0Ît; et, de Tiiieompresfiibili&é de l'exameni; ce droit, eojDitre Isqjuel iL n'y a pas de droit, est celui âuspe& tre rouge : le droit du plus fort. ]
Voulez-vous, maintenant, le tableau d'une société | Bâtîe sur le droit du spectre rouge ? Timon est un excellent peinture-; et, ^oiei le portrait qu'il ent hiiï :
— « Cette société officielle , que j'ai décomposée et définie ; cette a>' ciété qui administre, qui juge, qui professe, qui milite^ qui aTOcasse, ({i» agiote, qui Bégifèrci qui écrivasse, qui réquisitionne, qui joue et qui poKe» celte société qui est gangrenée d'irréligion jusqu'à la moellb dés os, eSb ira, elle y», en grande majorité, armée de toutes pièces et d^r tontes»^ mes, par-dessus comme ptiHies8ous,.àilftfiK|>e:du christianisme. ElleaVa veut plus^ elle n'en veut plus ! d
— Ici, cependant. Timon se lromp€f.. Ce* m'ait P**
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dtt christianisme, que la société ne veut plus ; c'est de la foi. Ce qu'elle veut, sans le savoir : c'est, l'absence Ai doute; c'est, la science. Que le christianisme devienne scientifique, si cela 'lui est possible; et, elle prendra le christianisme.
Les bavards de Tancienne physique disaient : que, lu nature a horreur du vide jusqu'à trente-deux pieds. Ce qpû est beaucoup plus vrai, c'est : que, la raison a horreur du doute.
n serait; curieux de savoir : si, dans le passage que nous allons citer, M. de Montlosier a compris sous le nom de disparates : et , la souveraineté du sophisme , watxeme^ dite souveraineté de droit divin ; et, la sou- Keraiiueté de la force brutale , autremenlî dUe souvelaîa^té du peuple.
— c( 11 n'y a plus, dit-il, de nation : car on ne peut appeler de ce nom «oe fantasmagorie de peuple oontinuellement en agitation*, sans huù cef^tain et sans règles fixes, ».
— Essayez, donc d'avoir un» but certain et une sè^e fiixe, en. présence : de l'ignoranxse sociale sur la léaUiié.du droit ; et, de L'incompressibilité de rexamen! C'est^ absolument impossible'. J^e répéterai dix mille bifr cette formule -,. et, probablement, ce sera encore dix milJp fois tjîop peui. Tant, néanmoins ^ que la société ne sera point convaincue de la. vécité qu'elle exprime, il n'y a de possible, pour .elle : que, despotisme ou anarchie ; et, tous Tes maux, que ces deux Dionstres traînent à leur suite.
— « Il n^y a point non plus, continue M. de Ifontlosier, de morale publique là où les scandales, qui soQt d'autres dissonances, sont multipliés et s^étalent avec impudence. A la longue, un gouvernement harcelé ainsi ne peut tenir ; il faut s'occuper à gouverner ni par, ni aveCy ni malgré les DISPARATES : il faut absolument les effacer. »
{De la monarchie française.)
— Il faut C'est très-facile à dire. Ce, qui Test
moins : c'est, de dire comment; et, de ne pas se tromper. Us sont bien nombreux, depuis 1440, époque de la naissance de la presse, les médecins de la société; et, aucun d'eux, hélas 1 n'a donné de recette supérieure : à celles de vieilles bohémiennes, promettant de guérir les sortilèges.
Ce qu'il y a de bien singulier, au milieu du gâchis de notre époque, c'est, que personne, théoriquement parlant, ne veut des minorités, c'est-à-dire du despotisme; ni, des majorités, c'est-à-dire de la force brutale; et, que tous nient la possibilité d'obtenir l'unanimité, ce qui présuppose : la science, rendue rationnellement incontestable, vis-à-vis de tous et de chacun. Alors, bonnes gensi que voulez-vous donc? Être mieux, n'est-il pas vrai? Et, vous ne savez comment. Dans ce cas, reconnaissez-vous ignorants, officiellement surtout ; car, la langue officielle , est seule sociale Ou bien, égorgez-vous : jusqu'à ce que vous
vous reconnaissiez ignorants. Si, vous connaissez un meilleur chemin, tâchez de le prendre ; et, après l'avoir trouvé, dites _: que je suis un sot.
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« Les opinions incertaines en tonte matière,
elles forment la majorité. »
M. F. Araoo, Deuxième lettre sur les fortifications de Paris,
Voilà, le secrétaire perpétuel de l'Académie des sciences, ayant passé toute sa vie politique à combattre en faveur des majorités, ce qu'il y a de plus antiscientifique au monde, qui vient, hautement, répudier les majorités. En vérité, le choléra moral, depuis 1440, est devenu endémique : sur notre globe.
En voici un autre, maintenant, qui répudie la rai son : ce qui est aussi très-peu scientifique ; et, qui également, crie anathème contre les majorités.
— « La CORRUPTION étant V unique instrument gouyernemental, le seul vwyen d'ordre et de discipline des majorités, rarraclicr des mains des liûnistres^ n'est-ce pas introduire Tanarchie dans Tadministration de l'Étal? •
(Démocratie pacifique^ 29 octobre 1845.)
— Je viens de dire : que. Fauteur de ce passage, élève de Fourier, répudie la raison. Une pareille assertion, doit malheureusement être prouvée : puisque, *i peu de personnes lisent : pour ne pas oublier. Je ^aig prouver : et, en peu de lignes. Car, avant tout, je tiens : à ne pas être ennuyeux.
II. a
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— c( De ce dogme , continue Pacadéniicien, découlent sans doute les conséquences les plus importantes , puisque lui HiU peut servir à limiter le pouvoir et à régler les rapports des gouvernants aux goufemée* « v
— 11 faut convenir : qu'un pouvoir qui se laissera limiter, en pratique, par un dogme aussi absurde, en pratique, qu'une ligne mathématique ; sera un vrai pouvoir pour rire ; et, s'il n'est pas pouvoir pour rire ; les rapports des gouvernants aux gouvernés seront réglés : comme, les rapports du loup avec les moutons.
— « Une des causes principales, continue M. le baron , des collisions funestes dont la souveraineté au peuple a été la cause ou le prétexte, c'est qu'on a presque toujours confondu le droit des peuples avec leur pouvoir. »
— Si, M. le baron, et TAcadémie dont il est membre, avaient la bonté de nous les faire distinguer, d'une manière rationnellement incontestable ; ils rendraient un bien grand service !
— « Confusion pernicieuse , continue Tinterprète du sanctuaire ; car les hommes ne peuvent, isolés ou réunis , avoir aucun droit qui ne soit conforme à la raison et à leur intérêt bien entendu, rt
— Si, ces messieurs voulaient nous donner les moyens de distinguer : les droits réellement conformes à la raison, des droits qui ne lui sont conformes qu'illusoirement ; et, l'intérêt réellement bien entendu, de l'intérêt illusoirement bien entendu; ils rendraient un signalé service. Mais, s'ils ne le donnent pas, je Buis bien fâché de l'énoncer, ils auront alors parlé :
pour ne rien dire.
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— a L'atlractioD, dit Fourier, c*est l*impulsiou donnée par la nature antérieurement à la réÛexion, et persistante malgré l'opposition de
LA RAISON, DU DEVOIR, StC. m
[Nouveau monde industriel, p. S7.)
— Je pourrais vous donner d'autres preuves; j'aime à croire : que, celle-ci vous suffira. Il y en a encore des milliers et des milliers. Mais, quoique réjouissantes, elles seraient ennuyeuses 5 et, je m'abstiens.
Maintenant, écoutons M. le baron de Morogues, membre de l'Académie des sciences morales et politiques. Attention I le sanctuaire va s'ouvrir.
— et II est, eu physi()tie comme en morale, dit M. le Wdn, des prinoipes abstraits , sans lesquels la vérité ne pourrait être aperçue ou du moins démontrée : telle est, en mathématiques, l'existence du point et de ]& ligne; telle est, en métaphysique, celle de ta souveraineté du peuple^... 1*
— Ainsi, la souveraineté du peuple, en pratique, est aussi naturelle ; que , le serait , en pratique , une ligne sans largeur ni profondeur. C'est bon à savoir.
— « ...dogme vrai en principe, )» continue M. le baron....
— Voilàj la souveraineté de droit divin répudiée. Ce n'est pas mal hardi, pour un académicien.
Voilà, aussi, la souveraineté du peuple nommée un dogme. Mais, un dogme n'est qu'une croyance ; et, le vrai, le vrai réel, le vrai démontré est une certitude. Comment se fait-il : que, le dogme de la souveraineté du peuple soit vrai, s'il n'est qu'une croyance? M. le baron oublie : qu^en renversant le droit divin, il a renversé : toute la force des croyances.
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— (( De ce dogme , continue racadémicien, découlent sans doute les conséquences les plus importantes , puisque lui ietU peut servir à limiter le pouvoir et à régler les rapports des gouvernants aux goufeméSt « ^'
— 11 faut convenir : qu'un pouvoir qui se laissera limiter, en pratique, par un dogme aussi absurde, en pratique, qu'une ligne mathématique ; sera un vrai pouvoir pour rire; et, s'il n'est pas pouvoir pour rire; les rapports des gouvernants aux gouvernés seront réglés : comme, les rapports du loup avec les moutons.
— « Une des causes principales, continue M. le baron, des collisions funestes dont la souveraineté du peuple a été ta cause ou le prétexte, c'est qu'on a presque toujours confondu le droit des peuples avec leur pouvoir. »
— Si, M. le baron, et l'Académie dont il est membre, avaient la bonté de nous les faire distinguer, d'une manière rationnellement incontestable ; ils rendraient un bien grand service I
— a Confusion pernicieuse , continue rintei'pràte du sanctuaire ; car les hommes ne peuvent, isolés ou réunis , avoir aucun droit qui ne soit conforme à la raison et à leur intérêt bien entendu. »
— Si, ces messieurs voulaient nous donner les moyens de distinguer : les droits réellement conformes à la raison, des droits qui ne lui sont conformes qu'illusoirement ; et, l'intérêt réellement bien entendu, de l'intérêt illusoirement bien entendu; ils rendraient un signalé service. Mais, s'ils ne le donnent pas, je suis bien fâché de l'énoncer, ils auront alors parlé : pour ne rien dire.
370 Dl LA BOUVBRAUIETÉ.
— a L'atlractioD, dit Fourier, c'est l'impulsion donnée par la nature antérieurement à la réÛexion, et persistante malgré l'opposition de
LA raison, du devoir, otc. M
[Nouveau monde industriel , p. 57.)
— Je pourrais vous donner d^autres preuves; j'aime à croire : que, celle-ci vous suffira. Il y en a encore des milliers et des milliers. Mais, quoique réjouissantes, elles seraient ennuyeuses ; et, je m'abstiens.
Maintenant, écoutons M. le baron de Morogues, membre de l'Académie des sciences morales et politiques. Attention 1 le sanctuaire va s'ouvrir.
— <( Il est, en physi()tie comme en tnorale, dit M. le baron, des prlooipes abstraits , sans lesquels la térité ne pourrait être aperçue ou du moins démontrée : telle est, en mathématiques, l'existence du point et de ]& ligne; telle est, en métaphysique, celle de ta souveraineté du peuple^... 1*
— Ainsi, la souveraineté du peuple, en pratique, est aussi naturelle ; que , le serait , en pratique , une ligne sans largeur ni profondeur. C'est bon à savoir.
— « ...dogme vrai en principe, )» continue M. le baron....
— Voilà, la souveraineté de droit divin répudiée. Ce n'est pas mal hardi, pour un académicien.
Voilà, aussi, la souveraineté du peuple nommée un dogme. Mais^ un dogme n'est qu'une croyance; et, le vrai, le vrai réel, le vrai démontré est une certitude. Comment se fait-il : que, le dogme de la souveraineté du peuple soit vrai, s'il n'est qu'une oroyanoe? M. ie baron oublie : qu^en renversant le droit divin, il a renversé : toute la force des croyances.
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— « De ce dogme , contiuue racadémicien, découlenl sans doute les conséquences les plus importantes, puisque lui seul peut servir à limiter le pouvoir et à régler les rapports des gouvernants aux gouvernés. »
— 11 faut convenir : qu'un pouvoir qui se laissera limiter, en pratique, par un dogme aussi absurde, en pratique, qu'une ligne mathématique ; sera un vrai pouvoir pour rire; et, s'il n'est pas pouvoir pour rire; les rapports des gouvernants aux gouvernés seront réglés : comme, les rapports du loup avec les moutons.
— a Une des causes principales, continue M. le baron , des collisions funestes dont la souveraineté du peuple a été ta cause ou le prétexte, c'est qu'on a presque toujours confondu le droit des peuples avec leur pouvoir. »
— Si, M. le baron, et l'Académie dont il est membre, avaient la bonté de nous les faire distinguer, d'une manière rationnellement incontestable ; ils rendraient un bien grand service !
— a Confusion pernicieuse , continue Tintei'prète du sanctuaire ; car les hommes ne peuvent, isolés ou réunis, avoir aucun droit qui ne soit conforme à la raison et à Unt intérêt bien entendu. »
— Si, ces messieurs voulaient nous donner les moyens de distinguer : les droits réellement conformes à la raison, des droits qui ne lui sont conformes qu'illusoirement ; et, l'intérêt réellement bien entendu, de rintérêt illusoirement bien entendu; ils rendraient un signalé service. Mais, s'ils ne le donnent pas, je suis bien fâché de l'énoncer, ils auront alors parlé : pour ne rien dire.
— « 11 est matcrieUement impossible , conljuue le héraut de T Académie, que le peuple en corps exerce la souveraineté, parce qu^il faut parler pour être souverain,... »
— Est-ce bien sûr, cela?
— « ...et qu^un peuple en corps ne peut ni raisonner ni se faire entendre,... D
— Alors, il paraît : que, le peuple souverain, n'est qu'une véritable machine.
— « ...non plus, ajoute Tacadémicien^ qu'il ne peut agir sans tout renverser. L*orateur qui se dit son organe en impose, parce que c'est lui qui dirige momentanément la précaire volonté du peuple, au lieu d'être dirige par elle. Le peuple, séduit, adopte, comme si elle était la sienne, la tolonté de Tambitieui qui se dit son organe. De là naissent tous les désordres des États populaires et les extravagances de leurs résolutions, qui démontrent assez que la souferainelé du peuple , même dans un petit État, n'est qu^un vain fantôme, que dirigent à leur gré quelques démagogues ambitieux, n
{La politique basée sur la morale et mise en rapport avec les progrès de la société^ p. 65.)
— Sainte Académie I retirez Thiérophante du trépied ; il compromettra le sanctuaire.
A dix pages plus loin, Thiérophante de l'Académie remonte sur son trépied.
— « Nous n'hésitons pas à le dire , s'écrie-t-il, la démocratie est , à nos yeux , le plus mauvais des gouvernements. Le despotisme lui-même peut être bon quelquefois, la démocratie jamais, m
— Pardon 1 Elle peut être bonne à faire du mal. Pour le reste, j'applaudis à l'hiérophante : de la voix; et du geste.
— « Les affaires publiques et d'intérêt généra), conlinue-t*il, ne peuvent étrc^ sans les plus graves désordres et les plus mauvais résultat»,^^ soumis aux délibérations d'une multitude dégradée par des besoins et des occupations qui la condamnent à l'ignorance et lui inspirent des pensées viles el basses, m
— Parfait, monsieur! Mais, croyez-vous : que, la politique basée sur la morale, et mise en rapport avec les progrès de la société, ne devrait pas faire en sorte : que, les masses ne fussent point dégradées, par des besoins et des occupations qui les condamnent à l'ignorance; et, lui inspirent des pensées viles et basses ? Il me paraît : qu'il y a là un danger, égal à celui résultant de l'application de la souveraineté du peuple ; surtout, en époque d'incompressibilité de l'examen; et, après avoir proclamé : que, la souveraineté du peuple est un dogme vrai. Cela, peut-être, mériterait quelques réflexions : de la part de votre Académie.
Vous croyez, peut-être : que, tout le livre de M. le baron est de la force des échantillons, que je viens d'avoir l'honneur de vous présenter. Voici un passage qui, bien certainement, n'a pas été soufflé par l'Aca» demie; et, l'honneur, tout entier, en revient à M. le baron.
— a On n'avait pas imaginé, dit-il, que l'élévation des salaires aurait dû suivre celle de la masse des valeurs mobiliaires , pour que le travailleur ne vit pas accroître sa détresse! On n'avait pas pensé que le travail d'un peuple doit être payé en raison de la masse de ses besoins^ et que cette masse de besoins s'élève en raison de son instruction et du développement de son intelligence, «
— Ce qui fait : que, plus un peuple a son instruction
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et son intelligence développées ; plus il est malheureux : si, les moyens, de satisfaire ses besoins, diminuent au lieu d'augmenter.
Eh bien, c'est précisément ce qui arrive : sous Tordre social protégé par TAcadémie des sciences morales et politiques. Le salaire y est toujours au minimum possible des circonstances ; et, le paupérisme des masses y croît : comme les richesses nationales.
Ce que vient de dire l'académicien, fait honneur à ses sentiments; mais, n'en fait point autant, à ses con- ^ naissances économiques. Aussi, l'Académie, plus instruite, ne le suivra-t-elle point sur ce terrain. Elle sait : qu'il ne suffît pas de dire : le travail d'un peuple doit être payé en raison de la masse de ses besoins; mais, que l'essentiel serait de dire : comment cela est possible ; et, elle sait, avec certitude : que, c'est absolument impossible , au sein de l'ordre social qu'elle s* obstine à considérer : comme seul possible,
««• « Plus un peuple est ignorant, f ontinue l'académieleii, |>hi8 il pent livrer à bas pU If 8 produit? du travail réel de f^% lu*»». »
— L'académicien aurait dû dire : plus un peuple est ignorant; ou, plus le paupérisme, chez un peuple, se trouve centralisé. Car, relativement au bon marché
du travail, c'est absolument la même chonei II est vrai,
qu'en présenee de l'incompressibilité de Texamen :
l'abrutissement des masses est à peu près impossible;
et, le paupérisme, à peu près incompatible, arec l'existence de l'ordre. C'est assez embarrassant, pour une académie.
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— « Chei un peu]^le éclairé, continue M. de Morogues, quand le prix du tra¥ai( réel ett amoindri par la concurrence des produits étrangers,...»
— Est-ce que M. l'académicien s'imagine : que, la concurrence des bras, au sein d'un paupérisme croissant comme la richesse, n'équivaut pas : à la concur-^ rence des produits étrangers? Puis, croit-il que la douane empêche la contrebande?
— <(... cela ne favorise que les possesseurs des capitaux et le travail factice des machinas : tandis que les capitalistes s^nriehissent , les ouvriers se ruinent. »
— Bravo, bravissimo! monsieur Tacadéniicien. Mais, prenez-garde! vous trahissez le sçcret deTAcadémie, qui ne veut point le laisser transpirer : parce que, selon elle, le mal est sans remède. Avez-vous up remède à cela, monsieur l'académicien ? — Oui, dites-vous. — Bien ! voyons la recette.
— « Le sivL MOYEN, dit M. le baron , de remédier à cette cause émî* miKifi de désorgams«tiçn ftoeiAlci,..; )»
— Voua voye? : que^ raçadémiciei] connaît Iq (J^pgert
-p^ K ...c'est, ditvil^ Aê défendre les ouvriers (les pays éclairés contre
Ift coaçj4rren<îiî i&% opvriwn d^ puys i|nor«nis ,„, » , . ,
— Vous imaginez-vous, monsieur: que, rAne;lçterre et la Belgique soient plus ignorantes que la France? Alors, vous ouvrirez les portes : à l'Angleterre et à' îa Belgique; et, vous les fermerez : à TEspagne et à la Rus3ie. Et, comment défçndrçjî-vous les ouvriers, contre la concurrence du paupérisme ÎTitérieur?
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— - «... ety continue II. le baron, de fàToriser, par la loi» la classe ouf rière^ fût-ce même aux dâpbns de celle des capitalistes et des possesseurs des machines. »
— Prenez-garde ! monsieur le baron, vous frisez la démocratie, que vous dites spoliatrice. Faire le bien d'une classe, aux dépens d'une autre, ne remédie à rien. Pour anéantir le mal de classes qui s'exploitent, il n'y a qu'un remède : anéantir les classes.
— « Quand tous les hommes sont éclairés, » dit l'académicien...
— Et, comment distingue-t-on : la vraie lumière de la lumière trompeuse ? Est-on vraiment éclairé, quand, en présence de l'incompressibilité de l'examen, on affirme : que , la religion ne peut être scientifique ; qu'elle n'est pas nécessaire à l'existence sociale; que^ le droit se trouve toujours, plus ou moins, dans le domaine des opinions ; que, la société peut exister sans gouvernement ; que, les épargnes des riches se font aux dépens des pauvres ; que, même au sein de la nation la plus florissante, une partie de la population doit tous les ans mourir de besoin; etc., etc., etc.? Or, tout cela se professe : à l'Académie des sciences morales et politiques. Et, je le répète, en présence de l'incompressibilité de l'examen, tout cela me paraît passablement anarchique ; ou, si vous l'aimez mieux, passablement démocratique.
— « Quand, dit M. racadémicien , tous les hommes sont éclairés^ ce sont les intérêts des masses qui doitent dominer dans Tordre politique, dont le but est de maintenir Tordre moral. »
— En vérité, monsieur l'académicien, vous feriez perdre patience à un saint; et, même à l'Académie. Qui doivent dominer est bientôt dit. Mais, comment cela est-il possible ? Le devoir sans le pouvoir est une sottise. Je vous préviens : que, vous serez excommunié par vos confrères. Si, vous aviez le courage de vous en moquer; et, de sortir de ce tohu-bohu; je vous dirais : comment, il est possible d unir pouvoir et de* voir. Avec votre bon cœur, vous devez être fort mal à l'aise : dans cette glacière.
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« Aujourd'hui comme alors , i) est permis d'eq
appeler. de la souveraineté du peuple à une
autPQ «ouyemiilfté, Ai Hule gyt méritt ce nom, souveraineté supérieure an peuple conune au roi^ souveraineté immuable et immortelle comme son auteur y je veux dire la souvbraineté de là raison, seul législateur véritable de Thumanité. » RoYKR-CoLLARD, DiscouTs SUT la pairie.
Si, la raison a un auteur; c'est, cet auteur qui est souverain; et non elle. Alors, nous voilà ramenés au droit divin.
De plus, il y a bonne et mauvaise raison. Comment les distingue-t-on, socialement, lune de l'autre : tant, que la bonne n'est point incontestablement formulée, démontrée et sanctionnée? Par la force, sans doute. Serait-ce, la souveraineté de la raison du plus fort : que, lloyer-Collard a voulu introniser ? Est-ce, sans le savoir, qu'il a dit des sottises ; ou, avait-il pensé : qu'en parlant sur la pairie, il n'y avait rien de mieux à dire ?
Vouloir : que, la société se soumette à la souveraineté de la raison réelle ; avant, d'en avoir reconnu l'absolue nécessité ; est une utopie : à nulle autre pareille. Jusque-là, vous en démontreriez un million de fois la réalité ; que, ce million serait encore : égal à zéro.
Si, la souveraineté do droit divin n'est plus possible ;
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si, la souveraineté rationnelle ne Test pas encore; voyons ce que la société devient, sous la souveraineté du peuple : suivant un ancien préfet, un ancien conseiller d^état, un ancien représentant ; M. le baron jBouvier du Molart.
— « Peut-on, dit-il, songer sans frémir à ce que deyiendrait la société sous une démocratie qui livrerait le pouvoir à une multitude ignorante^ conduite par des brouillons passionnés , sans expérience, sans frein, enivrés de leur triomphe éphémère , étourdis de leur élévation subite, et dont les excès seraient d'autant plus redoutables, qu'ils auraient lieu de craiadrQ la réaction infaillible qui viendrait y metlm un i^rme! U s'élèverait de toutes parts une lutte violante, dans laquelle, l'impéritie com-* battant contre l'impéritie, la cupidité contre la cupidité, les passions honteuses imposeraient silence è la rtlson et à la vérité, que l'on ne peut découvrir^ a dit uu sage , qu'en tournant le dos h la multitude, |^es a^ semblées délibérantes seraient sous Tinfluence de la force matérielle, on n'y verrait que iectriatio per vim^ et les cris meniçanta des trieotcusea de tribune détermineraient encore qne fois les suffrages. Chacun ?e croirait digne de sMIever au-dessus de ses semblables, la politique envahirait tontea leg tètes^ les proférions utiles seraient négligées , abandonnées; l'ordre social se pervertirait de plus en plus sous le règne de l'anej^bie ;
ce serait la guebre de tous contre tous. »
[De» eausês (}ti malaise, elc.)
-^ C'e&t très-bien critiqué, sana aucun doute. Mais, dan3 tou$ les reniQdea, indiqués par M. le baron, coui seiller d'jËtat, il n'en estpaa uu seul ; qui vaille une prÎBe de tabac.
Voici, un des mille remèdes indiqués par M, le baron, pour se garantir de la véritable souveraineté du peuple, qui est celle : du vote universel.
--*• « On cloit ensuite, dit-^il, préaenter des hnU nonveauv k cette freo« tion de la jeunesse privée d'avenir, et qu'un cruel dé«appoioleinQntpoufi»e h sn faire fariieux pour être quelque chos^. La plupart de fe»i jpunes hopimes sont animés de bons scntimenis, et irèit^^\^po^&^l^ transiger 9
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comme ceux qui ont été leurs guides dans la carrière de Topposition pour des intérêts personnels, n
— Et, en note, M. le baron ajoute :
— « Depuis la révolution de juillet jusqu'au 51 octobre 1830^ quinze cent soixante et quinze avocats ont été nommés ministres^ préfets, souspréfets^ procureurs généraux, procureurs du roi, substituts y elc, qui ont naturellement été pris parmi les plus influents de l'opposition triomphante. Ils secondent aujourd'hui le gouvernement avec autant de dévouement que de talent. »
— Je suppose : que, M. le baron avait été avocat. Sous une opposition sacerdotale triomphante, un prêtre conseillerait : de porter au pouvoir quinze cent soixante-quinze tonsurés en cinq mois ; sous une opposition matérialiste triomphante, un docteur voudrait y porter : quinze cent soixante-quinze médecins; et, sous une opposition militaire triomphante, un général voudrait y porter : quinze cent soixante-quinze officiers. En 1848, les avocats ont- ils soutenu : le gouvernement de 1830?
Voici, maintenant, un passage qui va détruire complètement le remède proposé. C'est, que vouloir rendre la souveraineté du peuple, compatible avec Tordre, ne peut vous donner que des moyens : dont, le résultat égale zéro.
— « On se souvient, dit-il, de ces légions de fonctionnaires de toutes les administrations et d'employés de toutes les régies financières, directeurs, inspecteurs , reccTeurs, vérificateurs, contrôleurs, percepteurs, forestiers , douaniers , employés des postes , des contributions directes ou indirectes, procureurs du roi, juges de j»b\x , greffiers, notaires, avoués, huissiers, etc. , recevant circulairement sons la Restauration et exécutant avec ardeur la flétrissante injonction de se mettre en campagne pour
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corrompre les électeurs. Malheur au gouvernement qui cherche sa force
dans de pareils moyens , et qui ne place point son point d'appui dans
l'intérêt général ! »
(Des catues du malaise^ etc.)
— Mais, monsieur, chaque gouvernement croit toujours : que, son point d'appui est l'intérêt général. Croyez-vous : que, cette démocratie, limitée ou illimitée, dont tout à rheure vous parliez avec tant de mépris, sache mieux que le gouvernement, où se trouve l'intérêt général ? Si, vous le savez mieux : que, la démocratie: et, que le gouvernement; pourquoi ne l'avoir point dit? et, surtout, pourquoi ne l'avoir point prouvé ; comme deux et deux font quatre?
Voici, un autre remède : pris, dans la pharmacie du docteur social.
— « Il faut, dit-il , un moyen de concentrer sa volonté et son action sur un point unique^ l'exécution de la loi. n
— Et la loi, s'il vous plaît ? Il ne faut donc pas s'en occuper; et, si le taureau de Phalaris s'y rencontre . le premier des devoirs est donc : de le protéger.
Je le répéterai un million dé fois : c'est, seulement la corde au cou, qu'il devrait être permis déparier: d'organisation sociale.
-— « Tout pouvoir, continue le conseiller d'État , est de sa nature envahissant, D
— C'est, que tout pouvoir, non absolu, est à l'agonie ; et, que tout pouvoir mortel, ne veut jamais mourir.
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— « Malgré, dit le docteur, le décret de l'aMemblée constituante de 1791; malgré les constitutions et les chartes qui établissaient la division des pouvoirs et en fixaient les limites, toutes nos assembléos nationales ne se sont pas bornéts à n'être ^Ue législatives, toutes ont voulu être souveraines et constituantes;... »
— C*est, que le bon sens leur a dît : que, division de pouvoirs , constitutions et chartes sont des calembredaines ; et , que vouloir faire des lois , sans être souverain/ est digne d'une camisole.
-^ « ...de même, ajoute le docteur) que les dépOsitaireê du poutoir exécutif ont voulu le rendre despotique. »
— Parbleu ! c^est, qu'en présence de l'anarchie, résultant de l'ignorance, il n'est qu'un sauveur possible : le despotisme .
— « Voilà, continue le docteur, marchant droit devant lui, sans s'inquiéter s'il traverse des broussailles et se met en guenilles, voilà, dit-il, la cause première dé rinstabîltté de tous les gouvernements qui se sont succédé en France avec tant de rapidité, et des lois toujours transitoires et de circonstance quUls nous ont données ; instabilité déplorable qui a dté tout prestige à Pâutorité, et n*a laissé atix peuplée aucune règle de conduite, aucun point fixa de ralliement, aucune moralité politique.»
— Mais, homme du bon Dieu ! quelle stabilité voulez-vous donc qu'il y ait, sous la souveraineté du peuple, ce qu'il y a de plus variable au monde ? Comment voulez-vous : que, l'autorité de la force brutale ait un prestige ? Comment voulez-vous : qu'il y ait rien de fixe, sous la variabilité ? Et, comment voulez-vous : qu'il y ait de la moralité, sous la souveraineté du peuple, négation de toute morale ? En vérité^ vous impatienteriez un saint.
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— a 11 ne s'osi point agi seulement» continue le docteur, d*un changement de personnes et de formes; mais c*était la mutation fréquente et entière des principes et des croyances, dont il fallait souscrire le CredOy sous peine de mort et de spoliation , ou au moins de spoliation , ou au moins de pêrnéoatioâ 6t de répl^bâtiOtt* i»
— Et, quelle autre ôanction^ que la mort, vôulez- V0U8 : que la force puisse avoir ? Quand elle se contente de spoliation, de persécution et de t^éprobation, elle est bien près d'être occise : par une force moins sotte»
— - « Que n'avons-nous pas tu de nos jours? continue le nouveau Jérémie. Ou dirait que nous avons voulu montrer que l^esprit humain se laisse aller aux impulsions les plus folles et les plus contradictoires. Les partisans delà royauté ont été proscrits, dépouillés de leurs biens, traqués, fusillés, mitraillés comme des bêtes féroces; et un peu plus tard tous les honneurs, toutes les grâces, toutes les récompenses étaient pour eux. Les autels ont été renversés dans le sang de leurs ministres par le cruel démagogue qui fit, quelques mois après, décréter l'existence de Dieu et rimmortalité de Tàme; et la Restauration a mis tous les intérêts de la société sous l'influence des prêtres. Un signe de féodalité conduisnit à l'échafaud, et les plus fougueux républicains sOnt entrés dans le conseil d'un despote affublés de cordons et de titres nobiliaires. Et c'est toujours au nom de la loi que ces délirantes folies , ces contradictions brutales ont été commandées! Quel respect lés peuples peuvent-ils conserver pour elle ? »
— Saint Jérémie I comment doncvoulez-vous qu'il en soit autrement, sous la souveraineté du peuple ; et^ quel respect les peuples peuvent-ils, non point con^ server, mais avoir : pour des Ibis formulées, par la seule force brutale?
Voici trois autres recettes données par le même docteur, et qu'il recommande au gouvernement :
— (c La première, dit-il, de subjuguer par ta persuasion, ou de vaincre par la puissance de la loi, les factions qui le combattenli afin de faife
cesser tous les conilits, et de ne laisser aucune incerlitttde sur le pouvoir auquel Tobéissance est irréTocablement due. »
— Subjuguer, parla persuasion, est très-difficile : en présence de l'ignorance sociale, sur la réalité du droit; et, de l'incompressibilité de l'examen.
Vaincre, par la puissance des lois , sous la souveraineté du peuple; c'est, vaincre par la force. Le conseil est excellent : tant, qu'on est le plus fort.
Quant, à ne laisser aucune incertitude, sur le pouvoir auquel l'obéissance est irrévocablement due, il n'en existe jamais sous la souveraineté du peuple ; chacun sait qu'alors : l'obéissance est toujours due au plus fort.
— « La seconde , continue le médecin , d'ordonner la révision de la législation, pour opérer la réforme ou la correction de toutes les lois iniques, inutiles, insuffisantes, contradictoires ou obscures, d'après lesquelles rien n'est positivement bien , rien n'est mal , et qui ouvrent tant de voies à l'arbitraire dans leur application. «
— Et, qui révisera, réformera ou corrigera les lois ? Les majorités, l'ignorance ? Et, quel sera le critérium, pour déclarer : telle ou telle loi inique, inutile, insuffisante, contradictoire ou absolue ? Toujours les majorités ou l'ignorance? Et, qui les sanctionnera? La force : et, toujours la force.
— « La troisième, dit le docteur, de n'appeler aux fonctions publiques que les hommes les plus dignes de les occuper, par leur capacité, leur sagesse, leur indépendance et leur courage. »
— En époque d'ignorance, sur la réalité du droit ; et, d'incompressibilité de l'examen ; il n'y a de possible
que trois classes d'individus : ceux qui ue reconnaissent de souveraineté que celle de droit divin ; ceux qui ne reconnaissent que la souveraineté du peuple ; et ceux qui se moquent de toute souveraineté excepté la leur. Si, dans la souveraineté du peuple, vous appelez les premiers, c'est introduire Tennemi dans la place ; si, vous appelez les troisièmes, ils vendront la place au plus offrant ; et, si vous n'avez que les seconds, ils sont toujours à la disposition du plus fort. Et, il est trèsdifficile de rester longtemps le plus fort avec de pareils gens; ils croient toujours : que, le plus fort ne fait pas assez pour eux ; et , sont continuellement à la recherche, d'un autre plus fort, qui veuille faire davantage.
— a N'attendez pas , dit 'encore le médecin , que l'excès du mal devienne la source du bien : il faut fuir le danger de plus loin. »
— Allons, Docteur, donnez donc un remède qui soit efficace ; sinon , vos recettes feront concurrence : à celles des arracheurs de dents.
Le conseiller d'État, partisan d'une souveraineté du peuple à sa guise ; c'est-à-dire : de la souveraineté d'une opinion ; conçoit : que , toute souveraineté d'opinion ; toute souveraineté du peuple; doit être renversée.
— a La coutume , dit-il, a été jusqu^ici la reine du monde, comme l'appelle Pindare; mais nous marchons rapidement Yers l'époque où clic sera infailliblement détrônée par la raison éclairée des peuples. »
(Des causes du malaise j etc., et des moyens d^y remédier f p. 199.)
— Et, comment distingue-t-on : la raison bien éclai-
rée ; de la raison mal éclairée ? C'est , précisément , dans cette impossibilité actuelle que glt la cause du malaise ; et, le moyen d'y remédier; le seul moyen d'y remédier ; est d'en donner le critérium. Le docteur n'y a même pas pensé : un seul instant.
— • a Aujourd'hui , s'écrie le conseiller d'État partisan des inatitutions constitutionnelles, on place le contre-poids dans les institutions constitutionnelles, défendues par une assemblée populaire élective et une chambre soi-disant aristocratique , tantôt héréditaire , tantôt & vie. Quel bien en est- il résulté? Le peuple en porte-t-il un bât 'plus léger? Sommesnous plus heureux, plus aimés dans l'intérieur, plus respectés au dehors? iioin de là : jumuis les impôts n'ont été si lourds ; les citoyens sont en guerre ouverte entre eux et avec le gouvernement, nos troubles sont l'elTroi et le fléau de l'étranger ; une anxiété douloureuse serre tous les cœurs; nous vivons au jour le jour, sans savoir comment et si nous vivrons demain.
« Cette situation n'est pas teuable. »
[Des caisses du malaise, etc.^ p. 230.)
— Il aurait valu infiniment mieux de dire : comment, la situation peut devenir tenable. M. le conseiller d'État est comme beaucoup d'autres ; il sait fort bien ce qu'il ne veut pas ; mais, il ne sait pas ce qu'il veut.
Voici une nouvelle preuve de ce que nous venons 4'avancer.
— (( Une longue et triste expérience-^ dit le docteur , a suffisamment démontré que les assemblées nationales permanentes ou annuelles n'«ift jamais été qu^une arme contre le peuple^ une machine à impôts. La liberté a constamment été compromise au nom et par les formes mêmes des institutions qui devaient la défendre. Nos représentante n'ont représenté que leurs intérêts personnels^ ceux de leurs familles et ceux de leurs amis ; des ministres pervers ont toujours eu le tarif de leurs consciences. Assurément cette règle admet de nombreuses et honorables exceptions, mais ces exceptions mêmes confirment la règle. Avec cette morale des intérêts, si généralement suivie que l'on n'en rougit plus , que pourrtitH>n atten-
dre de rabaissement du cens et de facilités plus grandes de l'éligibilité? Les élus n^en auraient que moins d* indépendance, et n^en seraient que plus accessibles aux insinuations corruptrices. Cette vénalité a été partout et de tout temps l'opprobre des assemblées publiques. Philippe achetait les suffrages des Athéniens; Jugurtha, sortant de Rome, s^écriait : « 0 Tille vénale, qui ne demande qu^nn acheteur ! »
— ies Atbémema et les Romains avaient trop d'esprit pour ne point vendre leurs suffrages, quand ils en trouvaient un bon prix ; après, que Platon et Cicéron leur avaient enseigné : qu'après la mort il n'y a rien. Au lieu de blâmer des marchés, très-raisonnables dans les circonstances où ils ont été faits, il eût mieux valu démontrer, non point par des lieux communs, mais par des preuves incontestables ; que, le divin Platon et Cicéron se sont trompés ; et, que la justice éternelle existe. Je sais qu'il y a^de prétendus savants osant affirmer : que Platon et Cicéron sont admirablement religieux. J'aime à croire qu'ils le disent : sans , jamais les avoir lus.
Voici, un passage qui vaut infiniment niieux que ce qui précède : parce qu'il est éminemment vrai.
— - « Nous sommes, dit le conseille^: d'État, devenus par degrés si iadifiPérents à tout avenir^ que nous restons insensibles au mal qu'on nous prédit, pourvu que nous n'en ressentions pas immédiatement les effets. »
j^ — Cela vient : de ce que n'ayant aucun intérêt pour une autre vie, chacun se dit : Périsse le monde, pourvu que je jouisse ! Le seul excès de mal, résultant d'une anarchie ne pouvant plus assurer une heure de jouissance à qui que ce soit , peut remédier : à cette gangrène générale.
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« Les méthodes théologiqaes et métapbysiqaeS) qui, reUtÎTement à toosles autres geores de phé- Domèues , ue sont pins maiotenaDt employées par personne, soit comme moyen d'investigatioD , soit même seulement comme moyen d^argumentatikm , sont encore , au contraire, excInsÎTement usitées , sous Tun et l'autre rapport, pour tout ce qui conc^.neles phénomènes sociaux, quoique leur insoifisance à cet égard soit déjà pleinement .sentie par tous les bons esprits, lassés de ces vaines contestations interminables entre le droit divin et la
SOUVEKAIVETÉ DU PEUPLE. »
AUOUSTB COICTB.
Voilà Auguste Comte répudiant :
Explicitement, la souveraineté de droit divin et du peuple ;
Et, implicitement, la souveraineté de la raison, par cela même qu'il est matérialiste.
Que voulait donc Auguste Comte ? lîélas 1 le malheureux n'en savait rien. Monomane de sa propre papauté, il était excusable. Je voudrais pouvoir en dire autant : de quelques hommes de mérite , qui le prenaient pour chef, sans avoir la même excuse.
Passons à-un homme qui a fait une étude spéciale de la souveraineté ; et, voyons où il nous conduira.
. — A Ce fut, dit-il , une croyance unanime do la haute antiquité , que les constitutions politiques, les lois positives, ne peuvent assurer la dorée et la prospérité de TÉtat, si elles ne reposent sur l'esprit religieux, d
(M. SuDRE, Hist, de la Souveraineté»)
— C'est historique. Mais, en époque d'ignorance, sur la réalité du lien religieux , l'esprit religieux ne peut reposer : que, sur une révélation ; et, en présence de l'incompressibilité de l'examen, et de la même ignorance qui règne encore, les constitutions politiques et les lois positives ne peuvent plus reposer sur les révélations. Alors, que veut M. Sudre? S'il ne veut que nous exposer les hypothèses qui ont été faites sur la souveraineté , il était inutile de prendre la plume , pour écrire sur la souveraineté. A moins , qu'il ne veuille prendre parti pour son adversaire M. Proudhon; et, dire, comme lui : à bas, toute souveraineté.
— « La limite précise, dit encore M. Sudre, où en matière de croyances, d'opinions, de mœurs, la souveraineté de la société ...»
— La souveraineté de la société , c'est la souveraineté du peuple. Voilà, M. Sudre qui déserte la base religieuse. Voyons ce qu'il fera de sa souveraineté du peuple.
— a ... où^ continue M. Sudre, la souveraineté de la société doit s^arrêter devant la liberté de l'individu, est loin d'être nettement tracée ; et, de nos jours encore, les plus grands esprits s'épuisent à chercher un moyen terme entre la compression absolue, cause d'immobilité et de servitude, et la liberté illimitée, source de corruption et d'anarchie. »
— Ce qui signifie : que, la souveraineté du peuple est une mégère, se roulant nécessairement dans le cercle vicieux : du despotisme à l'anarchie ; et, de l'anarchie au despotisme. Si, M. Sudre ne l'a pas dit, aussi explicitement, ce n'est point la perspicacité qui lui a manqué.
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»^ « Au fond , dit encore M. Sudre » et malgré Mf tergiversations , Socrate parait avoir été partisan de la souveraineté dé l'intelligence et des lumières; mais il s*égarait dans l'application de ce principe, et le nombre est grand de cenx qni m sont égarés avec lui. »
-*- C'est, que tant qu'on ne peut distinguer l'intelligence sage de l'intelligence folle , vouloir rendre Tintelligence souveraine , c'est introniser la souveraineté de la force. Aussi, parler de souveraineté, avant d'être capable de faire cette distinction, est une énorme sot^ tise.
•^ « Socrate, dit encore M. Sudre, dépassa les écrivains politiques qni l'avaient précédé, par le point de vue sous lequel il envisagea la question de souveraineté. Tandis que ceux-ci s'étaient bornés à rechercher quel gouvernement offrait le plus d^avantages, Socrate se demanda quel était le plus légitime, tl transporta la question du domaine de l'utilité dans celui du droit ; il entrevit les trois grandes solutions qui, dans les temps modernes, ont été proposées sur le point de savoir A qui appartient légitimement le suprême pouvoir. Il l'attribue tour à tour à la capticité , au wm^B^ à \a raison éternelle» Il ne sut, il est vrai , ni choisir entre ces trois loiutions, ni élever aucune d^elles A la hauteur d*une théorie ration^ nelle et complète,*, »
— Voilà , M. Sudre s'imaginant : qu'il est possible d'élever la souveraineté du nombre, à la hauteur d'um théorie rationnelle et complète. C'est, faire beaucoup d'honneur : à la souveraineté de la force brutale.
*■*- « Mais^ continue M. Siidre, ce n'est pa6 un filible mérite quô de les avoir indiquées^ môme confusément. »
— C'est-à-dire : très-inutilement.
— « Il aurait dû appartenir, continue M. Sudre, à ses disciples de les développer, de les contrôler par une analyse sévère. »
— Et, pourquoi M. Sudre n'a-t-il point exécuté, ce qu'il reproche aux autres de n'avoir point fait ? Écrire sur la souveraineté, sans la rendre incontestablement ratignûelle ; c'est, remuer une bouteille d'encre , pour la rendre diaphane.
•^ « On est en droit de dire^ continue M. Sudre, qu'Âristote ne ré* sont pas scientifiquement le problème de la souveraineté, considérée au point de Yue du droit , et qu'il tranche le nœud gordien plutôt qu^il ne le dénoue. • -
- — Cela signifie : que, du temps d'Aristote, on n'était pas moins sot , sur le problème de la souveraineté ^ qu'on ne l'est à présent^ et vice versa.
— « Brntus^ Gassius et les autres conjurés, €Êppliquèrent à César, dit M. Sudre, Tanlique doctrine du tyrannicide , qui , depuis Torigine du gouYernenfent républicain^ constituait Tun des éléments de ]a foipoli^ tiquey et Ton peut dire du droit public de l'antiquité» »
— Quelle foi politique 1 quel droit public 1 Voilà, où conduit nécessairement : toute souveraineté de la force.
— « On connaît, dit M. Sudre, ces vers par lesquels Lucain ^ voulant exprimer ce dévouement farouche, ce principe d'obéissance poussé dans ses extrêmes conséquences, fait dire à un soldat de César que si son général lui ordonnait de plonger son épée dans le sein de son frère, de son vieux père ou de sa femme prête à devenir mère , il gémirait ^ mais il obéirait (1). Tacite n'a pas un mot de blâme pour les ofiiciers^qui acceptent le rôle d'assassins. Sont-ce là les véritables conséquences du principe d'obéissance? Les ordres du chef doivent-ils être exécutés , même lorâ' qu'ils prescrivent la violation de la morale et des lois? Grandes questiôM qui sont du domaine de la théorie plutôt que de l'histoire, et qu'il suffit
(1) Pectora si fratris gladium, juguloque parentis
Gondere me jubeas, gravidœque in viscère partu Conjugis, invita peragam tamen omnia dextra.
Pharsale.
par conséquent 9'indiquer ici. Rappelons seulement q[iie11e progression suivit, dans Tempire romain, l'application du principe d'obéissance. »
— Tant , que les souverainetés de la force sont seules possibles; tant, que la souveraineté de la raison n'est pas encore possible ; Tobéissance passive des individus , est l'essence du despotisme ; et , l'examen individuel , la révolte des individus est l'essence de l'anarchie. Que M. Sudre consulte l'histoire, puisqu'il ne fait que de l'histoire ; et, il verra : que, partout et toujours^ le despotisme a été trouvé préférable à l'anarchie. Le despotisme, au moins, conserve la vie à la société ; une anarchie continue serait la mort de l'humanité.
— ft Sous César, continue M. Sudre, Tarmée renverse la constitution; sous Galigula et Néron, elle accomplit des martyres individuels; sous Garacalla et Théodose , elle massacre en masse les habitants sans défense d'Alexandrie et de Tbessalonique. N^est-il pas surprenant que dans au" cun État les lois n'aient pas essayé de préciser l'étendue du devoir de l'obéissance militaire? »
— SùïiPRENANT ! L'ignorance est toujours surprise de ce qui l'embarrasse.
M. Sudre paraît ignorer : que, sous la souveraineté de la force, les lois sont l'expression delà force; et, qu'alors, tout ce qui est fort est légal. M. Sudre veut que les lois essayent. Est-ce qu'il s'imagine : que les lois sont des individus ? Puis essayer quoi ? de préciser l'étendue des devoirs ; et cela : quand il n'y a de droits et de devoirs que ceux formulés , sanctionnés par la force!
— a Plus d*un boule?ersement politique, continue M. Sudre^ n'auraitil pas été é?ité, si dans les armées chacun avait clairement connu,., »
— Voilà, tous les individus d'une armée, condamnés à être avocats, jurisconsultes, publicistes, théologiens et nioralistes. Et encore : le clairement connu n'est possible, que sous la souveraineté rationnelle. Mais, qu'est-ce qui doit être clairement connu ?
— a ... les limites, continue M. Sudre, du droit de commander et du devoir d*obéir ? »
— Et' cela , à une époque : où, l'ignoranée existe encore : sur la réalité des droits et des devoirs 1
Si, M. Sudre, au lieu de s'être fait publîciste , s'était fait mathématicien ou mécanicien , il aurait présenté, à l'Institut, des mémoires sur la quadrature du cercle, ou sur lé mouvement perpétuel. Le système de la pondération des pouvoirs , utopie favorite de M. Sudre, est le digne pendant : de la quadrature du cercle; et, du mouvement perpétuel.
Si, M. Sudre, aspirant à l'Académie des sciences morales et politiques, avait étudié le secrétaire perpétuel de cette même Académie ; celui-ci, lui aurait dit :
— a II n*y a pas encore eu d'autre souverain que la force. »
(M. MifiNET^ Précis de la révol. franc.)
— Cette vérité , aussi évidente qu'une démonstration géométrique, lui aurait épargné la peine : de faire des élégies, sur les droits et les devoirs. Et cela : jusqu'à ce qu'il puisse exposer scientifiquemmi^ la réalité de la souveraineté rationnelle.
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Écoutons maiûtenant, un chrétien, homme de mérite, discourant sur la souveraineté.
•^ « La souTeraineté, dit M. Hoeti ne sa soutient pas mieux quand on lui ôte son fondement sur la terre pour ne s^appuyer qu'au ciel. U ne sert de rien de répéter que tout pouvoir vient de Dieu. Comme il n'eterca pas en personne la souveraineté, il restA savoir comment tt i qui il délègue le droit de faire ici-bas la police en son nom. Là est Técueil de la théocratie. De Dieu on retombe forcément dans Thomme. Le prétendu gouvernement de Dieu devient le gouvernement des prêtres , ou d'un bomme^ d'une famille que les prêtres choisissent. Sous le nom pompent de droit divin, la raison ne découvre que l'usurpation du sacerdoce, le privilège du sang et le despotisme des coutumes. »
{Règn9 social du chrUtianinne.)
— Un christianisme , répudiant le droit divin ; et , se réfugiant sous la souveraineté du peuple ; est un bien singulier christianisme I Avec une pareille doctrine , il y aurait bientôt : autant de christianismes différents ; qu'il y aurait d'individus.
— « M. Guizot, dit encore M. Huet, professe ouvertement qu'il n'existe sur la terre de souveraineté de droit véritable KOLLé pa^t. « iusqu^attt c temps modernes, ditrii, a régné cette croyance ^ presque toujours cou- « tredite par le fait, que le droit de donner la loi, que la souveraineté (( résidait naturellement en quelque part de la société. Soit qu^on recon- « nût ce droit à un seul, à plusieurs ou à tous..* »
— Ici, M. Guizot se trompe. Sous toute espèce de droit divin , la souveraineté appartient à Dieu , qui institue un interprète pour expliquer sa loi. C'est, seulement , lorsque le droit divin se trouve en décadence : que, la souveraineté est censée résider en quelque part de la société. C'est alors la souveraineté de la force; non plus masquée de sophisme; mais bien
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exchiÊiTftiiieiit bitotale. Do reste ^ faûwiis eontinoer M. iBnet, citant M. Guûot.
— « Le droit de rooeimaitre la rh^ et àt nmf^aer , c'est , Si «M. Gmiot, le de^iHi— n, U mmwmrûmBU et itoit a"«ff«<icat à y^ « Mnne, paice que U wmt pleine et cfMrtÎBieie , TexécatiMi âxe et ia* « pertailiable de U jeràce et de la nâsom ne sent pis de U faiblesse de « notre iiitÉre. m
{dmn £hUtoir€ moderme^ IS20-1^1.)
— Qa'il me soit permis, de dire mi mot sur ce passage ; avant, de rabandomier à M. Huet.
Voilà, M. Gnizot qui répudie : la ^oureraineté de droit divin, conmie despotique; la souveraineté du peuple, comme anarchique ; et, la souveraineté de la raison réelle , comme inaccessible à la connaissance de l'homme. Parce qce, M. Gnizot est ignorant, à cet égard, il affirme : que, cette ignorance est inhérente : non-seulement à lui seul ; mais à Thumanité tout entière ; et, pour tout le temps de son existence. C'est peu modeste. {laintenant, écoutons M. Huet.
— - « C'est ainsi , dit-il , que procède le scepticisme en philosophie. C*est en exagérant nos erreurs 6t notre iaihlesse qu'il s^efforce d'engendrer dans les cœurs U déseipoir do k Térité. Le but du scepticisme politique, en montrant la nature humaine si bible, ne serait-il pas de la dominer, de Texploiter plus sûrement? On a de tout temps cherché une organisation convenable des poaYOiri... »
— Sous quelle sanction, M. Huet? Sous celle de la force, n'est-ce pas? Puisque en dehors de la foi ^ devenue impuissante en présence de Texamen ; et , en dehors de la science^ ne pouvant exister, en présence de l'ignorance sociale ; il n*y a pas d*autre sanction possible.
— « ... une bonne division dn travail politique, continue M. Huet; il était réservé au doctrinarisme de vouloir diviser la souveraineté... •
— La souveraineté autre que la force, n'est-ce pas? Mais, Monsieur, tant que la souveraineté , autre que la force , n'est point démontrée exister en réalité ; cette souveraineté, autre que la force, est, en pratique, comme si elle n'existait pas. Alors, laissez M. Guizot moduler à sa guise ; vous et lui ferez des variations sur la souveraineté du peuple ; et, la force brutale : n'y perdra, ni n'y gagnera, quoi que ce soit.
— « ... de déchirer, continue M. Huet, le droit en lambeaux, absolument comme Téclectisme brise la vérité, pour n*en laisser subsister que des fragments. « La division de la souveraineté de fait , dit M. Guiiot, « est la conséquence nécessaire du principe : que la souveraineté de ô/nÀt « ne peut appartenir à personne. »
[piAvr^^ etc.)
— M. Guizot a parfaitement raison, pour le doctrinarisme; comme, M. Cousin a parfaitement raison, pour l'éclectisme ; dans l'hypothèse : que, la connaissance de la vérité soit inaccessible à l'humanité. Mais, que résulte-t-il des doctrines de MM. Guizot et Cousin; en présence de l'incompressibilité de l'examen ? l'anarchie; l'anarchie; et, toujours l'anarchie. Maintenant, écoutons M. Huet.
— « Le doctrinarisme , dit-il , de son propre aveu , a donc pour seul principe de nier tous les principes. i»
— C'est juste. L'hypothèse que la connaissance de la vérité est inaccessible à l'humanité ; n'est autre : que.
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la n^adon de tout principe yrai. Et , les autres ne peuvent reposer : que sur la force.
— « Gela, continue M. Huet, ne l'empêche pas d^aYoir sans cesse i la bouche la souYeraineté de la raison. »
— C'est juste encore : la souveraineté de la raison du plus fort. Il est évident : qu'après avoir nié la compétence de Tbomme pour connaître la raison réelle, la vérité ; M. Guizot, par souveraineté de la raison^ ne peut comprendre : que , la souveraineté de la raison du plus fort.
— et La souYeraineté, continue M. Huet, n'est attachée ni au nombre, si grand qu'il puisse être^ ni au consentement même unanime du peuple ; elle découle essentiellement de la Yérité, de la justice. »
— Parfait ! Mais , en époque d'ignorance sociale : sur la réalité de la vérité ; sur la réalité de la justice ; qui, se trouve nécessairement le souverain? La force. Et, voilà MM. Guizot et Huet complètement d'accord.
— « La république, dit encore M. Huet, est l'application de la souveraineté du peuple. i»
— Alors, république et enfer social, sont deux expressions parfaitement synonymes .
Passons d'un chrétien , prétendu socialiste , à un déiste, aussi prétendu socialiste.
— « La tyrannie, dit M. Louis Blanc, est odieuse sous tdutes ses formes ; et en quoi donc celle d'un chiffre vaut-elle mieux que celle d'un coup de massue? »
{Hi9t. de ta révolution^ 5« volume.)
308 ra Lk souvEiiiNiETi,
-^Et, sous quelle souveraineté, M. Louis Blanc veut-il s'abriter : tant, que h souveraineté rationnelle n'est point démontrée exister en réalité? Voudrait-il, par hasard, se passer de souveraineté ?
Si, j'avais besoin de vous prouver : que, M. ïjouis Blanc ne veut pas plus de la souveraineté de droit divin ; que, de la souveraineté du peuple ; je vous citerais le passage suivant :
^ ft Ce qui, dit M, Lom^ Blapc, distingua le despotiim^ de la tjrap-
nie, c^est qu'il ne s^appuye pas seulement sur un moyen naturel , sur le fait de la force, accident qui n'a rien de stable , mais quMl ytk chercher hors de Thumanité, et pour agir contre elle^ un droit dont la source ne peut être en elle» G'e$t^ çn un mot^ par Ift «uperstitioa, par Thypoibèse de rinterveQtioo d'un pouvoir surnaturel admise comme article de foi, que le droit prétenda du despotisme se foode. Par cette fiction , la tyrannie, qui n'était que Tabus de la force, se métamorphose en despotisme. y>
{Hist. de larévol., t. II, p. 567.)
-^ C'est parfaitement exposé. Il n'en est pas moins vrai : que, M.^ Louis Blanc » doit des actions de grâce au despotisme. Sans le despotisme , Thumanité serait morte il y a des siècles et des siècles. Ce n'est donc point contre l'humanité , mais en faveur de l'humanité, que le despotisme a été établi. Maintenant, il est également vrai, le despotisme, fils du droit divin , ne peut plus conserver la vie à l'humanité ; mais, la souveraineté du peuple, source d'anarchie, en est la mort. Que veut M. Louis Blanc? Déterminément, il n'en sait rien. 11 a cela de commun : avec la génération actuelle.
Jusqu'à présent, nous avons vu les hommes émi^
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nents, de tous les temps et de tous les lieux, considérer la souveraineté du peuple, comme étant ce qu'il y a : déplus anti-rationnel; et, de plus anarchique. Mais, il vient une époque, et c'est la nôtre, où cette souveraineté eàt la seule possible. Dès lors, il ne suffit plus d'affirmer qu'elle e^t anarchique ; il faut le prouver ; il faut prouver : que, cette souveraineté conduit la société à la mort ; et , pour le prouver , il faut apprécier : les résultats théoriques et pratiques , dérivant nécessairement delà souveraineté du peuple, considérée comme base sociale. I^i, cette appréciation démontre d'une manière rationnellement incontestable : que, la souveraineté du peuple est devenue incompatible avec l'existance de Tordre, vie sociale ; et , que la souveraineté rationnelle peut seule conserver la vie à Fhumanité^ nous aurons rempli notre but.
APPRÉCIATION DBS RÉSULTATS THÉORIQUES ET PRATIQUES
DÉRIYAirr NÉGESSAIREIIENT DE LA SOUVERAlItETÉ DU PEUPLE, CONSIDÉRÉE COMME BASE SOCIALE.
« Tout gouTemement qui permet qn'on discate son principe est un goaTernenieat qui ne saurait vivre. »
GÉHÉRAi. Cavaionac, DUcuss. sur la eomêUt., 14jaiUet 18&1.
Cette proposition, pour toute l'époque d'ignorance , est vraie : comme un axiome de géométrie. Mais, elle n'a qu'une seule base solide, quand le principe n'est point incontestablement rationnel; c'est : V exercice d'une inquisition pour la foi ! Voilà, le général Gavaignac Voulant rétrograder aux AUTODA-FÉ. C'est logiquc; c'estla conséquence inévitable : de toute fausse souveraineté ; de tout principe non absolument raisonnable. Mais, ]e général oubliait une chose; c'est : qu'en présence de l'incompressibilité de l'examen, il est de toute impossibilité d'empèclier la discussion d'une base sociale. Le principe, de la société actuelle, est la sou- ' veraineté du peuple. Et , comme rien au monde n'est plus, contestable, comme rationnel, que le mot principe; il faut en conclure : que , toute société , basée sur la souveraineté du peuple , ne saurait vivre ; et , qu'il est de l'intérêt , de cette même société, de se baser sur un principe, qui puisse être discuté sans danger. Or, la souveraineté scientifique
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est seule possible à cet égard. Est-ce la souveraineté de la science que désirait le général ?
-— a Nous avons déjà eu occasion , dit encore le général Gavaignac^ de nous élever contre e principe de ia toute^puissance des faits, »
— Le principe , de la toute puissance des faits , n'est autre : que , la souveraineté de la force brutale ; la souveraineté du peuple.
— « Avec ce principe-là , continue le général , est-on sûr de la loi? »
— Sans aucun doute ; on en est sûr : tant, qu'on reste le plus fort.
— <c La loi d'aujourd'hui , continue le général , sera-t<elle celle de demain? Les représentants de la pensée nationale d'aujourd'hui seront-ils les représentants de la pensée de demain? »
— Il y a dix mille à parier contre un; que, ces pensées seront différentes.
^ « Et, que faire, continue le général, en présence d*un f5 mai? »
— Que faire ? Être le plus fort ; ou , subir la loi du plus fort ; en attendant : qu'on puisse redevenir le plus fort ; pour être, ensuite , chassé par un plus fort. C'est une attente bien rationnelle !
«- « Attendre , dit M. le duc de Broglie , est sage ; à la condition : d'attendre quelque chose ; mais, attendre pour attendre, par pure insouciance ou par pure irrésolution , faute d'avoir assez de bon sens pour se décider, et assez de courage pour se mettre à l'o&uvre ; attendre ainsi est le pire de tous les partis, et le plus certain de tous les dangers. »
{A la Chambre des pairs,)
— M. le duc ne réfléchit pas : que , quelque bon sens,
et quelque courage que l'on puisse avoir ; il est impossible : de se mettre à une œuvre, que Ton ne connaît pas. L'œuvre consiste : à anéantir la souveraineté du peuple. M. le duc le sait-il? La France le sait-elle? L'Europe le sait-elle? Le monde le sait-il? L'œuvre consiste : à anéantir la souverai*neté da peuple , par l'intronisation de la souveraineté rationnelle. M. le duc sait-il : comment, il est possible d'introniser cette souveraineté? La France le sait-elle? etc., etc. Jusque-là, il n'y a de possible : que, guerre entre les familles d'une même nation ; et, guerre acharnée , guerre à outrance, entre les nations.
'— « Guerre pour guerre, dit M. de Falloux! sang pour sang! meurtre pour meurtre ! Et vous aurez ^ à la fin de ce siècle ensanglanté , tant de luttes et de batailles, que personne de nous ne peut en prévoir Tissue ni le dénoûment final. »
(M, DE Falloux. Assembléû nat législ., 14 juill. 1851.)
— Et, la cause du mal, M. de Falloux? Et, le remède? Que voulez- vous faire : tant, que vous ne connaissez : ni Tune , ni l'autre ? Vous voulez donc aussi attendre ?
— a C'est la France, s'écrie encore M. de Falloux, qui vous dit à vous, ses médecins et ses amis : Donnez-moi un remède contre Yanarchiej mais que ce remède ne soit pas le despotisme. »
{Id.f ibid.)
-— Si, M. de Falloux , avec sa belle intelligence, s'était donné la peine de réfléchir, en s'isolant de ses préjugés, il aurait reconnu; qu'en présence : de l'ignorance sociale, sur l'obéissance raisonnable; et, de Tincompressibilité de l'examen ; l'anarchie ne peut être anéantie : que, par un despotisme plus ou moins éphémère, conduisant à une nouvelle anarchie. Il aurait reconnu : que, la cause unique du mal est la souveraineté du peuple ; et , que le remède unique, à ce mal , est : l'anéantissement de cette même souveraineté; par l'intronisation : de la souveraineté rationnelle.
Hélas ! personne ne veut du despotisme ; personne ne vent de Tanarchie ; tous veulent la liberté , et , personne jusqu'à présent, n*a indiqué, d'une manière rationnellement incontestable : que , la liberté peut exister, en réalité, chez l'homme ; que, ses conditions d'existence sont ; telles et telles ; tant , pour les individus que pour l'humanité ; et, que la souveraineté du peuple est la négation absolue : tant, de la liberté des individus ; que, de la liberté sociale.
*- «( La liberté^ dit M. Laurentie, en nos temps ^ comme en tous les temps, a pour condition une autorité qui la règle. »
—Très-bien ! c'est dire : que , la liberté est la soumission volontaire , la soumission , indépendante du joug des passions , à une AUTORITÉ , que Ton considère : comme, Yéternette raison. Sous, toute souveraineté de droit divin ; la liberté existe : tant que cette souveraineté est considérée : comme, éternelle raison. Dès, que cette souveraineté cesse d'être considérée comme telle -; la liberté n'est plus possible : que, par l'intronisation de l'éternelle raison : démontrée, exister réellement. Entre les souverainetés de droit divin; et, la souveraineté de l'éternelle raison 5 la souveraineté du peuple existe nécessairement; et, cette souveraineté est la négation de toute liberté : tant individuelle que sociale.
— a Et, continue M. Laurj^ntie, puisque Tautorité manque en Europe, il faut en Tenir à chercher pourquoi elle manque ; et , pourquoi elle est mcd suppléée par la force. C'est la , toute la question de salut. »
— C'est admirable d'observation. Mais, M. Laurentie a-t-il fait cette recherche ? Jamais , jamais, jamais !
L'autorité manque, en Europe et dans le monde, parce que : en époque d'ignorance sociale sur la réaUté de l'autorité; l'autorité ne peut epster : que, sous Thypothèsc de la réalité du droit divin ; cette hypothèse j Tincompres-
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8ibilité de Texamen vient la détraire ; et , Tautorité cesse uécessairemept d'exister : jusqu'à ce que la souveraineté rationnelle y rendue scientifiquement incontestable, soit elle-même intronisée : par la nécessité sociale. Jusque-là, la force brutale , la souveraineté du peuple , seule possible alors, non-seulement supplée mal à l'autorité ; mais encore, en est la' négation perpétuelle. Toute la question de salut est, en effet, dans la question d'autorité; et, j'en ai donné une solution complète. Mais, qui y adhérera, quoique rationneUement incontestable, avant d'y être forcé : par la nécessité sociale? Personne.
— (( ËTiter la guerre, continue M. Laurentie^ c'est beaucoup. »
— Gomment , c'est beaucoup ! ce n'est pas beaucoup ; c'est tout. Mais, il est aussi impossible d'éviter les guerres, sous les deux fausses souverainetés ; qu'il est impossible de faire un bâton n'ayant qu'un seul bout. C'est, seulement, sous la souveraineté rationnelle, anéantissant les nationalités ; que, les guerres cessent nécessairement : d'exister.
— « Mais, continue M. Laurentie, le complément politique, c*est de réhabiliter le droit, non par le glaive , mais par Tassentiment public de tous ceux qui ont mission d'éclairer le peuple. »
— Voyons, Monsieur, pas de pétition de principe. Le droit existait , hypoihétiquement , sous les souverainetés de droit divin. L'incompressibilité de l'examen a anéanti l'hypothèse ; et , par conséquent le droit. La souveraineté du peuple est la négation du droit réel. Vous voyez bien que le droit ne peut être réhabilité : que , par la démonstration scientifique de sa réalité ; et, cette démonstration constitue : la souveraineté de la raison.
Vous voulez : que , le droit soit réhabilité , par l'assentimeat public de tous ceux qui ont mission d'éclairer le
peuple. Ici y Monsieur, nouvelle pétition de principe. Pour éclairer les autres, sur le droit; il faut être soi-même éclairé. Or, tant que la souveraineté du peuple existe ; personne, n'est éclairé sur le droit; puisque, cette souveraineté : est la négation du droit.
-^ ce Qu'a-t-on fait en Europe , continue M. Laurentie? On a laissé flotter les opinions et les consciences. »
— C'est, inévitable : en présence de l'ignorance sociale sur la réalité du droit ; et , sous une souveraineté négatrice de la vérité.
— « On a^ continue M. Laurentie^ admis tour à tour les faits violents de pouvoir et de dépossession. On a adoré le succès;.^. »
— Pour Famour de Dieu, cessez d'étaler des faits, si vous ne voulez remonter aux causes! Tout ce dont vous vous plaignez, dérive nécessairement ; nécessairement, entendezvous? de la souveraineté du peuple; de la souveraineté de la force brutale. Le contraire, sous cette souveraineté, est encore aussi impossible : qu'un bâton à un seul bout.
— « ... politique, continue le publiciste, cent fois pire que la guerre, puisqu'elle corrompt les âmes, et que la guerre les passionne et les exalte. »
— Sous la souveraineté du peuple. Monsieur, il n'y a de politique possible : que, celle de la guerre, patente ou lar tente.
— a Que cette politique ait une fin ! » s* écrie M. Laurentie.
(Union du 29 novembre 1850.)
— On ne guérit aucune espèce de mal. Monsieur, en faisant uniquement des vœux pour sa guérison. On guérit le mal : en étudiant sa cause ; en anéantissant cette cause ; et , aussi les ravages qu'elle a pu faire.
-— a Le bel état, dit encore M. Laurentie, que celai d'an pauplâ qui, à supposer la marche de son gouTernement régulière et calme ^ serait condamné^ tous les quatre ans, à mettre en question ses lois, sa constitution, sa lïel On appelle cela une République! Ou bien^ en admettant le droit de révolution permanepte , comme Tcxercice naturel de la liberté , quelle perspective que relie d'une succession d^épreuves, qui vous font passer : de Tutopie communiste à la réalité de Tétat de siège ; de la guerre des barricadef à la justice des pontons ; et puis qui vous ramène de Tordre (i) au socialisme (2), qui de M. Faucher va à M. de Girardin, qui paaie ainsi par tous les soubresauts de la fantaisie ,' comme pour défier l'esprit positif des politiques d'action et l'esprit chimérique des son^e-creuz ! »
— Toujours j toujours , l'exposition des faits; et , jamais, jamais y le plus petit effort pour remonter aux causes ! Essayez donc qu'il en soit autrement, sous la souveraineté du peuple ! £t y vous aurez trouvé la solution : du bâton à un seul bout!
•^ « La Franco, continue M. Laurenlie, est sujette; et de qui, grand Dieu ! Est* il un audacieux, un sectaire, un cynique de révolution qui n'aspire à lui mettre le pied sur la gorge? Chacun couvre son dessein de cette belle parole de suffrage universel! Magnifique piperie dont les uns font sortir la dictature, les autres la jacquerie. Voilà la France telle que nous la font les révolutions des démagogies : condamnée tour à tour à l'anarchie ou à la servitude, et toujours à la ruine. »
(Union, 19 octobre 1851.)
— ' Tout cela est vrai , Monsieur ; mais , la cause , la cause? Sous la souveraineté du peuple, la seule possible, en présence de Tincompressibilité de l'examen et de l'ignorance sociale sur la réalité de la souveraineté, essayez donc qu'il en soit autrement ? Alors , la dictature vous sauve momentanément de l'anarchie ; et , ce moment vous laisse, une lueur d'espoir, pour l'intronisation de la souveraineté rationnelle ; lueur, qui ne peut jamais exister : au sein de l'anarchie.
(1) C'est du despotisme qu'il fallait dire.
(2) C'est à l'anarchie, qu'il fallait dire.
•— « L'incertitbde est partout^ r> dit eDcore M. Laurentie.
— Comment voulez- vous. Monsieur, que Fincertitude ne soit point partout; quand, on existe sous la souveraineté du peuple, négation de toute vérité? Sous la souveraineté delà science, au contraire, la certitude est partout. L'ïiumanité, au sein de Fincertitude, est comme Tantale au sein des eaux. L'incertitude ou Tignorance, caractérise l'époque d'expiation. La connaissance de la vérité , en est le terme.
— a L'idée du fait matériel , continue M. Laurentie, et la seule qui soit saisissable à des esprits dominés par le sensualisme et par fégoïsme. »
— Sous la souveraineté du peuple, négation de toute immatérialité ; l'égoïsme relatif à cette vie seule et unique, c'est-à-dire le sensualisme , peut seul dominer des esprits pour lesquels , les faits matériels, les apparences, sont exclusivement des réalités.
-— « Touie idée morale, continue M. Laurentie, est bannie de la politique. »
— Une idée morale , est une idée de dévouement. Sous la souveraineté du peuple , le dévouement est une sottise. Or, personne ne veut être sot. Vous voyez : que , sous la souveraineté du peuple , toute idée morale doit être bannie : non-seulement de la politique ; mais encore de tout commerce entre les individus.
— (( L'habileté^ continue M. Laurentie , c'est l'art des agencements et des surprises. Les hommes et les partis s'appliquent à se tromper, et tous aiment la tromperie, c'est toute la force politique du temps présent i» .
— C*est bien juste. Quand , la sincérité n'a aucune sanction , qui ne soit inférieure à la force ; la tromperie , qui
est une force; et, la plus grande tromperie , qui est la plus grande des forces; doit être considérée : comme la yertu supérieure à toute autre.
— tt Triste temps , continue M. Laurentie , où nulle opinion n*est sûre d*elle-même... »
— Aucune opinion, n'est jamais sûre d'elle-même; par cela seul : que , toute opinion est toujours : une impertinence, un préjugé, une sottise. Sous le règne de la foi, il n'y a pas d'opinion , tout est tenu pour vérité. Sous le règne de la science : toute vérité est démontrée vérité ; toute erreur est démontrée une erreur. C'est exclusivement sous la souverainté de la force brutale , négation de toute vérité, qu'il y a des opinions; et, que peut exister : le règne des opinions.
— «... où, continue M. Laurentie, Ton court à la Montagne pour faire de Tautorité et à l'anarchie pour faire de la liberté ; où , tout se mêle, les devoirs et les erreurs ; où la témérité est peureuse et TaTenture cachottière; où le coup d'État se délibère en tremblotant, et la défense se prépare en demandant grâce ! »
— C'eçt juste, c'est raisonnable, c'est naturel, cela ne peut être autrement : sous la souveraineté du peuple.
, -zsr 0i Qu'il fait beau, dans cette décadence, continue M. Laurentie, nous parler du principe d'autorité. »
— Pourquoi pas, Monsieur? Est-ce que la force n*est pas la seule autorité ; quand nulle autorité n'est supérieure à la force ; ce qui est le cas : sous , la souveraineté du peuple ?
— c( L^autorité! continue M. Laurentie, quand nulle loi n'est sacrée, nul pouvoir incontesté, nulle souveraineté possible.,. »
— Voyons, Monsieur, restons logiques. La loi du plus fort est toujours sacrée : tant, qu'aucune autorité n'est supérieure à la force. Le pouvoir du plus fort, dans le même cas, n'est jamais contesté; et la souveraineté de la force est toujours possible; et seule possible : quand, aucune autre souveraineté ne lui est supérieure.
— « ... quand, enfin, continue M. Laurentîe^ il ne reste partout que la peur, et que tout le monde est à genoux, n
(Union, 22 novembre 1851.)
— ^^ C'est juste, c'est raisonnable et exclusivement raisonnable. Sous la soi^veraineté de la force, il ne doit rester, partout, que la peur; et, tout le monde est à genoux : devant la force.
Tout cela est clair, comme eau de roche. Et, pourquoi M. Laurentie, avec sa belle intelligence, n'a-t-il rien vu à travers le prisme de la vérité? C'est ^ que, pour lai, il n'y a que deux souverainetés possibles : celle de la force brutale ; et, celle du droit divin, ou de la force masquée de sopbismes. Il entrevoit fort bien : que la souveraineté du peuple est la source de toute anarchie possible; mais, la cataracte, de droit divin , l'empêche de voir : qu'en face de l'incompressibilité de Texamen , l'exercice du droit divin , c'est le despotisme ; et , que sous cette même incompressibilité , le despotisme conduit, inévitablement, à l'anarchie.
Passons d'un anthropomorphiste à un panthéiste.
— « Dans Favenir^ dit M. E. de Girardin , soit qu'on parie de la monarchie ou de la république, on ne dira plus constitutionnelle, mais
BAnONNBLLE. »
t (Presse du 7 avril 18S1.)
— Tant, que la société ne sait pas d'une manière scientifique : que le raisonnement réel , le raisonnement plus
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que phénoménal implique la liberté réelle , ches celui qui raisonne ;
Tant^ que la société ne sait pas : que la liberté réelle, implique un raisonneur réel , un raisonneur absolu, éternel, immatériel, indépendant de toute création et de toute matière ;
Tant , que la société ne sait pas : que , ce raisonneur réel , absolu , étemel , immatériel , ne peut être : que , la sensibilité , chez celui qui parait raisonner ;
Tant , que la société ne sait pas : que chaque sensibilité réelle , est une individualité éternelle , immatérielle , absolue, etc.,
L'épithète rationnelle , de M. de Girardin , n'a pas plus de valeur, que Tépithète constitutionnelle. Si , le panthéisme existe, tout homme est un automate, un ressort pensant, un pignon pensant, une roue pensante...; d'une immense machine qui pense aussi, et va toute seule; ainsi, que l'ont fort bien dit : MM. Proudhon, Lemaire et C*«. Alors, le rationnel n'est évidemment : qu'un phénomène, une apparence; car, un automate ne raisonne jamais : en réalité.
— ^ ce L'ordre, dit ailleurs M. de Girardin, c^est rappUc&tion coniUnte des lois de la justice, de la morale et de la raison , à la conservation des sociétés. y>
{Les Cinquante'deuXf n^ xiii.)
— Sous là souveraineté du peuple , négation deâ lois de la justice, de la morale et de la raison, l'ordre ne peut donc exister. Et , pour que Tordre réel , l'ordre perpétuel puisse exister; il faut : que, les lois de la justice, de la morale , de la raison, et qui plus est, leur étemelle sanction, éternellement supérieure à la force ; puissent être démontrées : réelles. L'ordre dépend donc de l'anéantissement de la souveraineté du peuple ; et , de l'intronisation de la souveraineté rationnelle. C'est, M. de Girardin, lui-même, qui le dit implicitement.
«— « It ne faut pas s'y tromper, dit encore M. de Grirardin , le régime dans lequel on ^it en France n'est pas celui de la liberté , c'est celui de la FORCE. Peu importe que ce régime ait changé de nom, et qu'au lieu de s^appelér souveraineté du roi, il s'appelle souveraineté du peuple. Il n'en continue pas moins d'être le régime de la force, yt
— ^Voilà, qui est admirable d'observation. Mais, il aurait fallu ajouter : que, le régime de la force existe nécessairement : tant qu'une autorité , éternellement supérieure à la force, n'est point , scientifiquement , démontrée exister en réalité. Il aurait fallu dire encore : que, toute souveraineté personnelle, sous quelque nom qu'elle puisse se masquer, ne peut être : qu'un dérivé de la force.
— « La souveraineté populaire, continue M. de Girardin, qui n'est pas le respect scrupuleux de la souveraineté individuelle... p
— M. de Girardin ne réfléchit pas : que, la souveraineté populaire est une souveraineté personneUe, relative à l'ensemble des individus ; et , que cette souveraineté de tous est en opposition complété, avec la souveraineté de chacun^ également personnelle. Avec un peu de réflexion, il était cependant facile de reconnaître : que , la co-existence de ces deux souverainetés est auâsi incompatible avec l'existence de l'ordre , et entre elles ; que , chacune d'elles est, elle-même, incompatible avec l'ordre. Cette erreur de M. de Girardin , comme de la génération actuelle , provient de la croyance : qu'il n'y a , de possible , que deux espèces de souverainetés : la souveraineté de droit divin ; et, la souveraineté du peuple.
— « .«. est, continue M. de Girardin, un despotisme qui ne diffère du despotisme monarchique que par le costume : casquette au lieu de couronne, veste au lieu de manteau. L'arbitraire de la multitude est-il donc moms lourd à supporter que l'arbitraire d'un seul? »
— L'arbitraire d'un seul, c'est le despotisme; l'arbitraire de tous, c'est l'anarchie; et, le despotisme est d'autant supérieur à l'anarchie; qu'un ordre quelconque est préférable au désordre. Il est vrai, qu'en époque d'incompressibilité de l'examen, tout despotisme devient presque aussi éphémère : qu'une anarchie.
— (( Offre-t-il donc , continue M. de Girardin , plus de garantie de savoir et de justice? »
(Abolition de V autorité,)
— Sous la souveraineté du peuple , sous la souveraineté de la force, toute garantie de savoir et de justice, est absolument impossible ; puisque cette souveraineté est précisément : la négation du savoir réel , de la justice réelle ; et, le sacrifice du savoir réel, de la justice réelle, au savoir, à la justice relatifs à la force.
Dans l'ouvrage intitulé , par M. de Girardin, abolitioin DE l'autorité , nous trouvons :
— <K Plus d'abusive autorité. »
— Il est donc une autorité, qui n'est point abusive? Alors, il fallait intituler ce travail : Abolition de toute autorité abusive; et, prouver : que, l'autorité réelle; l'autorité de la raison ; l'autorité du savoir réel ; n'est point une utopie> le non-être, le néant. C'est ce que j'ai fait : dans l'exposition de la science sociale.
La foi , la croyance de M. de Girardin , eu l'impossibilité de la souveraineté rationnelle, de la souveraineté du droit, lui fait souvent dire des choses directement contraires à sa pensée. Nous avons vu M. de Girardin répudier tout règne de la force. Et, cependant, il dit :
— oc Je ne crois pas aux gouvernements de droit; je suis pour les gouvernements de fait. »
(21 mai 1851.)
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— M de Girardin ne réfléchit pas : que , tout gouvernement de fait , isolé du droit , n'existe que par la souveraineté de la force. Sous la souveraineté rationnelle, le fait et le droit ne sont jamais séparés.
Le passage précédent est Fapologie de la souveraineté du peuple. Le passage que nous allons citer en est la répudiation. Les meilleurs esprits sont sujets à ces oscillations, aussi longtemps qu'ils restent imbus du préjugé : qu'il n'existe pas d'autre souveraineté : que, celle de la force.
— « La République, dit M. de Girardin, était Taffirmation de la sou- Teraineté du peuple. Mais , qu^est-ce qu'une souveraineté qui se délègue ^t ne s'exerce pas? C'est une souveraineté qui n'existe que de nom, ou qui abdique de fait.
« Si la souveraineté du peuple peut se déléguer légitimement, rationnellement, impunément, pour quatre années , par voie d'élection , elle peut , non moins conséquemment , se déléguer de mâle en mâle ; ou, à défaut de mâle, à la fille aînée par voie d'hérédité.
« Ou la souveraineté du peuple n'est qu'un mot , ou elle est un principe. Si elle est un principe, qu'elle le prouve en s'exerçant, comme on prouve le mouvement en marchant.
a Si elle ne peut pas s'exercer, si elle ne peut pas se déléguer, alors c'est qu'elle n'est qu'un mot* »
(26 février 1853.)
— Certainement , la souveraineté du peuple n'est qu'un mot; et, ce mot signifie : souveraineté de la force. Ce mot est la source de tous les malheurs, qui affligent notre société. Et , ce mot règne nécessairement , irrévocablement ; tant, que la souveraineté scientifique ne fait point rentrer, dans les enfers : la souveraineté du peuple , la souveraineté de l'ignorance, d'où elle est sortie : pour l'expiation de l'hu-^ manité.
<( Il D*jf a qu'on véritable législateur claus les temps modernes, cW l'expéneoce. »
M. Thi£r8, Hist, du comul, et de femp.
Le législateur, celui qui donne la règle, c'est te souverain ; c'est Dieu, ou c'est le peuple; c'est la force masquée de sophismes ; ou, c'est la force purement brutale : tant, que la raison réelle, à cause de l'ignorance sociale, ne peut être intronisée. En disant l'expérience est le législateur, M. Thiers, en théorie, répudie les souverainetés de droit divin et du peuple ; mais, il ne se doute point : que par cette expression, il confirme la souveraineté du peuple en PRATIQUE. En effet : l'expérience de personne ne peut être législateur; et l'expérience de quelqu'un ou de quelquesuns, considérée coname législatrice, n'est autre, en pratique : que, l'expérience des plus forts; l'expérience delà force brutale ; la souveraineté du peuple enfin.
Que de peines on se donne, pour se cacher la vérité à soi-même 1 II eût été si facile de se dire : La souveraineté de droit divin, c'est le despotisme ; la souveraineté du peuple c'est l'anarchie : patente ou latente* Mais, on vous eût demandé : quelle est la souveraineté de l'ordre ? Alors, il aurait fallu répondre : je ne sais pas. Et, il est si dur d'avouer son ignorance I !
-^ « La multitude, dit M. Thiers , qui se range toujours à la suite des agitateurs... »
— Yoilà^ encore, la souveraineté du peuple, répudiée
en théorie; et ^ M. Thiers n'a pas d'autre base pratique : que, cette même souyeraineté.
Quel supplice ! que d'être continuellement obligé : d'exécrer ce que l'on adore; et d'adorer ce qu'on exècre ! C'est le supplice, infligé à l'ignorance, par l'étemelle justice.
— «Ces hommes... dit encorç M. Thiers, subissaient, comme toutbs LBi A8SXMBLÉBS, la domination des esprits les plus violents., »
— C'est encore la répudiation de la force brutale, en THEORIE; et, M. Thiers n'a que cette base, pour la pratique.
•-— «Qu'est-rce qu'un droit? » se demande M. Thiers.
— Et, il se répond : avec autant de clarté que de précision :
— « C'est ce qui est du aux hommes. Or, tout le bien qu'on peut leur faire leur est dû ; toute mesure sage du gouvernement est donc un droit. )»
-— Et, le juge de ce qui est dû? Et, le juge de la mesure |k sage? C'est le plus fort; n'esl-il pas vrai.»^ C'est, répudier la souveraineté du peuple en théorie ; c'çst, invoquer la souveraineté de la raison ; et, n'avoir de base : que la force brutale. Quel supplice que l'ignorance !
— « Vouloir, dit encore M. Thiers , opérer la transaction avant le combat , c'est vouloir la paix avant la guerre. Cette vérité est triste, mais elle est incontestable ; les hommes ne traitent que quand ils ont épuisé leurs forces, »
— C'est incontestable, pour toute l'époque d'ignorance.^ sur la réalité du droit. Alors, les forts dominent les faibles ; jusqu'à ce que ceux-ci deviennent forts ; et le combat recommence : jusqu'à égorgement général de l'humanité.
C'est, pour éviter cet égorgement : que, la souveraineté de droit divin est inventée ; et, lorsque celle-ci n'est plus possible, regorgement recommence, et durerait jusqu'à extinction humanitaire : si, la souveraineté rationnelle ne venait mettre fin à l'égoi^ement.
Chez M. Thiers, c*est toujours la répudiation, en théorie, de la souveraineté du peuple ; l'aspiration vers la souveraineté de la raison ; et l'obligation pratique de se replacer : sous le joug de la force brutale.
« Tantale , dans les eaux , a soif et ne peut boire. »
— « L'empire de la loi, dit encore M. Thiers, a sa mesure... »
— Sans aucun doute, H. Thiers va nous donner cette mesure. Écoutons ! Gela devient grave.
— «... et cette mesure, continue M. Thiers, c'est Yintérét que les hommes ont à la respecter. »
— Et quand, en époque d'incompressibilité d'examen, cet intérêt n'est point rationnellement incontestable ; ce qui
0 existe, en époque d'ignorance sociale; ceux qui croient ^ avoir intérêt à violer la loi, lui crachent à la figure. Ce que dit, ici, M. Thiers ;, est-ce encore une aspiration : vers, la ^ souveraineté de la raison ?
Vous allez voir : que M. Thiers fait, en effet, très-peu de cas de la légalité : quand, l'intérêt des forts n'y est pas.
— « La majorité, c'est-à-dire la légalité! Faible ressource, s'écrie-t-il, contre la force, et qui sert tout au plus à l'irriter davantage. »
— Voilà, la souveraineté de la force, de nouveau maudite, en THÉORIE ; mais en pratique ! Vive cette souveraineté. Vous croyez : que, je plaisante. Eh bien ! Écoutez :
« — Je suis, dit M. Thiers , converti au suffrage universel. C'est une
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chose qui me parait vérifiée; elle est suffisamment bonne. Le seul mcoNvÉNiEifT que je trouve au suffrage uni versel^ c'est qu'il ne laisse plus rien A faire. 0
— C'est vrai; le suffrage universel, considéré coin me source du droit, ne laisse rien à faire à la raison.
Et, voilà toutes les aspirations de M. Thiers, vers la souveraineté de la raison, mises à néant.
Voici, cependant, un passage de M. Thiers qui fait présumer : qu'à son avis, la force du peuple, la force brutale, n'est pas tout à fait celle de la raison.
Dans son Histoire de la Révolution^ nous trouvons :
— « Citoyens, leur répond Hérault de Séchelles, la force de la raison
et la force du peuple sont la même chose. De bruyants applaudissements accueillent cette dogmatique absurdité. »
— M. Thiers ne veut pas de la souveraineté de droit divin; M. Tfiiers ne veut pas de la souveraineté du peuple; quelle souveraineté veut donc M. Thiers? II y a toute apparence que la souveraineté de son choix est celle de ses passions. C'est là, l'essence des souverainetés individuelles. O galimatias de l'époque d'ignorance !
Vous allez voir : que, M. Thiers aime beaucoup la passion , c'est-à-dire la force, en fait de salut social.
— « La passion, dit-il, n'est jamais ni sage ni éclairée; mais c*t'st la passion seule qui peut sauver les peuples dans les grandes extrémités. )>
— ^Ainsi,dans les grandes extrémités, les chefs de peuples doivent se moquer de la sagesse et de la lumière. Pourvu qu'ils soient bien en colère, cela doit suffire : pour sauver le peuple.
Plusieurs lecteurs vont se trouver peines de voir M. Thiers aussi grand partisan de la force brutale. Voici, qui pourra les consoler.
-^ a Ceux, dit Id. Thiers , qui ont accasé ift révolution de ne pas s'a-
clapter aui localités, de ne pas varier avec elles, n*oiit pas compris Vimpossibilité des exceptions et la nécessité d'une règle uniforme et absolue dans les grandes réformes sociales. »
— Voilà, la nécessité de la souveraineté de la raison réelle, de la souveraineté de la raison absolue , énoncée de la manière la plus claire possible. Hais, M. Thiers a-t-il bien réfléchi aux difficultés : d'établir une règle absolue et universelle , au sein de fractions humanitaires en contact inévitable ; et toutes autonomes ?
M.Thiers aime beaucoup à papillonner autour du flambeau de la révolution; c^ flambeau fùt-il même une torche. Aussi, court- il souvent le risque,, de s y brûler les ailes. En parlant des Girondains, il nous dit :
— « Leur opposition a été dangereuse, leur indignation impolitique; Us ont compromis la révolution, la liberté et la France, »
— Puis , quelques lignes plus bas , il ajoute :
— « Cependant, qui ne fondrait afoir rempli lenr rôle? qui ne fondrait avoir commis leurs fautes?^»
— Toute lu légèreté de M. Thiers est dans ces quelques lignes. Compromettre la révolution, la liberté et la France, lui paraît : un modèle à imiter.
Voici , un passage qui n'est pas tout à fait en harmonie, avec celui dans lequel M. Thiers nous yante : la parfaite excellence du suffrage universel. Quand on a ainsi des passages approbatifs de toutes les opinions; on est toujours sur d en avoir un : en faveur de Topinion dominante.
— « Depuis ces temps , dit-il . où Tacite la vit applaudir au génie des empereurs, la ^ile popuLice n'a pas changé. Toujours brusque en ses mou- Tements , tantôt elle élère Tau tel de la patrie, tantôt elle dresse des échafeuds, et n*e$t belle et noble à voir que lorsque , entndnée du» les armées, elle se précipite sur les bataillons ennemis. »
— Même, quand sa eause setait aussi crimindte que
possible , n'est-il pas vrai ? Sans aucun cloute , la force victorieuse, change toujours le crime len vertu. Voir écraser la vertu impuissante , est toujours un spectacle bien noble ! pour un partisan de la force.
-*< Cl Que le despotisme , continue M. Thien , n'impute pas ses crimes à la liberté ; car, sous les moDarchies , elle fut toujours au^si coupable que sous la république. »
— Ainsi , selon M. Thiers : les monarchies sont des sources de despotisme ; et , les républiques , des sources de liberté. Je voudrais savoir : si, M. Thiers est encore de cet avis ?
— (( Mais, continue M. Tbiers , invoquons sans cesse les lumièreb et rinstruction pour ces barbares pullulant au fond' des sociétés, et toujours prêts à les souiller de tous les crimes à Tappel de tous les pouvoirs, et pour le déshonneur de toutes les causes. »
— Il serait plus utile d'invoquer les lumières et l'instruction pour les pouvoirs qui excitent aux crimes; que, pour les malheureux qui subissent l'influence de ces excitations. Puis , comment concilier ; l'invocation des lumières et de l'instruction; avec le vœu : de voir fermer les écoles primaires ?
Nous avons vu M. Thi«rs s'écrier : que, la légaUté est une faible ressource contre la force; M. Thiers va nous dire : que la légalité est toujours une faible ressource.
— « La légalité, ditwl, est une illusion après une révolution comme la nôtre. »
— C'est comme s'il disait : que, la légalité ne peut être qu'une illusion, sous la souveraineté du peuple. Car, sous la souveraineté du peuple; sous la souveraineté de la force brutale; la société reste en révolution : jusqu'à ce que cette
souveraineté soit anéantie : par la souveraineté de la raison.
20 DE LÀ SOUVËKAIiNETÉ.
Mais , M. Thiers est idolâtre de la soaveraineté du peuple,
tout en lexécraut DéanmoiQK : parce qu'il ne peut croire :
que , la souveraineté rationnelle soit possible. Alors , H.Thiers
veut donc : que la légalité soit toujours une illusion ? C'est
^pèu consolant.
Voici j encore , une conséquence de la souveraineté du peuple , qui ne console pas davantage.
— « Ainsi ^ dit M. Thiers, fut dissous l'ancien Directoire. Toutes les factions qu'il aVait essayé de réduire s'étaient réunies pour Tabattre, et avaient mis leur ressentiment en commun. U n''était coupable que d'un seul tort, celui d'être plus faible qu'elles, tort immense, il esterai, et qui JUSTIFIE la chute d'un gouYemement. »
— JusTiFu:! quelle immoralité! Il est impossible de porter une condamnation plus infamante , contre la souveraineté du peuple ! !
Le passage suivant est un des plus profonds que M. Thiers ait écrits. Ce passage a des taches; nous les indiquerons.
— « Les années , dit-il , épuisent les partis , mais il en faut beaucoup pour les épuiser. Les passions ne s'éteignent qu^ayec les cœurs dans lesquels elles s'allumèrent. »
— C'est vrai. Mais, sous la souveraineté du peuple, sous la domination des passions ^ de nouvelles passions s'allument au sein de la jeunesse, comme les vieilles s'éteignent au sein de la vieillesse.
— n II faut, continue M. Thiers, que toute une génération disparaisse. »
— Une génération, c'est au moins trente années. M. Thiers sHinagine- t-il qu'en présence de rincompressihilité de l'examen, et de Tignorance sociale, les passions relatives à
Tordre social, auront disparu ? Elles auront dcmblé.
— « Alors , continue M. Thiers , il ne reste que les intérêts légitimes »
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— Légitimes! à une époque où M. Thiers déclare : que, la légalité n'est rien! 0 faiseurs de systèmes, de romans, d'utopies ! combien il \ous est facile d'élever vos châteaux : quand, les passions vous aveuglent sur les impossibilités; et, que la raison ne vour sert : qu'à vous illusionner ! -
— « ...elle temps, contiDue M. Thiers, peut opérer entre ces intérêts une conciliation naturelle et raisonnable. » .
— Une conciliation! de la raison! sous l'empire des passions ! sous la souveraineté du peuple ! C'est, vouloir des ananas, sans serres chaudes, sous l'un des pôles. Mais, M. Thiers sait grouper : les chiffres et les paroles; et, les niais s'écrient : Voilà le remède !
— « Mais, continue M. Ttiiers, ay^nt ce temps, les partis sont indomptables par la seule puissance de la raison. ^)
— M. Thiers oublie : que , la souveraineté du peuple est la négation de la raison rendue incontestable ; la négation du droit réel. Sous la souveraineté du peuple, il n'y a pas de raison proprement dite; il n'y a que des opinions, qui ne peuvent être raison , droit , que sous la sanction de la force brutale. La raison réelle peut seulement être puissance, lorsqu'elle est socialement souveraine. Auparavant, la raison , dit Voltaire , est toujours mise à mort , par son implacable ennemie : Topinion.
— A Le gouvernement , continue M. Thiers , qui veut leur parler le langage de la justice et des lois leur devient insupportable. )>
— C'est naturel. M. Thiers dit lui-même : quVn époque de révolution, la justice et les lois ne sont rien. Et, l'époque de la souveraineté du peuple, ne peut être : qu'une continuelle révolution.
— « Et , continue M. Thiers, plus il a été modéré , plus ils le méprisent comme faible et impuissant. »
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— C'est juste : puisque la seule force ptouve alofs : le droit, la raison» I/époque de la sonveraiDeté da peuple est une endémie de fièvre cérébrale. Essayez donc de guérir la fièvre cérébrale : avec des homélies ou des harangues?
— « Veut-il, continue M. Thiers , quand il trouve des cœurs sourds à sa Yoiz, employer l'a force, on le déclare tyrannique^ on dit qa'à la faiblesse il joint la méchanceté. » ■
— C'est juste. Et, alors, la force bi*utale en décide. Et, ce manè^ social continue : jusqu'à ce que la nécessité sociale fasse etterminer : la souveraineté de la force brutale.
— « En attendant les effets du temps , continue M. Thiers , il n'y a qu un grand despotisme pour dompter les parais irrités. »
— C'est vrai. Mais il y a : despotisme de la force dominant la raison ; et despotisme de la raison dominant la force. Or^ il est évident : que , le despotisme de la raison dominant la force , peut seulement exister : lorsque la raison, scientifiquement démontrée, est connue par le despote.Voyez ce que j'ai dit, à cet égard, p. 462 et 463, t. V, de mon ouvrage intitulé Science sociale. Si , M. Thiers peut prouver que j'ai tort : il rendra un grand service à la société. S'il prouve que j'ai raison : il lui rendra un service plus grand encore.
Si, H. Thiers, donne des conseils, au despotisme de la force brutale , pour vivre le plus longtemps possible; il en donne aussi à l'anarchie, pour tuer le despotisme, aussi promptement que possible.
-^ « Il faut toujours, dit M. Thiers, quand on vetU faire une révolutin^ , DÉcnnsBB l'illégal autant qu*<m le péut^ sè sërtii Ms Ttlmfcs
d'une constitution pour la détruire et des membres D^ÛIt GOUVtBFBMENT POUR LE RENVERSER. »
— Vous conviendrez : qu'avec des conseillers, comme
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M« Thiers , il est bien difficile : qu'un despotisme de force brutale , ait une durée plus qu'éphémère !
Des conseils^ on peut les prendre ou les laisser. Il n'en est pas de même des maximes ; surtout ; quand elles sont fausses, ou criminelles ; et quand elles sont données par des hommes que leurs talents ont placés depuis au faîte , pour ainsi dire, de Téchelle sociale. Alors , et principalement en époque de négation de droit commun , les prétendus souverains peuvent prendre ces maximes pour leur droit individuel. Voici cette maxime :
— m Des républicaÎDS qui croyaient voir un nouveau César, pouvaient s'armer du fer de Brutus, sans être des assassins. Il y a une grande fai~ blesse à les en justifier. »
(M. Thiers, Hist, de la R^olutivnj t. X, p. 478, 2e édit.)
— Cette maxime est : très-souveraineté du peuple ; trèssouveraineté individuelle, et, c'est pour cela qu'elle est horrible. On a reproché ces maximes aux jésuites. Valentelles mieux dans la bouche des philosophes ?
— « Ce n'était pas la liberté , dit plus loin M. Thiers, qu'il venait continuer (Bonaparte après le 18 brumaire) ; car elle ne pouvait exister encore; il venait, sous les formes monarchiques, continuer la révolution dans le monde... Voilà quelle tâche profonde il allait remplir; et pendant ce temps , la nouvelle société allait se consolider à Tabri de son épée, et la liberté devait venir un jour. Elle n'est pas venue, elle viendra. »
— J'en accepte l'augure ; et , je suis certain qu'elle tiendra. Mais , il ne suffit pas qu'elle vienne ; il faut encore qu'elle soit unanimement et incontestablement reconnue comme telle ; sinon , madame la liberté pourra fort bien être une torche de guerre civile. Or, pour qu'elle soit ainsi reconnue , il faut : que ,. son signalement soit donné à l'avance; et, qu'à lavance, il soit unanimement accepté; sous peine, je le répète : de guerre civile.
Eh bien ! le signalement que H. Tbiers donne à madame la liberté, est d'être : la souveraineté du peuple; la souveraineté de la force brutale. Quant à moi, je regarde cette liberté, comme le plus avilissant des esclavages. Et, tout cet ouvrage est une preuve : qu'à cet égard, les gens de mérite, de tous les temps, de tous les lieux, et de tous les partis, M. Tbiers y compris très-souvent; pensent comme moi; ou plutôt : que je pense comme eux. De là, guerre civile. Elle est jolie, la liberté de M. Tbiers!!
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« A qui est-il donné de distinguer entre le caprice et la volonté du peuple souverain ? Je n'en sais rien. »
M. OE MONTALEMBÉRT.
M. de Montalembert préfère la souveraineté de la révélation. Mais, ici, il y a plus encore que de demander à distinguer la révélation vraie de la révélation fausse : ce qui déjà est immense , aussi immense que de distinguer le caprice de la volonté du peuple; il y a la question de savoir : si , la révélation divine est possible. Il est vrai , du reste, qu'il est possible et raisonnable d'en dire autant : de la révélation populaire.
Nous avons vu Royer-Collard affirmer : qu'il n'est qu'uûe seule souveraineté qui mérite ce nom , la souveraineté de la raison. Et, nous le répétons : qu'est-ce qui distingue la raison réelle de la raison illusoire ?
Voilà, trois ignorances parfaitement reconnues : celle relative à la souveraineté du droit divin ; celle relative à la souveraineté du peuple ; et celle relative à la souveraineté de la raison.
Et , il n'existe pas une quatrième souveraineté ;
Etj une souveraineté quelconque; mais, socialement acceptée comme réelle ; est cependant nécessaire : à l'existence de Tordre, vie humanitaire.
Cette nécessité , d'une souveraineté , est tellement incontestable : que, M. Proudhon, le plus fougueux antagoniste de toute souveraineté , dit lui-même , en mille endroits de ses ouvrages : que , la souveraineté est la nécessité sociale réelle.
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Eb bien ! parlez de cette ignorance , relative aux trois soayerainetés , les seules possibles ; et , de la nécessité d'ane souveraineté acceptée socialement comme réelle; parlez de cela y dis-je : non point à cette tourbe imbécile d'hommes d'État en herbe , qui tous se Croient capables , sinon , de diriger; mais , tout au moins de conseiller la société; parlezeH 9 diâ-je : à des hommes d'État réels , qui ont passé leur vie à manier Içs affaires, à manier le pouvoir! Tous, éluderont la question; ou vous répondront par des lieux communs. Aucun ne verra ou ne voudra voir : le danger dans lequel la société se trouve ; et , l'absolue néœteité d'en sortir; sous peine : d'un effroyable cataclysme* Et, ne croyez point : que, s'ils évitent de répondre. Ce sera: parce que vous-même ne serez point l'an d'entre eili; parce que vous-même n'aurez pas manié le pouvoir. fA , en famille, l'un d'eux s'avisait d'interroger ses collègues à cet égard, tous éviteraient également de répondre; totm n'ont qu'un but à leurs efforts ; c'est : d'éloigner le cataclysme jusqu'au lendemain; et, ce lendemain est celui : du jour, où ils n'existeront plus*
A ces désespérés , à ces damnés d'un enfer qu'ils considèrent comme éternel ; parlez^leur de remède ; avec calme ; avec les raisons les plus claires, les plus incontestables ; et, plus vous aurez raison; plus ils vous auront en horreur.
— « Le suffrage universel, dit ailleurs M. de Moutalemberki peut êtrt considéré comme le plus grand danger de la liberté. C'est un mécanisme par lequel la foule, maîtresse pour un jour, peut se rendre esclave pour des siècles et rendre tout esclave comme elle. »
— Ici , M. de Hontalembert est dans l'erreur. Quand la souveraineté du peuple est nécessaire, ou même seulement possible, la société ne peut rester : ni des siècles; ni nn sièi^le; ni un quart de siècle sans révolution. Mais, toute révolution alors ne peut amener : qu'une souveraineté de droit divin ; ou, qu'une nouvelle forme de souveraineté pSh
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pulaire« Et, vous osciller : du despotiême à l'âttârchie; et, de l'anarchie au despotisme ; jusqu'à ce que la souterainetë de la raison soit devenue : nécessaire et possible.
*-^ « C'est, continue M. de MontalembeH , uti letiet* qui peut être manié par la main la moins habile et la moins scrupuleuse , mais qui donne à cette main un ascendant irrésistible. C'est^ en outre, un masque immense derrière lequel toutes les servilités , toutes les bassesses^ toutes les défaillances peuvent chercher un abri commode et sûr. C'est une mer où vont se perdre toutes les combinaisons et toutes les règles de la politique ancienne, mais où le mensonge^ le préjugé^ rignorancé peuvent aussi centupler leur énergie. La sagesse et la dignité humaine y sont toutes deux condamnées à de rudes épreuves. Talent , vertu , renommée, courage, intégrité, expérience , tous les titres à l'ancienne popularité, toutes les forces diversement énergiques, tot^t cela est noyé dans les flots du suffrage universel ^ comme le serait un flacon de iriu généreux versé dans un étangé
« Aussi , je ne sache pas qu'aucun ami sincère et intelligent de la liberté ait jamais désiré ou réclamé le suffrage universel. Il a été inventé par les républicains d'accOt*d avec quelques fouâ mohârchiques. Selon 1 usage, rinveution a tué les inventeurs. »
— ' Hélas î Monsieur. Vous voyez bien qu'elle n'est pa» tuée. Il y a plus : en présence de l'incompressiblité del'exa^ men, la souveraineté du peuple, dont le suffrage universel n'est qu'une forme, ne peut être tuée t qde, par la Nécessité sociale^ rendant possible : Tanéantissement de Tignoraûce sur la, souveraineté rationnelle.
Il est rare^ dans notre époque^ de voir un protestant politique, mettre un remède à côté de la plaie qu'il vient de découvrir. M. de Montalembert cherche à éviter ce reproche.
— « Pour moi, dit-il, la liberté politique^ c'est le gouvernement de discussion ^ le gouvernement de tribune , le gouvernement des assemblées. *
— M. de Montalembert se doute-t-il : qu'en s'exprimant ainsi, c'est la souveraineté de droit divin qu'il répudie ? Le gouvernement de discussion, le gouvernement de tribune^
le p;ouvernement des assemblées, c'est le gouvernement de la souveraineté populaire. Eh bien ! Écoutons M. de Montalembert.
— « Tout peuple, dit-il , qui se croit souTerain au nom de la démocratie, paye de sa liberté la rançon de sa prétendue liberté. »
— ^Voilà, M. de Mohtalembçrt s'imaginant : que, la souveraineté du peuple peut s'exercer autrement qu'au nom de la démocratie . Dès, que la souveraineté du droit divin n'existe plus, parce que les rois ont secoué le joug du pouvoir spirituel; eux seuls sont peuples; et, la seule force brutale règne entre eux. Quand, les nobles ne reconnaissent plus le pouvoir absolu des rois ; les nobles sont le peuple ; et, la seule force règne entre eux. Quand, les bourgeois ne reconnaissent plus le pouvoir des nobles ; les bourgeois sont le peuple ; et, le cens existe à plus ou moins de francs \ et, c'est encore la seule force qui règne entre les bourgeois. Quand, les prolétaires ne reconnaissent plus le pouvoir des bourgeois; les prolétaires sont le peuple; et, la seule force règne entre eux, comme au sein des nationalités.
— a Dès que la démocratie l'emporte, dit encore M. de Montalembert, on peut annoncer avec certitude : que c'en est fait de la liberté. »
— Et, dès que la démocratie, c'est-à-dire la souveraineté du peuple ne l'emporte plus ; dès que la souveraineté du droit divin l'emporte; on peut annoncer, avec une égale certitude : que, c'en est fait de la liberté.
La liberté sociale réelle est dans l'avenir ; aussi longtemps : que, les souverainetés de droit divin et du peuple restent possibles ; la liberté sociale ne l'est pas encore.
— « Pour se maintenir, dit M. de Montalembert , la démocratie condamne tout ce qui veut vivre et agir à abdiquer toute valeur personnelle, et à se plonger en adoration servile devant le fantôme de la raison et de la vertu des masses. »
— Pour se mainteiiir, peut-on dire à M. de Montaleinbert, Tautocratie papale condamne tout ce qui veut vivre et agir : à abdiquer toute valeur personnelle ; et, à se plonger, en adoration servile, devant le fantôme de la raison et de la vertu de la révélation.
Quand donc, pour le bonheur de l'humanité, les souverainetés de droit divin et de droit populaire, se serontelles égorgées mutuellement?
— « La démocratie, continue M. de Montalembert^ réduit le genre
humain en poussière; et, comme le dit Benjamin Constant, quand l'orage vient, la poussière devient de la boue. »
— C'est vrai. Mais, en présence de l'incompressibilité de l'examen et de l'ignorance sociale sur la réalité du droit, la démocratie, la souveraineté du peuple, reï^te seule possible ; et, la boue reste le seul milieu possible pour la société; jusqu'à ce que l'intronisation de la souveraineté scientifiquement rationnelle, ait renvoyé aux enfers de l'ignorance : et, les souverainetés de droits divins; et, les souverainetés populaires.
Les partisans de la souveraineté de droit divin sont essentiellement opposés à la souveraineté populaire. C'est naturel. Ce qui le paraît moins ; c'est, que les plus grands ennemis de la souveraineté du droit divin; sont, également, les ennemis de la souveraineté du peuple. Cette dernière souveraineté n'a pour elle : que, les intrigants, les fripons et les niais. Car, ceux qui l'acclament et la subissent : par nécessité sociale : parce que actuellement elle est encore la seule possible ; ne peuvent être comptés : parmi ses partisans.
Nous allons voir M. Proudhon, penser comme M. de Montalembert; c'est-à-dire : acclamer et répudier la souveraineté du peuple, sans avoir une idée claire : de ce qu'il répudie ; ou, de ce qu'il acclame.
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— « Maintenant, dit M. Proudhon, que la religion est en plein discrédit, la philosophie indécise ; que la souveraineté nationale, représentée par des mandataires plus ou moins yéridiques, trébuche comme un paysan ivre ; tout est confondu en morale, tout est redevenu arbitraire et de nulle Yaleur, hors un point qui est de bien vivre et d'avoir de l'argent. La morale y voyez-vous , c'est de n'avoir qu'une femme légitime sous peine des galères, et vingt maîtresses si vous pouvez les nourrir; la morale , c est de vous battre en duel , à peine d'infamie , et de ne pas yous battre, à peine de cour d'assises ; la morale , c^est de vous procurer le luxe et les jouissances (voyez le programme de l'Académie des sciences morales et politiques pour Tannée 1846) à tout prix, sauf à échapper aux cas prévus par le Gode pénal. Mon plaisir, c'est ma loi, je n'en connais point d'autres. Pour que nous retrouvions une morale positive et obligatoire, il fiut que la société se reconstruise de fond en comble ; et pour qu'elle se reconstruise, il faut qu'elle se démolisse. »
(Confession d*un révolutionnaire.)
— C est exclusivement sous la souveraineté du peuple : que, la religion est en plein discrédit ; que, la souveraineté rationnelle trébuche, etc., etc.
— a La souveraineté du peuple , sous le nom de libre examen , introduite dans la foi, dit le môme publiciste, comme elle l'avait été dans la
. philosophie , il ne pouvait pas plus y avoir de confession religieuse que
de système philosophique. »
[La KévoXaiion sociale^ eto, )
— La souveraineté du peuple n'est, en effet : que l'absence d'unité religieuse; et, l'absence d'unité philosophique.
— « Que les feuillants, dit encore M. Proudhon, les constitutionnels, les jacobins , les girondins ; ({ue la plaine et la montagne se réconcilient donc; que le National et la Réforme se donnent la main, ils sont également anarchistes : la souveraineté du pedple me signifie qub cela. )»
— Il est difficile d'énoncer une vérité, ayant moins d'exceptions, que celle que vient de proférer M. Proudhon.
— « Nous sommes, dit encore M. Proudhon, réfutés par notre propre principe ; nous afons été vaincus, parce que, à la suite de Rousseau et des
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plus détestables rhéteurs de 95, nous n'avons pas ▼ouln reconnaître que la monarehie était le produit direct et presque infaillible de la spontanéité populaire; parce que, après afoir aboli le gouvernement par la grâcê de DieUj nous avons prétendu , à Taide d'une autre action , construire le gouverneinent par la grâce du peuple ; parce qu'au lieu d*être les éducateurs de la multitude y nous nous sommes faits tes esclaves. »
— l.es éducateurs du peuple ! Et, quelle éducation lui auriez-\ous dofac donnée? Celle, de répudier toute souveraineté ? Celle, de se mettre à genoux devant l'anarchie ? Le peuple est moins insensé que de pareils éducateurs. Quand il est fouetté, d'un solstice à un autre, par Tanarchie ; il a hâte de se mettre à genoux devant un despotisme quelcon-^ que, pour pouvoir cracher sur l'anarchie. Pour bien éduquer le peuple, il faut pouvoir lui inculquer : l'obéissance raisonnable* Eu êtes* vous capable?
— « La démocratie, dit encore M. Proudhon, en tant qu'expression politique des classes inférieures, formule de toute souveraineté, a donné sa mesure : elle est absurde. »
{Des réformes à opérer, etc)
— Pas de démocratie ; et pas d'autocratie ! Alors, que voulez- vous ? Ce n'est pas le tout de dire : C'est mauvais ! ^ il faut dire encore : Voilà, ce qui est bon. Et, surtout, le prouver : d'uue manière rationnellement incontestable.
— « Il y a pour la France, privée dUnstitutions légitimes, il y a, dit encore M. Proudhon, nécessité d'une solution; car, si le problème politi* que^ tel que Ta posé, depuis 1789, la lutte des partis , et que le pose aujourd'hui leur égal épuisement , n*est résolu, la société française est menacée de mort. »
(Ihid.)
— Il ne suffit point de dire : que des institutions ne sont point légitimes; il faut dire : en quoi consiste la légitimité ; et, comment il est possible d'établir des institutions légitimes. Sinon : c'est mâcher à vide.
— « Dépourvue (la France], dit encore M. Proudbon, de conscience et de spontanéité, masse désorganisée , corps sans âme , son existence anor* maie devient un péril pour tous les peuples qui, attendant de sa parole la loi de leur progrès , et de ses armes la protection de leur indépendance , ne trouveraient chez elle que la contagion et la servitude, de Thypocrisie et de l'immoralité.
« Solution ou dissolution , en deux mots , telle est pour nous Talternative. »
(/d., fWd.)
— Soit ! Eh bien ! La solution ?
— « Or, continue M. Proudhon, la solution est trouvée. »
— Que grâces en soient rendues à M. Proudhon : la solution est trouvée ; et la société ne périra pas.
Mais, avant de présenter ce que H. Proudhon , donne comme solution ; voyons ce qui , selon lui , la rend nécessaire.
— (( Plus qu'aucune autre en Europe , la nationalité française est vulnérable et fragile. Sa vie politique est devenue artificielle et n'a de principe que la force. Les sources qui jadis Falimentaient sont taries; les innombrables réservoirs oiî elle s'élaborait, se renouvelait , se multipliait sans cesse, ont disparu. Ses diverses parties ne tiennent pas Tune à Fautre. Supposez la France vaincue par une coalition de TEurope , il su£6irait de détruire les trois quarts des maisons de Paris et de ramener la capitale aux proportions d'un chef-lieu de département, pour faire de la France ciuq ou six petits États comme les petits cercles allemands , et rendre le partage, au bout de quelques années, irrévocable. »
— Irrévocable ! Parce qu'une coalition européenne aurait, d'après l'avis de M. Proudhon, rasé les trois quarts des maisons de Paris; et cela, en présence de la révolution, en présence de Tincompressibilit^ de l'examen , et de l'impossibilité , pour un despotisme quelconque , d'avoir une existence plus qu'éphémère ! Il faut avoir une bien grande envie de faire valoir sa solution , pour parler ainsi :
Mais, voyons cette solution I
— « Vivre sans gouvernement , dit M. Proudhon, abolir sans réserve, d'une manière absolue, toute autorité, faire de l'anarchie pure, cela leur semble inconcevable, ridicule : c'est un complot contre la république et la nationalité. Eb ! que mettent-ils à la place du gouvernement^ s'écrientils, ceux qui parlent de le supprimer?...
c( Nous ne sommes pas embarrassé pour répondre. »
— M. Proudhon n'est jamais embarrassé; mais, écoutez sa réponse !
— ((Ce que nous aurons^ dit-il, à la place du gouvernement, c'est l'organisation industrielle. »
— L'organisation industrielle de M. Proudhon, vous le verrez bientôt, c'est l'équilibre des sociétés anonymes ; c'est la domination du capital au nec plus ultra de puissance ; c'est la souveraineté du peuple à son apogée
— « Ce que nous mettrons à la place des lois, continue M. Proudhon ce sont les contrats. Point de lois votées ni à la majorité , ni à l'unanimité; chaque citoyen, chaque commune ou corporation fait la sienne. »«
-^ Et , tous ces contrats sont privés de sanction autre que le coup de poing; parce qu'il n y a : ni gouvernement; ni tribunaux; ni bourreaux; ni paradis; ni enfer. Il est vrai : que, l'automatisme remédie à tout.
— « Ce que nous mettrons à la place des pouvoirs politiques, ce sont les forces économiques, continue l'auteur du contrat industriel. »
— Mettre des forces abstraites, pour remplacer le pouvoir politique , personnel par essence ; c'est comme, si on disait : en place du pouvoir politique , en place du gouvernement, nous aurons : le vent du nord , le vent du sud ; enfin les ' trente-deux aires de vent.
— « Ce que nous mettrons^ continue M. Proudhon, à la place des anciennes classes de citoyens, noblesse et roture, bourgeoisie et prolétariat,
II. S
sont les catégories et spécialités de fonctions, tgricnltiire, industrie, commerce^ etc. »
— Et , les catégories sont les sociétés anoDymes ; parce qoe, dit M. Proudhon :
«^ « Pour l'atenir, la pnUioncê, la Kbfrtét la M9wril4, la richesse sont aux grands capitaux, »
— Oui f poar ceux qui les possèdent , ces grands capitaux. Mais, ceux qui n'ont rien? c'est toujours la domination du capital , la souveraineté de la force, la souveraineté du peuple , dans tout ce qu'elle a de despotique et d'anarchique.
— « Ce que nous mettrons , continue M. Proudhon^ à U place de la
force publique, c'est la force coUectiye. »
— La force collective, à une époque : où, pas une collection de deux individus ne s'entendent, pour agir dans le même sens ! C'est la force centrifuge, l'infini en divergence ; c'est, la souveraineté des individus ; la souveraineté des opinions; c'est le chaos , ayant pour expression : la souveraineté du peuple.
— « Ce que nous mettrons, continue Fauteur, à la place des armées
permanentes, ce sont les compagnies industrielles. »
— C'est-â-dire : les sociétés anonymes qui sont plus réellement dépourvues de sanction , que la lune n'est dépourvue d'atmosphère. 11 est vrai : qu'au sein de l'automatisme, toute sanction est inutile.
— a Ce que nous mettrons à la place de la police, eontiniie M. Proudhon, c'est l'identité des intérêts. »
— 11 est clair : qu'au sein de l'automatisme, les intérêts
deviennent identiques, par leur anéantissement. Et, en dehors de toute sanction, c'est exclusivement par Tautomatisme, que les intérêts, des prétendues passions, peuvent devenir identiques. Au sein de l'automatisme : je veux avoir le tien ; et , Je veux conserver le mien ; sont parfaitement identiques.
•— « Ce que nous mettrons, continue M. Proudhon, à la place de la centralisation politique, c^est la centralisation économique, d
— Oui, dont voici la formule, selon M. Proudhon.
— « Toutes les sociétés anonymes^ dit-il, dans lesquelles se distribuent l'action industrielle et commerciale d'un pays , doivent former un tout harmonique, ayant pour expression le GOUVBRNEiiÉin:. »
— C'est là domination du capital ; c'est la souveraineté du peuple, la souveraineté de la force brutale, dans ce qu'elle a de plus exécrable.
— « L'apercevez-Yous, maintenant, continue M. Proudhon , cette unité profonde et toute intellectuelle? v
— Oui , l'apercevez-vous , cette unité intellectuelle dérivant de la force brutale, dérivant de la souveraineté du peuple? Si vous ne l'apercevez pas encore , M. Proudhon va vous montrer, va vous faire toucher, au doigt et à l'œil, tout le mérite : de cette souveraineté de l'ignorance.
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« Ce que nous avons eu, d^nis soixante ans, n'est qu'on ordre factice, saperficid, couvrant à peine Tanarchie et la démoralisation la plus épouvantable. »
M. Prouohon, Idée générale de la révoluHon, p. 41.
— « Quelle est la source de ce mal ? la souveraineté du peuple. »
CouNSy Commentaire,
Personne , mieax que H. Proadhon , n'a fait rayonner sur la souveraineté du peuple : une atmosphère lumineuse ; une atmosphère d'intelligence. A la vérité , cette atmosphère est quelquefois sillonnée , d'éclairs ténébreux ; que l'on nous pardonne l'expression ! Et , quoiqu'ils soient visibles , pour tous ceux qui ne sont point aveugles , nous aurons soin de les signaler, ces éclairs; afin, qu'ils ne soient point perdus : pour ceux qui ne les verraient point.
— « A Dieu ne plaise, dit M. Proudhon, que le peuple puisse jamais se tromper ni mentir ! Je dis le peuple un et indivisible j prenez-y garde ; je n^enlends pas par là la multitude , ce qui n'est que pluralité sans unité. )>
— M. Proudhon commence par un éclair ténébreux. C'est, pour rendre plus sensible la lumière qu'il va projeter. M. Proudhon nous dira bientôt : que, le peuple unité est une calembredaine. Il aura raison pour l'époque d'ignorance sur la réalité du droit , et quant au droit ; mais , il aura tort, pour l'époque de connaissance. Le peuple, en outre, est toujours va pour affirmer l'incontestable ; l'humanité est toujours uns pour dire : un est un.
— « Le peuple , dit M. Proudhon y raisonne avec une conscience et d'un point de vue supérieur à toute raison indiyiduelle. »
— Vraiment! Ainsi , quand les raisons individuelles disent un est un ; le peuple dit : un c'est deux. Ceci est encore un éclair ténébreux. Le fait est : qu'en époque de connaissance : les raisons individuelles et la raison du peuple , la raison de l'humanité , l'étemelle raison , sont parfaitement : identiques.
— - K Le peuple, dit M. Proudhon, est souvf^rain. On nous Va dit : cette vérité est descendue profondément dans les âmes ; elle est devenue la foi générale, et depuis 1830 personne ne proteste contre la souveraineté du peuple. »
— Ceci, est encore : un éclair ténébreux .Vous verrez : que , M. Proudhon ne croit pas plus à la souveraineté du peuple , proprement dite , à la souveraineté des majorités, qu'il ne croit aux calendes grecques.
La souveraineté du peuple , non celle qui est unité et se rapporte aux calendes grecques, pour toute l'époque d'ignorance ; mais , celle qui est multitude et se rapporte aux majorités; M. Proudhon la répudie souverainement; comme^ dit-il, inhérente au despotisme. H aurait pu ajouter : et, aussi, comme inhérente : à l'anarchie.
— « Sif dit M. Proudhon , c'est la majorité qui fait le critérium du droit, il faut se hâter d^efiPacer les traces des barricades, restaurer Ibs Tuileries, indemniser la liste civile, rappeler Louis-Philippe, rendre le portefeuille à M. Guizot, faire amende honorable â la chambre, et attendre en silence la décision des électeurs à 200 fr.
« Alors, vous verrez la majorité livrée à ses instincts égoïstes, et, éclairée par l'événement , voter â la fois contre la réforme y contre les banquets, contre l'opposition, contre la république.
« Si c'est â la majorité de faire la loi , il faut dire encore que c'est & la mnjorité de la majorité , et ainsi de suite jusqu'à ce que nous soyons revenus au gouvernement personnel ; qu'ainsi le gouvernement appartient à la classe moyenne, élue par la majorité des assemblées primaires; que la classe moyenne, à son tour, doit respect à ^a propre majorité, à la
majorité des électeurs ; que la majorité des électeim doit obéir à la majorité des députés ; la majorité des députés se soumettre an ministère , lequel est tenu de faire la volonté du roi , qui, en vertu de la majorité, règne et gouTeme. ».
— Tout cela est vrai; comme deax et deax font quatre : dès, que le point de départ est accepté. C'est encore une appréciation des résultats logiques, dérivant nécessairement : de la souveraineté du peuple.
— « Jamais y continue M. Prondhon, avec la théorie représentative, on ne sortira de ce cercle. »
— C'est, encore aussi vrai que possible. Mais, essayez donc de ne pas y entrer dans ce cercle : en présence de l'ignorance sociale ; et, de l'incompressibilité de Texamen !
Id , après avoir fouetté très-vertement , très-justement, et à nu, le gouvernement provisoire avec des orties et des ronces ; M. Proudbon s'écrie :
— a Âh I grands politiques, tous montres le poing au capital, et tous ▼oilà prosternés devant la pièce de cent sous! Vous voulez exterminer les juifs, les rois de Vépoque , et vous adorez ( en jurant , c'est vrai ) le veau d'or! Vous dites et vous laissez dire que l'État va s'emparer des chemins de fer, des canaux, de la batellerie, du roulage, des mines, des sels ; qu^on établira des impôts sur les riches , impôt somptuaire , impôt progressif, impôt sur les domestiques, les chevaux, les voitures ; qu^on réduira les emplois, les traitements , les rentes , la propriété. Vous provoquez la dépréciation de toutes les valeurs financières , industrielles, immobilières ; vous tarissez la source de tous les revenus ; vous glacez le sang dans les veines au commerce, à l'industrie, et puis vous conjurez le numéraire de circuler ! Vous suppliez les riches épouvantés de ne pas le retenir! Croyez-moi, citoyens dictateurs, si c'est là toute votre science, hâtez-vous de vous réconcilier avec les juifs ; renoncez à ces démonstrations de terrorisme, qui font courir les capitaux après la révolution comme les chiens après les sergents de ville. Rentrez dans le statu quo conservateur, au delà duquel vous n'apercevez rien, et dont vous n'auriez jamais dû vous séparer. Car, dans la situation équivoque oii vous êtes, vous ne pouvez vous défendre de toucher à la propriété ; et si vous porirz la main
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sur la propriété, toui êtes perdus ; tous avez déjà un pied dans la banqueroute. » -"
— Voyez-vous, M. Proudhon s'établissant : en défenseur de la propriété!! Galmez-Yous , Monsieur Proudhon, la propriété est aussi inviolable que l'éternité.
— « Excusez ma véhémence, continue le défenseur de la propriété ;
l'erreur dans le pouvoir m'indigne presque à Tégal de la vénalité. «
— Ah ! M. Proudhon. L'erreur, en époque d'ignorance, est toujours involontaire ; la vénalité ne l'est jamais. D*aU-
leurs , si ce malheureux provisoire voulait porter atteinte, à la propriété; ce serait, M. Proudhon qui le lui aurait conseillé, en disant : la propriété, c'est le vol.
— « Non, s*écrie le père foUetteur du provisoire; non, vous ne comprenez rien aux choses de la révolution ; vous ne Connaissez ni son prin*
cipe, ni sa logique, ni sa justice ; vous ne parlez pas sa langue. Ce que vous prenez pour la voix du peuple n'est que le mugissement de la multitude, ignorante comme vous des pensées du peuple. »
— ^Yous verrez bientôt : que , ce malheureux provisoire est bien excusable d'ignorer la pensée d'un peuple, qui, selon M. Proudhon lui-même, n'a d'existence qu'aux calendes grecques. Et, si ce malheureux provisoire n'a rien compris aux choses de la révolution; s'il n'a^connu 2 ni , son principe , ni , sa logique ; ni , sa justice ; et si même il ne parle pas sa langue; c'est, la faute à M. Proudhon, qui , pendant plus de dix années , a été son pédagogue.
Pour supplément à son éducation, M. Proudhon se contente de dire au provisoire :'
— « Conservez intact le dépèt de la république, et laissbz Là lumiArb
SB FAiRB TOUTE SEULS. Vous aurez bien mérité de la patrie. »
— Le provisoire a suivi le conseil de M. Pnmdhon ; il a
vodIo Met! mériter de la patrie ; il a regardé son nombril;
il a laissé faire M. Cayaîgnac. Et, la lumière a éclaté :
dans les journées de juin 48.
M. Proudhon, le 22 mars de la même année, icrimit ces belles choses , dans une homélie intitulée : solution DU PROBLÈME SOCIAL. Lc 26 mars, même année, M. Proudhon publiait une homélie nouvelle , intitulée : la démocratie, deuxième chapitre de la solution du problème social. C'est , cette nouvelle homélie y atmosphère lumineuse projetée sur la souveraineté du peuple , complément , à ce qu'il parait, de la solution du problème social, selon M. Proudhon , que nous allons examiner.
« LA DKMOC&ATn.
(c 1. Problème de la souveraineté du peitple. Conditions de la solution, « 2. St 2e suffrage universel exprime la souveraineté du peuple, « 5. Si la réforme sociale doit sortir de la réforme politique , oula
réforme politique de la réforme sociale, — Différence entre la démocratie
et la république. »
— Certes, ces questions sont intéressantes; mais, je doute : qu'elles renferment la solution du problème social. E]t, ici, le mot doute : n'est, qu'une politesse.
Mais, examinons ce qui est donné, comme la solution : du problème social. Mous y trouverons encore des résultats théoriques et pratiques , dérivant nécessairement : de la souveraineté du peuple.
— « Cieux, dit M. Proudhon, cieux^ écoutez; terre , prêtez Voreille; le Seigneur a parlé!
« .... Toujours on vit les masses humaines se prosterner au nom du ' Très-Haut, et recevoir avec soumission la disciphne des révélateurs.
« Mais^ se dit à la fiu un philosophe, si Dieu a parlé, pourquoi n^aî-je rien entendu?
« Il a suffi de cette parole de doute pour ébranler l'Église , annuler les écritures, dissiper la foi et h&ter le règne de TAntechrist J »
-* Soit ! Toilà , l'antliropomorphisme exclu : de la solution j du problème social.
— « ir en est du peuple comme de la divinité; dit M. Proudhon : Vox
— Voilà , qui parait accoler la souveraineté du peuple, à la souveraineté de droit divin. Continuez, Monsieur Proudhon; vous parlez ici : comme la raison même. Ainsi, la solution du problème social consiste : dans la négation simultanée : de la souveraineté de droit divin et de la souveraineté du peuple. Je suis aussi d'avis : que , ces deux espèces de souveraineté ne sont actuellement, bonnes à rien de bon. Mais, la solution , du problème social, devrait, me parait-il , être basée : sur une affirmation.
— « Depuis que le monde existe, dit M. Proudhon, depuis que les tribus humaines ont commencé de se constituer en monarchies et républiques, oscillant d^une idée à Tautre comme des planètes vagabondes , mêlant,* combinant y pour s^organiser en sociétés , les éléments les plus divers, renversant les tribunes et les trônes comme fait un enfant d'un château de caries , on a vu , à chaque secousse de la politique , les meneurs du mouvement invoquer, en termes plus ou moins explicites, la souveraineté du peuple.
<c Je demande donc comme Rousseau : Si le peuple a parlé, pourquoi n*ai-je rien entendu? »
— Allons ! voilà , de nouveau , la souveraineté du peuple, paraissant renvoyée aux calendes grecques , avec les souverainetés de droit di\in ! Néanmoins, écoutons encore, pour lie point nous tromper : sur la pensée de M. Proudhon.
-— « Vous me citez, dit-^il , cette révolution étonnante à laquelle moi aussi j'ai pris part, dont j'ai prouvé seul la LÉoiTiMiTi^, dont j^ai fait ressortir l'idée. Et vous me dites : Voilà le peuple !
0 vous tous, ennemis du despotisme et de sos corruptions, comme de l'anarchie et de ses brigandages, qui ne cessez d'invoquer le peuple, qui
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parlei le front décoayert de sa raison soureraine, de sa forée irrésistible, de sa formidable Yoix, je vous somme de me le dire : où et quand aTei-TOos entendu le peuple? Par quelle bouche, en quelle langue est-ce quUl s^exprime? Gomment s'accomplit cette étonnante réyélation? Quels exemples authentiques, décisifs, en citez- vous? Quelle garantie atez-vous de la sin* cérité de ces lois que vous dites sorties du peuple? Quelle en est la sanction ? Â quels titres, à quels signes distinguerai-je les élns que le peuple envoie d'avec les apostats qni surprennent sa confiance et nsnrpent son autorité? Gomment enfin étabUsses-vous la légitimité de ce Terbe? »
-^ Poisqae, M. Proudhon, $eulj a prouYé la ligitimiU des révolutions ; il ne lui sera pas difficile de recomiaitre : làlégitimité du verbe populaire.
— « Jb chois, continue M, Proadhon^ ▲ l*sxi8TBKCB du psuplb Gonii
A L^BXISTENCE DE DIEU. »
— Voici, comment M. Proudhon croit à Texistence de Dieu. C'est bon à connaître, pour savoir : comment, M. Proudhon croit à l'existence du peuple ; par conséquent, à sa souveraineté.
— « Dieu, dit-il! Je ne connais point de Dieu, c'est encore du mysticisme. Commencez par rayer ce mot de vos discours si vous voulez que je vous écoute. » ,
— Et, ailleurs, il dit encore :
— a JMgnore ce que l'humanité appelle Dieu. »
— Et, ailleurs, il dit encore :
— « Le premiier devoir de Thomme intelligent et libre est de chasser incessamment Tidée de Dieu de son esprit et de sa conscience. Car Dieu, s'il existe, est essentiellement hostile à notre nature , et nous ne relevons aucunement de son autorité. Nous arrivons à la science malgré lui, au bien-être malgré lui , à la société malgré lui ; chacun de nos progrès est une victoire dans laquelle nous écrasons la divinité. »
— Et, ailleurs :
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' — « Diea est un être essentiellement anticmlisatear , antilibéral , antihumain. •
— Si, M. Proudhon croit à Texistence da peuple comme à l'existence de Dieu, voilà le peuple ; et, par conséquent , sa souveraineté, paraissant, de nouveau, renvoyés aux calendes grecques. Mais, pour la juger , attendons encore : M. Proudhon, trèsHSouvent, est aussi difficile à comprendre : qu'une antinomie.
— a Je m'incline, continue M. Proudhon^ devant sa volonté sainte; je me soumets à tout ordre émané de lai; la parole du peuple est ma loi , ma force et mon espérance. »
— Gomment ! La parole du peuple est votre loi, votre force, votre espérance. Et, vous dites mille fois que le peuple n'a pas de langue. Votre loi, votre force et votre espérance sont donc : le rien du tout ?
— d Mais, continue M. Proudhon , suivant le précepte de saint Paul , MON OBÉISSANCE^ pour être méritoire, doit être raisonnable... »
— Raisonnable ! . . . . Sans aucun doute, M. Proudhon, par raisonnable^ entend : réellement raisonnable. Car, si nous sommes des machines, des automates, notre prétendue obéissance n'est jamais qu'illusoire ; et, alors, nous raisonnons : comme une machine fonctionne; c'est-à-dire : que, nous ne raisonnons pas du tout. Or, M. Proudhon affirme que,
— a Tous, tant que nous vivons, nous sommes, sans nous en apercevoir^ et selon les mesures de nos facultés et la spécialité de notre industrie, des RESSOBTS PENSANTS, dcs ROUES PENSANTES, dcS PIGNONS PENSANTS,
des POIDS PENSANTS, etc, d'une immense machine qui pense AUSSI ET QUI VA TOUTE SEULE. »
— Dans ce cas, toute obéissance raisonnable se trouve encore renvoyée aux calendes grecques.
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De plas, supposons : qae, Yobéissanee raisonnable soit possible : ce, qui est encore à prouver. £h|bien ! dans ce casy encore, il faudrait pouvoir distinguer : Tobéissance réeUement raisonnable; de Tobéissance raisonnable, qui ne le serait qu'illusoirement ; pour, que M. Proudhon pût être satisfait. Et, si M. Proudhon venait à se trouver ainsi satisfait ; le peuple de M. Proudhon, sans yeux, sans oreilles et sans langue, ne serait autre alors : qu'une impersonnalité; ne serait autre : que, réternelle raison, rendue scientifique; c'est-à-dire : rendue incontestable, vis-à-vis de tous et de chacun. J'avoue : que, si ce n'est pas là, ce que veut M. Proudhon, je le comprends moins encore, qu'un logogriphe. Mais, si c'est là ce qu il veut, qu'il le dise clairement; et, s'il vient à le déclarer ainsi, je lui dirai, tout aussi clairement : embrassons-nous ; et, que gela
FnfISSE.
— « Et quel malheur pour moi, quelle ignominie, continue M. Proudhon, si, lorsque je crois ne me soumettre qu'à Tautorité du peuple, j'étais le jouet d'un vil charlatan ! »
— Ici, J'épithète de charlatan ou de vil ne fait rien à Taffaire. Ce, qu'il y a de certain; et de très-certain; c'est, qu'aussi longtemps que dure l'ignorance : sur la question de savoir, si Yobéissanee raisonnable réelle est possible ; et, sur la possibilité de distinguer, l'obéissance réellement raisonnable, de l'obéissance illmoirement raisonnable ; en cas, que l'obéissance raisonnable soit possible ; il faut : que, sous peine de mort, les sociétés soient les jouets des plus forts : appelez-les : vils et charlatans ; tant, qu'il vous plaira.
— «Gomment donc, je vous en supplie, continue M. Proudhon, parmi tant de rêveurs, d'opinions contradictoires, de partis obstinés, reconnaStrai-je la voix, la véritable voix du peupU ? »
— Je vais vous le dire. Monsieur ; car, j'aime beaucoup à vous satisfaire.
Pendant toute Tépoque d'ignorance, sur l'obéissance raisonnable ; il est aussi; impossible de reconnaître la voix, la véritable voix de Dieu ; qu'il est impossible de reconnaître : la Yoix, la véritable voix du peuple. Quand, cette ignorance est évanouie; la voix, la véritable voix de Dieu; la voix, la véritable voix du peuple ; sont une seule et même voix : celle, de l'éternelle justice ; celle, de l'éternelle raison, rendue scientifiquement incontestable, vis-à-vis de tous et de chacun.
Qu'en dites-vous, M. Proudhon? Cela finira-t-il; et, nous embrasserons* nous ? J'avoue : que, je n'en crois rien; absolument rien. Et, à qui en sera la faute, s'il vous plaît?
— a Le problème de la souveraineté du peuple, continue M. Proudhon, est le problème fondamental de la liberté, de Tégalité et de la fraternité, le principe de Torganisation sociale. »
— Sans aucune espèce de doute ; si , par le problème de la souveraineté du peuple^ M. Proudhon entend : le problême de V anéantissement de Vignorance sur Vobéissance raisonnable. Mais, est-ce bien ainsi que M. Proudhon entend le problème ? Si c'est ainsi , je lui répéterai mille fois :
EMBRASSONS-» OUS; ET, QUE GELA FINISSE
— « Les gouvernements et les peuples, continue M. Proudhon, n'ont eu d'autre but, à travers les orages des révolutions et les détours de la ])oIitique, que de constituer cette souveraineté. »
— Puisque, M. Proudhon l'affirme; il faut bien : que, cela soit. Mais je veux être pendu : si , je m'en étais douté.
— « Chaque fois qu'ils se sont écartés de ce but, continue M. Proudhon, ils sont tombés dans la servitude et la honte. »
— J'avais bien besoin : que M. Proudhon m'éclairât, à cet égard ; je m'imaginais : que, les gouvernements et les peuples n'avaient jamais eu ce but ; les Proudhon de tous les âges -leur ayant toujours dit :que cette constitution était
impossible. Je m'imaginais encore : que, depuis l'origine du monde, les gouYernements et les peuples ayant toujours croupi dans l'ignorance sur VobèissafMe raisonnable ; ils n'étaient jamais sortis : ni, de la servitude, sous le joug de la force : ni, de la honte attachée à ce joug , aux yeux de la raison.
— a C'est dans cette vue, continue M. Proudhon, que le gouYernemeut provisoire a convoqué une assemblée nationale, nommée par tous les citoyens, sans distinction de fortune et de capacité.., »
— < Sans distinction de capacité , me parait charmant, pour arriver à découvrir : ïobHssance raisonnable.
— «...l'universalité des suffrages, continue M* Proudhon, lui paraissant être l'expression la plus approchée de la souveraineté du peuple, »
— Eh bien ! que pense, à cet égard, le docte M. Proudhon ; qui , seul , a prouvé : la légitimité de la révolution ?
— « Ainsi, continue.M. Proudhon, qui commence à mitrailler la souveraineté du peuple, ainsi, Ton suppose d'abord que le peuple peut être consulté; en second lieu, qu'il peut répondre; troisièmement, que sa volonté peut être constatée ; enfin, que le gouvernement fondé sur la volonté manifestée du peuple est le seul gouvernement légitime,
« Telle est, notamment , la prétention de la démoc&atib , qui se présente comme la forme de gouvernement qui traduit le mieux la souveraineté du peuple.
(( Or, si je prouve que la démocratie n'est, ainsi que la monarchie, qu'une sytniboliqme de la souveraineté; ... »
— Je suppose : que, par symbolique, M. Proudhon comprend : ce , que l'ignorance met , en place et lieu de la réalité. Dans ce cas , nous sommes d'accord.
— - (K ... qu'elle ne répond, continue M. Proudhon, à aucune des questions que soulève cette idée ; qu^elle ne peut, par exemple , ni établir l'authenticité des actes qu'elle attribue au peuple, ni dire quel est le but et la fin de Ift société ; si je prouve que la démocratie, loin d'être U plus
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ÛC dei gouTaniements, est la nation de la soineraineté du peuple et le principe de sa ruine.. • »
— Nul doute : que, M. Proadbon ne puisse prouver tout cela de la souveraineté du peuple, au eriterium des mq;V ritii. Hais , alors , ce cpi'il appelle souveraineté du peuple^ cousidérée, abstraction laite du nombre ^ n'est autre : que, la souveraineté de la raison j rendue scientifiquement incon^ testable, vis-à-vis de tous et de chacun. Si y telle est la souveraineté du peuple selon M. Proudhon, qu'il le dise clairement ; et , je répéterai mille fois : Embrassons-nous ; et^ que cela finisse. Et, ici, je le répéterai : non plus en plaisantant; mais, très -sérieusement. Car, si M. Proudhon voulait bien ne plus être un ressort pensaiït ; il serait le
plus utile des défenseurs : de la vérité.
— «... il sera démontré en fait et en droit, continue M. Prondhon, qne la démocratie n'est rien de plus qu'en arbitraire constitutionnel succédant à un autre arbitraire constitutionnel ; qu'elle ne possède aucune valeur sciBNTiFiQUE , et qu'il faut y Toir seulement uae préparation à la république^ une et indivisible, »
— Bien de plus sage n'a jamais été dit sur la démocratiOi véritable enfer-social, malgré ce qu'en peuvent dire, et diront encore : les niais révolutionnaires , destinés à croître en nombre et en stupidité , jusqu'à ce que la nécessité sociale rende inévitable : la soumission humanitaire , à la souveraineté scientifique. D'après ces différentes affirmations, il reste de plus en plus évident : que, M. Proudhon crache sur la souveraineté du peuple : en tant que souveraineté de nombre; en tant que souveraineté de la force brutale; et, qu'il nonune : souveraineté du peuple; ce qu'il devrait nonmier : souveraineté de la raison. Alors, sa république, une et indivisible, ne serait autre : que, rbumanité tout entière soumise à la souveraineté de la raison, rendue sdentifiquement incontestable, vis^à-vis de tooi et de
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chacun. 0 logomachie! 6 équivoque ! c'est,, avec toute justice, que Boileau t'avait : en exécration!
Quant à la republique , une et indivisible , je répète : qu'il est de toute évidence qu'elle ne peut être : que, la soumission de l'humanité : à la souveraineté scientifique ; à la souveraineté de la raison. C'est, l'anéantissement des nationalités. Est-ce là , ce que M. Proudhon a voulu dire ? Dans ce cas, il a encore raison ; la véritable souveraineté du peuple , la souveraineté de la force brutale , l'anarchie, enfin; est : non-seulement , une préparation à cette république ; mais, encore : la seule préparation possible.
— - a II importe, continue M. Proudhon, d'éclairer au plus tôt Topinion sur ce point, et de faire disparaître toute illusion. »
— Certes , oui , cela importe ; cela , même , est pour l'humanité , une question de vie ou de mort. Mais , pour éclairer l'opinion ; l'opinion , ce qu'il y a de plus sot et de plus difficile à éclairer; il me parait, qu'à cet égard, M. Proudhon a pris un bien mauvais chemin; ou, plutôt : un bien triste flambeau , celui du matérialisme. C'est une torche que ce flambeau; et, qui plus est : la torche de Tanarchie. Je dis : la torche du matérialisme ; la torche de l'anarchie. Ne vous récriez pas trop vite; M. Proudhon va confirmer lui-même ce que je viens de vous exposer. Et, cette confirmation sera encore un résultat logique , dérivant nécessairement : de la souveraineté du peuple, considérée comme base sociale.
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« Le peuple, être collectif, j*ai presque dit être de raison, ue parle point dans le sens matériel du mot. Le r£UPLÉ, non plus que Dieu, n'a des yeux lK>ur voir, des oreilles pour entendre , une bouche pour parler (1). Que sais-je s'il est doué d'une espèce d'âme, divinité immanente dans les masses comme certains philosophes supposent une âme du monde (2), et qui , à certains moments , les émeut et les pousse ; ou bien, si la raison du peuple n'est autre que l'idée pure, la plus abstraite , la plus compréhensible, la plus dégagée de toute forme individuelle, comme d'autres philosophes prétendent que Pieu n'est que l'ordre dans Tunivers, une abstraction ? »
M. PaouDHOir, Solution du problème social.
Que de circonlocutions ! que de bavardages ! pour arriver au doute. Ne valait-il pas mieux dire :
— La raison du peuple, la raison de rhumanité^ la raison réelle , la raison éternelle a pour expression : la science rendue rationnellement incontestable vis-à-vis de tous et de chacun. Tant, que la science n'existe point, la néces-
(1) Ailleurs, M. Proudhon dit : Dieu est personnel, ou n*est pas. M. Proudhon est une perpétuelle contradiction.
(2) M. Proudhon n'est point toujours, et sans exception , aussi matérialiste, qu'il l'est dans ce passage. Ailleurs il dit :
— « Il n'y a pas plus de raison de supposer un esprit , un centre du inonde, que de le placer dans un bâton de soufre; et il se peut faire que si l'esprit, la conscience existe quelque part, ce soit UNIQUEMENT
DAIfS l'homme. » .
— Il y a de tout, chez M. Proudhon ; et, même plus de bon qu'on ne Je pense. Il est vrai : que, ce bon est précisément : ce, que la société actuelle appelle mauvaise
II
site sociale oblige à formuler une expression de raison, qu'elle fait accepter comme réelle , en donnant à son auteur prétendu : tantôt le nom de dieu ; tantôt le nom de peuple. Le nom de dieu, appartient à l'époque d'ignorance sur VobHssance raisonnable, pour aussi longtemps que l'examen peut être comprimé; le nom de peuple appartient à la même époque, lorsque l'examen ne peut plus être comprimé.
Il est vrai : qu'en parlant ainsi , M. Proudhon se serait posé en socialiste rationnel ; ou , si vous l'aimez mieux, en philosophe réellement rationnel. Mais , la raison réelle^ qui implique liberté réelle , fait horreur à M. Proudhon ; il n'a d'amour : que, pour la raison automatique; pour la raison qui se pose et ne se prouve pas. Il veut absolument : être un bessort pknsaivt , une roue pensante , un pigi^on
PENSANT, etc., d'une IMMENSE MACHINE QUI PENSE AUSSI ET QUI VA TOUTE SEULE.
Vous concevez : que, contre un pareil raisonnement, la raison ne vaut pas un fétu.
— « Je n'entre point, continue M. Proudhon^ dans les recherches de haute psychologie ; je demande , en homme pratique , de quelle manière cette âme, raison ou volonté, telle quelle, du peuple^ se pose, pour ainsi dire, hors de soi et se manifeste? »
— De quelle manière cette âme du peuple se pose.^ Mon Dieu ! de la même manière : que , M. Proudhon se pose en homme libre; en homme pratique : par nécessité, ignorance , et vanité. Pourquoi , veut-il que l'àmé du peuple donne ses raisons ; quand , lui-même , ne s'en donne pas à lui-même ?
— « Qui est-ce, continue M. Proudhon, qui peut lui serrir d'organe? Qui a le droit de dire aux autres : C'est par moi que le peuple parle? Gomment croirai-je que tel qui du haut d'une escabelle harangue cinq eents individus qui applaudissent, est Torgane du peuple? Gomment l'élection des citoyens , voire même leur suffrage auamme , ft-Uil la vertu
de conférer cette espèce de privilège^ de servir de truchement au peuple ? Et quand vous me feriez voir, comme en un cénacle, neuf cents personnages ainsi choisis par leurs concitoyens , pourquoi devrai-je croire que ces neuf cents délégués, qui ne s'entendent point entre eux, c^est le souffle du peuple qui les inspiré? Et pour tout dire, comment la loi qu'ils vont faire peut-elle m*obliger?... » *
— Délicieux ! parfait ! Mais , la révolte , contre la seule loi alors possible ; c'est : la mort sociale. Est-ce là , ce que ' veut M. Proudhon. Si, ce n'est point là ce qu'il veut; il faut un remède. Et, il n'y en a point d'autre : que, l'oôéissance, actuellement déraisonnable^ au Dieu relatif à la force; ou, que ïobéissance raisonnable, au Dieu relatif à la raison. En un mot : c'est , l'obéissance à la souveraineté de droit divin ; ou , l'obéissance à la souveraineté de la raison ; en crachant, dans les deux cas, et comme le fait M. Proudhon : sur la souveraineté du peuple.
— « Voici, continue M. Proudhon, un président oU un directoire, personnification , symbole ou fiction de la souveraineté nationale : premier pouvoir de TEtat. •
« Voici une chambre, deux chambres, organes, Tune de l'intérêt de conservation, l'autre de l'intérêt de développement : deuxième pouvoir de l'État.
(c Voici une presse, éloquente, aguerrie, infatigable^ qui chaque matin verse à flots les millions d'idées qui fourmillent dans les millions de cervelles des citoyens : troisième pouvoir de l'Etat.
« Le pouvoir exécutif, c'est l'action; les chambres, c'est la délibération ; la presse, c'est l'opinion.
« Lequel de ces pouvoirs représente le peuple ? Ou bien, si vous dites que c'est le tout qui représente le peuple, comment tout cela ne s'accordet-il pas? Mettez la royauté ''à la place de la présidence , et ce sera la même chose. Ma critique tombe également sur la monarchie et sur lu démocratie.
<( l\ existe en France cinq ou six cents feuilles périodiques, émonctoires de l'opinion, et dont les titres témoignent hautement de la prétention des entrepreneurs de servir d'interprètes à la pensée générale : Le Siècle^ la Réforme^ la Liberté , le Progrès , la Presse , le Temps , l'Opinion , la Démocratie, l* Atelier ^ les Écoles, la Vérité, la France, le Monde, le Constitutionnel y le National j le Commerce, les Débals, le Courrier, le
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PopulairCy le Peuple , la Voix du Peuple^ le Peuple conslHuant , le Représentant du peuple, etc., etc., etc.
n Certes, je m'étonne qu'avec une telle publicité^ quand nous sommes si bien assortis d'écrivains à qui ne manquent ni Pérudition, ni les idées, ni le stjle^ nous ayons encore besoin d'une repréteutation y d'une assemblée nationale. »
— Il est évident : que, si tous connaissaient ce qui constitue V obéissance raisonnable ; que , s'il y avait , à cet égard, communauté d*idées, entre tous, comme il y a communauté d'idées entre tous sur la proposition utt est un ; il n y aurait nul besoin de Constituante; mais, jusque-là : plus vous aurez de journaux , et de chambres, et d'opinions , et de tout ce que vous voudrez; plus vous serez près de vous égorger mutuellement. Croyez-vous, alors : que, les éruditions , et les idées , et les styles vous serviront d'emplâtres ?
— « Or, comment se fait-il, continue M. Proudbon, qu'avec tout cela je ne sache positivement rien de ce qui intéresse le peuple , et que le devoir, la mission de la presse est de m^apprendre? QuW lieu de produire la lumière, la foule des publications augmente l'obscurité? »
— C'est, que la presse; c'est-à-dire : la société; ne sait absolument rien de ce qui intéresse le peuple. Pour faire un civet , dit la Cuisinière bourgeoise , ayez un lièvre. Eh bien , pour faire le civet social , la société n'a pas de lièvre. Et, les journaux : ne voulant point rester sans fricoter; n'ayant point de lièvre, vous donnent du maton ; et cela ne fait qu'augmenter les indigestions sociales , que M. Proudhon appelle : obscurité.
— «Je demande, continue M. Proudhon, quelle est la meilleure constitution politique, la loi du progrès, la marche du siècle, la pensée de Tcpoque, la valeur de l'opinion, l'avenir de la France et du monde? La république sortira-t-elle de l'atelier, de l'école ou du corps de garde? La démocratie est-elle à la paix ou à la guerre? Quelle vérité , quelle reforme doit sortir de toutes ces révélations du peuple? Qu'est-ce que la liberté?
« Snr tontes ces questions , le jonrnalismè disserte , mais il ne répond rien, il ni sait rien. »
— Dame! c'est très-peu. Si, au moins , le journalisme disait : Je ne sais pets. Mais, oui-dà ! Le journalisme sait tout. U a toujours quarante laperaux prêts à être transformés : en levrauts.
— « Que serait-ce , continue M. Proudhon , si j'avais demandé , par exemple, s'il est à Torganisation de la société une forme définitive, et quelle est cette forme ? Si nous sommes à bout de révolutions , ou si le mouvement révolutionnaire est éternel? Comment^ dans ce dernier cas, concilier cette agitation perpétuelle avec la liberté, la sécurité, le bienêtre? »
— M. Proudhon vient de dire : que le journalisme , et par conséquent lui-même, ne sait pas ce que c'est : que, LA LIBERTÉ. Alors, commeut veut-il : que, le journalisme, et par conséquent lui-même , puisse concilier : l'agitation perpétuelle ; avec , un : Je ne sais quoi ?
— « Si , continue M. Proudhon , tous les hommes doivent être égaux
malgré la nature, ou traités suivant leurs mérites, malgré la devise de la république? Quel doit être le salaire de l'ouvrier, le bénéfice de Tent repreneur, la contribution à payer à l'État^ le crédit à accorder aux citoyens ? Comment , la population croissant plus vite que la subsistance , nous échapperons à la fatalité de la misère? etc., etc. »
«Je pourrais étendre à Tinfini cet interrogatoire et rendre mes questions de plus en plus pressantes et difficiles. Pourquoi la presse , si la presse est la faculté parlante du peuple^ au lieu de répondre^ divaguet-elle? »
— Mon Dieu ! parce que, la presse est une sotte ; exprimant : la sottise sociale. Dans mes ouvrages , j'ai répondu à toutes les questions que M. Proudhon vient de faire ; et, cela : pour, toutes les sociétés possibles; et, pour toutes les phases sociales possibles. Je ne m'en trouve néanmoins pas grandi d'une seule ligne. J'ai eu le bonheur de m'instruire ; et , je n'en estiuie pas moins les ignorants invo-
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ne se manifeste qu'à de riires interTaUes , à des époqaM prédestîaées. Mais le peuple n'est pas pour cela uu faiilôme, et quand il se lève , nul ne peut le méconnaître. Le peuple s^est montré le i4 juillet, le iO août, en 1830 ; il vient de se révéler avec plus d*ardeur que jamais. Le peuple a parlé au serment du Jeu de Paume, dans la nuit du 4 août ; il était à Jemmapes, il combattait à Mayence et à Valmy...
« Pourquoi vous arrêter? Pourquoi choisir? Le peuple était-il absent le 9 thermidor et le 18 brumaire? Se cachait-il le 21 janvier et le 5 décembre? rj*a-il pas fait l'empereur comme il avait défait le roi? N'a-t-il pas adoré tour à tour et souffleté le Christ et la Raison? .. Voulez-vous remonter plus haut ? C'est le peuple qui a produit de son sang et dt ses entrailles un jour Grégoire VII et un autre jour Luther; qui a fait surgir Marins et César^ après avoir^ dans une série de révolutions, chassé les Tarquins, renversé les décemvirs, créé les tribuns pour balancer les con* suis, et donné par là le premier exemple de la bascule politique, du système doctrinaire ; c'est le peuple qui adora les Césars après avoir laissé assassiner les Gracqnes. »
— Tout cela est admirablement vrai. Alors, il faut : que, la souveraineté du peuple soit bien : une nécessité sociale; une nécessité absolue, pour une époque humanitaire; puisque, plus absurde qu'un fétiche, elle résiste à cet absurde évident. C'est, qu'une souveraineté est nécessaire; c'est, que pour toute l'époque d'ignorance sur Vobéissance raisonnable, il n'y a de souveraineté possible : que, celle de droit divin ; ou celle du peuple ; c'est, que la souveraineté de droit divin est le despotisme , et, que lorsque les pejaples sont fatigués du despotisme ; ils ne peuvent briser le joug : que, par la souveraineté du peuple. M. Proudhon ayant une égale horreur : et du despotisme ; et,- de l'absurde ; a inventé : la souveraineté de l'automatisme. Il a dit : « Tous... nous sommes des ressorts pensants, etc. » Et, il n'a pas réfléchi : que, prétendre raisonner, eu tant qu'automate, est aussi absurde, tout au moins : que, de se souiïiettre à la souveraineté de la force. Il est donc bien difficile de dire : Je ne sais PAS ! Du reste, M. Proudhon aura été utile à sa manière; car il est impossible de mieux plonger, dans le néant de rabsurde,ie fétiche de la souveraineté du peuple.
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Je passe ici une foule d'argamentations, toutes d'une grande force ; et, à cet égard, j'engage le lecteur à recourir à l'original. Quand il s'agit de prouver l'absurde; M. Proudhon est inépuisable. Pnisse-t-il être un jour de même force, pour prouyer la réalité ! Voici , qui est encore admirable.
— « Ce que j'admire^ dit M. Proudhon, au milieu de la confusioa des idées, c'est que la foi à la souTeraineté du peuple, loin de faillir^ semble, par cette confusion même, monter jusqu^à son paroxysme, n
— Je viens d'en dire la raison. C'est, l'impossibilité pour M. Proudbon, de prononcer le je ne sais paSj qui l'a empêché de reconnaître la cause de cette foi imbécile. Yoicî, maintement, qui est moins admirable. Et, c'est encore le 4nême narcotique, qui a empoisonné M. Proudhon.
-— « Dans cette obstination de la multitude à croire à Tintelligence qui vit en elle, je Tois déjà comme une manifestation du peuple qui s^affirme lui-même, ainsi que JéboTah, et dit jb suis. Je ne puis donc nier, je suis forcé de confesser, au contraire, la souveraineté du peuple. Mais , au delà de cette première affirmation.... »
— Nous avons vu, plus haut : que, M. Proudhon croit à la souveraineté du peuple, comme il croit en Dieu. Si, M. Proudhon n'était point narcotisé, je dirais, qu'il se moque de ses lecteurs. Hélas ! non ; M. Proudhon écrit ce qu'il pense. Mais, sa pensée est toujours esclave; elle obéit à différents msdtres ; et, elle se trouve varier selon qu'elle est sous l'influence : soit d'un narcotique : soit d'un excitant
— a Mais, au delà de cette première affirmation , dit-il^ et quand
s'agit de passer du sujet de la pensée à son objet, quand il s'agit, en d'autres termes , d'appliquer le critérium aux actes du gouvernement, qu'on me dise où est le peuple?
« En principe donc, j'admetà que le peuple existe, qu'il est souverain, qu'il s'affirme dans la conscience des masses. Mais rien jusqu*ici ne me prouve qu'il puisse faire au dehors acte de souveraineté, qu'une révélation extérieure du peuple soit possible. Car^ en présence ob la domimatich
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DES PRÉJUGis, de la contradiction dea idéea et dea intérêta, d«f «ptriSnements de la multitude, je demanderai toujours ce qui établit l'autlienticité et la légitimité d'une pareille réTélatîon, et c^est à quoi la démocratie ne peut répondre. »
^ Si, en écriyant ces lignes, M. Proadhon ne s'était point trouvé narcotisé, il se serait demandé :
— Pourquoi les préjugés ooMiifENT-iLSy relatiyement, à la souveraineté; relativement, à Tobéissance raisonnable?
— Et, il se serait réponda :
— ^ A cause de Vignorance sociale sur I'obeissaitge bai-
801INABLE.
— Et, commentVobiissanee raisonnable peut-elle exister; exclusivement exister ?
— En formulant la règle qui doit être obéie, d'une manière rationnellement incontestable vis-à-vis de tons et de chacun ; en prouvant de la même manière, qu'elle est dans Tintérèt de tous et de chacun, sans aucune exception possible ; et, toujours de la même manière, que la règle est sanctionnée, aussi, d'une manière absolument inévitable; et, toujours sans l'ombre d'une exception possible.
— Mais, cela est impossible, dira M. Proudhon. Et, cette objection d'impossibilité vous prouvera, chez M. Proudhon, Timpossibilité de dire : Je ne sais pas. Ce n'est point à la question, de possible ou d'impossible, que M. Proudhon doit répondre ; c'est à celle-ci :
— L'obéissance raisonnable^ en présence de Tincompressîbilité de l'examen, est-elle nécessaire, absolument nècessaire ; c'est-à-dire : sous peine de mort HUMAwrrAiRE?
Et, si la conscience de M. Proudhon jouit d'un instant de lucidité ; si, le préjugé peut cesser un instant de dominer sur lui^ comme lui affirme très-justement : que, le préjugé domine le monde ; M. Proudhon dira :
— En mon âme et conscience, oui, Vobéissance raisonnable^ est devenue nécessaire^ absolument nécessaire : sous
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— Mais, jamais M. Prondhon ne prononcera cette sentence explicitement; toujours, l'intoxication du préjugé l'en empêchera.
£t cependant, M. Prondhon a prononcé lui-même, oette nécessité, an moins implicitement. £n voici la preuve. D'abord, l'oBiissAKCE raisonnable est subordonnée ; à la réalité de la sanction religieuse. Dès lors : reconnaître, le besoin de sanction religieuse ; c'est reconnaître la nécessité de l'obéissance raisonnable. Or, M. Prondhon reconnaît ce besoin, au moins pour lui, si ce n'est pour la société. Car, après s'être fait objecter :
— « La permanence de Tâme après le dernier soupir , la résurrection
dans un monde meilleur^ etc.^ 0
— n ajoute :
— « Que je beceveais avec ÀMOim, que j'embiasserais avec trahsport cette consolante utopie , s'il était possible , je ne dis pas de m*bn faire yoir quelque chose, hais seulement de la rendre accessible a la
raison! »
— M. Proudhon, reconnaît donc, pour lui, le besoin de sanction religieuse ; et, le reconnaître pour lui, c'est le reconnaître pour la société. M. Proudhon reconnaît donc,
•pour la société, le besoin de sanction religieuse; par conséquent, de Tobéissance raisonnable.
Eh bien ! aux 4^ et 5^ volumes de la Science sociale, j'ai rendu accessible à la raison, d'une manière scientifiquement incontestable, la réalité de la sanction religieuse. Savez-vous ce qui en arrivera? M. Proudhon n'accédera nullement à la démonstration ; et se trouvant absolument incapable de rien opposer de raisonnable à la réalité de cette démonstration; il fera semblant de l'ignorer; s'il ne dit : Celane vaut pas la peine d'être réfuté. Etj M. Proudhon préférera, rester : sous la domination du préjugé (1).
(1) Voyez V Économie politique, etc., étude II, premier appendice.
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■ De qadque côté qoe vous coosidériez la démocratie, TOUS la verrez toujours placée entre deux extrêmes, aussi contraires Fun que l'autre à sou principe; condamnée à osciller EHras i^'iLBsuRDK ET l'impossible, sans pouvoir se fixer jamais. " M. PaouDROir, Solut. du problème social.
— «La démocratie n'est autre chose qoe la tyrannie des majorités, itranm(b la plus exécrable DE toutes ; car elle ne s*appuie ni sur rantorite d'une religion, ni sur une noblesse de race, ni sur les prérogatives du talent et de la fortune : elle a pour base le hoiibrb . et pour masque le nom du peuple. »
M pROunuoir, tcf., i&id.
La souveraineté du peuple , la démocratie, et la souveraineté du nombre , ou la souveraineté de la force brutale sont une seule et même chose, sous quatre noms différents ; vouloir : que , la souveraineté du peuple soit indépendante du nombre; qu'elle ne soit point la démocratie, dans toute la valeur de l'expression ; qu'elle ne soit point le résultat de la force brutale ; c'est , se mettre en opposition complète : avec le bon sens , la logique et Thistoire.
Dès lors , voyons M. Proudhon : pulvérii^er, la souveraineté du peuple ; sous le nom de démocratie.
Auparavant, constatons encore une fois : que, M. Proudhon , sans nullement s'en douter , proclame : la nécessité de la souveraineté de la raison , rendue scientiliquemeut incontestable, vis-à-vis de tous et de chacun.
— « Je conviens, dit-il^ que le nœud de la difficulté consiste à faire
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parler le
pas autre cboae; cf, c*at iâ
— Aooq^toiis, la domiée de M. Pkoiidlioii; et, prodamons : qa'dk est aiuâ paifdtc : de jostcne, foe dnpression.
M. ProodhoD reeonnaitn rgrinfiif : q«e, k pfople e^ UDanime ; c'est-à-dire : qaQ pemte eommu mm iemi hamwœ^ snr la questioD de savoir : â, cï est rs.
Dès lors, la solotioQ do proUême social sera de dire parler le peuple, sur rorçanisatioD sociale; c'est-à-dire : sur Vobéisumee rmimimakk; aussi enanimrmepty aosa, comme un seul homme; qu'il le fint, sur la qnestkMi de savoir : si, ex est es.
Eh bien ! cette s^dotion n'est antre : qoe , rendre la souveraineté de la EAisc» , seiemiilUtuewtaU imeoniesiable , tis-
A-TIS DE TOUS ET DE CHACC
C'est, ce que noos axons fait , dans notre ouTiage intitulé : SCIESCZ SOCUJLE.
— « La démocratie, camùmnt IL Proadhea, prétend résMidre ce problème par le soffira^e ■nnrcnel appKigaé da» la pUf gnuMle largear, soit la sobstîtotîoB de l'autArilé de la mahîtude a Taotorilé royale. Ceft poar cela qu'elle s'appelle bésocuitie, gamvermemieni de la mmUUmde,
« C'est doBC la tkéen'e du suffrage awrerMl que noos stobs à juger. Ou , pour dire de suite tonte ma pensée , c'ett la démocratie que nous avons à démolir, comuM nous afoos démoli la nMoarchie : cette transition sera la dernière arant d'arriver â la répubBqne. »
— Ainsi, M. Prondhon, tout en dânolissant la démocratie : va, faire parler le peuple comme un seul homme; va, rendre Y obéissance raisonnable incontestablement sden^ lififfue, vis-à-vis de tous et de chacun. Alors, que le bon Dieu Ten récompense! A'ous devons dire, néanmoins : que , nous avons étudié sa solution avec toute Tattention possible; et, que, nous n'y avons trouvé : que, Mais,
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il n'y a point, il ne saurait y atoir jamais de représeutatioa légilime du peuple. Tous les systèmes électoraux sont des niécam<iae8 de mensonge ; il suffit d^en connaître un seul pour prononcer la condamnation de tons. 1»
— Il est, à cet égard , complètement inutile d'en ccmnaitre on seul. Le pbuple , en dehors de toute logomadiie , ne pouTant être souTcrain : que , par la force brutale ; il est évident : qu'un droit, formulé par cette force; et, donné comme véritable droit; ne peut être : qu'un impudent mensonge.
-^ « Lorsque^ continue M. Prondhon, une théorie se produit au nom du PEUPLE, elle doil, sous le rapport de la logique, de la justice, des traditions, de Tensemble, comme sous celui de l'expression, se montrer irréprochable. Je ne reconnais pas plus la Yoix du peuple dans les livres de Fourier que dans le PèrerDuchéne, *
— La \oix du peuple , At souverain , ne peut être : que, la voix du nombre; la voix des passions ; la voix du diable; tant, que le peuple ne s'est point reconnu : le sujet de la raison, rendue scientifiquement incontestable; vis-à-vis de tous et de chacun. Cette prétention de ne reconnaître, comme voix du peuple, que ce qui est incontestablement scientifique ou rationnel , est encore une aspiration vers la souveraineté de la raison. Aussi, vous voyez continuellement M. Proudhon aspirer vers cette souveraineté; mais, jamais il ne vous donne : l'ombre d'un moyen, pour arriver à la connaître.
— « Le plus hardi novateur, dit M. Proudhon , n'a pas encore osé demander le suffrage pour les femmes, les enfants^ les domestiques, les repris de justice. Ce sont environ les quatre cinquièmes du peuple qui ne sont pas représentés, qui sont retranchés de la communion du peuple. Pourquoi?
« Vous fixez la capacité électorale à 21 ans; pourquoi pas à 20? pourquoi pas à i9, à 18, à 17? Quoi! c'est une année, un jour qui fait la raison de l'électeur! Les Barra, les Viala sont incapables de voter avec discernement ; les Fouché, les Hébert voteront pour eux. »
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— Qae âgnifie : cet avec discernement^ en fût d'organisation sociale? Tant, qne Fignorance, snr V obéissance raisonnable j n'est pas anéantie; il ne s'agit pas de discernementy pour consenrer la Tie à la société; mais , de forée. Et, loin alors qœ le discememoit soit utile; il est aussi anarchique que possiMe. Il n'en est plus ainsi : dès que la raison est souYcraine. La souTcraineté , roidue scientifique ment incontestable, délermine les conditions de Télectorat; et, il 7 a des élus : non pour commander; mats, pour \eiller : à Tobâssance au souverain !
— « Vous éliminei les femmes. Yoos «Tes donc , contione M. ProadhoD, résolu le grand problème de i*înfëriorifé dn sexe. Qooi! pas d'ex* ception poor, etc. »
— Tant, qu'il ne s'agit que de force; il est évident : que, les femmes doivent être exclues .^Qnand la raison est souveraine; une égale obéissance , à ce qu'elle ordonne, caractérise : Tégalité sociale; l'égalité de tous les individus ; vis-à-vis de la raison.
— « Vons écartez le domestique , continne M. Prondhon, qui vous dit qae cet insigne de la serritnde ne coufre pas une Ame généreose, etc. #
— Sous le règne de la force ; le domestique , porte l'i n signe de la servitude. Sous, le règne de la raison; le domestique est un travailleur : conmie, le chef du pouvoir exécutif.
— « La race de Figaro esi-elle perdoe? continue M. Proudbon. C'est
la faute de cet homme , direz-Tous : pourquoi aTec tant de moyens est-il domestique? Et pourquoi y a-f-il des domestiques? i»
— Sous, le règne de la force ; il ne suffit pas, d'avoir des moyoïs d'intelligence : il faut encore que ces moyens soient développés. Or, le règne de la force doit empêcher ces développements, cbes ceux qui se trouvent au bas de la hié* II. 30
rarcbie sociale ; et, qaand ces moyens sont développés, fortuitement ; le règne de la force exige encore : que, ces intelligences développées restent au bas de la hiérarchie. Sous, le règne de la force; il y a : des domestiques; des esclaves ; parce qn'il y a des maîtres. Et ceox, que Ton appelle domestiques, sont même, alors : an hant de Téchelle des esclaves. Sons, le règne de la raison ; il n'y a plus de domestiques ; parce qu'il n'y a plus de maîtres. Tous les hommes sont des travailleurs ; et, le plus honorable est celui : qui, s'acquitte le mieux de ses devoirs.
-—a Je Yeux voir^ continue M. Proudhon, je veux BiimiMUl Ib peuple dans sa variété et sa multitude , tous les âges » tous les sexes y toutes les conditions, toutes les vertus, toutes les misères; car, tout celaj c'est le peuple* »
— Pour entendre, d'une manière proprement dite, il faut deux choses : quelqu^un qui parle; et, quelqu'un qui
écoute.
Or, M. Proudhon proclame; et, avec justice : que, cbez le peuple, il n y a pas plus d'existence unitaire; qu'il n'y en a chez Dieu ; et, que le peuple et Dieu sont également incapables de parler. Alors, comment M. Proudhon veutil entendre? Alors, que veut M. Proudhon, argumentant sur l'impossible ? M. Proudhon veut : établir des contradictions ; établir des antinomies. Que, mille fois, soit maudite cette métaphysique allemande, qui a perverti une aussi belle intelligence !
— A Vous prétendez, continue M. Proudhon , qu'il T aurait inconvénient grave pour la bonne discipline^ pour la paix de TÉtat et le repos des faraiHes, si les femmes, les enfants, les domestiques obtenaient les mêmes droits que les époux^ les pères et les maître^; qu'au surplus^ par la solidarité des intérêts et par le lien familial, les premiers soit sufâsamment représentés pat* les seconds.
a J'avoue que Tobjeclion est séi-ieuse, el je n'entreprends point de la réfuter. Mais, prenez garde : vous devez, par la même raison, exclure les prolétaires et tous les ouvriers. Les sefit ditièmev de cette tïtttéferîe re-
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çoi?ent des secours de la charité publique ; ils iront donc se Yoter, à eux-mêmes, une liste civile, des augmentations de salaire, des réductions de travail ; et, ils n*y manqueront pas, je vous assure, pour peu que leurs délégués les représentent. Le prolétariat sera dans l'Assemblée nationale comme les fonctionnaires daUs la chambre de M. Guizot , juge dans sa propre cause, puisant au budget et n'y mettant rien , faisant l'appoint de la dictature, jusqu'à ce que, le capital étant épuisé par Timpôt, la propriété ne produisant plus rien , la banqueroute générale fasse cesser la mendicité parlementaire. »
— C'est, admirable de Vérité. Mais, il n'éfi peut être autrement ; la souveraineté du peuple étant : anarchique, par essence. Sous, le règne de la raison ; toutes ces objections disparaissent; sans, qu'il en reste seulement : l'ombre d'une.
Je fais tous mes efforts, pour être aussi bref que possible, dans cet examen de M. Proudhon. Mais, à peine veuxje passer une ligne, sous silence; que je m'aperçois qu'il faut en parler : soit, pour y applaudir ; soit, pour la critiquer.
— « Et tous ces citoyens, continue M. Proudhon, qui, pour raison de travail, de maladie, de voyage, de faute d'argent pour aller aut élections, serout forcés de s'abstenir, comment les comptez-vous? Sera-ce d'après le proverbe : Qui ne dit mot cousent? Mais, consent à quoi? à l'opinion de la majorité, ou bien à celle dé la minorité?...
tt Et ceux qui ne votent que par entraînement, par complaisance ou intérêt, sur la foi du comité républicain ou de leur curé, quel cas en faites- vous? C'est une vieille maxime, qu'en toute délibération il faut non-seulement compter les suffrages, mais les peser. Dans Vos comices, au contraire, le suffrage d'un Ârago, d'un Lamartine ne compte pas plus que celui d'un mendiant. »
— Peser les suffrages 1 En époque d'ignorance, sur Vobéissance raisonnable! Et, avec quelle balance donc i
grand Dieu ?
M. Proudhon veut : que, le suffrage d'un Lamartine, d'UH Aragô, soit au-dessus : du suffrage d'un mendfafft; M. Proudhon oublie : qu'il a mis, lui-même, le suffrage
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d*uu Lamartine, d'ua Arago, au-dessous, très au-dessous : du suffrage, d'un mendiant demandant Taumône : aa nom de Dieu.
En effet, M. de Lamartine est ouvertement panthéiste. Sa proposition : « La vie est partout comme l'intelligence, » en est l'incontestable prenve. Quant à M. Arago, il était archipartisan de la souveraineté du nombre ; c'est-à-dire : de la DÉMOCRATIE.
Or, selon M. Proudhon ; la démocratie conduit à l'anarchie. Et, un vote, eu faveur de l'anarchie, est, en valeur, au-dessous du vote du mendiant, quel que soit ce vote : pourvu, qu'il ne soit pas démocrate. Car, ce qu'il y a de pire, selon M. Proudhon, lui-même; c'est Tanarcbie démocratiqiie. Je mets l'épithète démocratique ; pour, la distinguer de Tan-arghie sans épithète; invention de M. Proudhon, pour exprimer: la souveraineté automatique.
Quant au vote panthéiste de M. de Lamartine ; M. Proudhon a dit :
— (( J^écarterai l'hypothèse panthéistique comme une hypocrisie et un manque de cœur, i»
— Et aussi :
— « Je déteste le panthéisme logique à Tégal du panthéisme religieux. Car, si ce dernier est la négation de la morale , l'autre est la négation
DELA RAISON (i). »
— Et certes, le mendiant, qui demande l'aumône au nom
(1) Voyez-vous le panthéisme logique, proclamé» par M. Proudhon, être LA NÉGATION DE LA RAISON ? Or, le panthéisme logique est la conséquence de la série continue des êtres; doctrine dont M. Pioudhou est imbibé jusqu'à la moallc des os. Vous concevez, maintenant, pourquoi M. Proudhon s'est oru obligé de dire : Je suis un ressort pensant; un poids pensant; un pignon pensant; d'une immense machine qui pense aussi, et va toute seule.
du Dieu personnel ^ doit être plus excusable que M. de Lamartine, aux yeux de M. Proudhon. Car, M. Proudhona dit:
— « Disu ssT pnsoHRBL OU n'est pas. )»
— Ici, M. Proudhon continue et dit :
— <K Dîrez-Yous que la considération due aux hommes de mérite leur est acquise par Tinfluence qu'ils exercent sur les électeurs? Alors les suffrages ne sont pas libres. C'est la voix des capacités que nous entendons, ce n'est pas celle du peuple. Autant valait conserver le système à deux cents francs. »
' — C'est Trai. Mais, M. Proudhon ne réfléchit pas : que, d après lui-même alors, les suffrages ne peuvent être libres : avant, que Tignorance, sur Vobéissance raisonnable soit anéantie. Jusque-là, tout suffrage est dicté : par le préjugé.
Voici, comment M. Proudhon termine ce paragraphe :
— « Voilà , citoyen électeur, oii je voulais vousj amener. De quelque côté que vous considériez la démocratie , vous la verrez toujours placée entre deux extrêmes aussi contraires Tun que l'autre h son principe; condamnée à osciller entre Vahsurde et Vimpossible^ sans pouvoir se fixer jamais. «
3® La démocratie est Vostracisme.
— a Qui fait la loi dans les élections? dit M. Proudhon. Qui décide du choix des députés? La majorité, la moitié plus une des voix. D'où il suit que la moitié, moins un, des électeurs^ n'est pas représentée ou Test malgré elle... »
— C'est évident.
— « Bien loin, continue M. Proudhon , que la démocratie puisse résoudre cette difficulté, tout son art, toute sa science est de la trancher. Elle fait appel à l'urne ; l'urne est tout à la fois le niveau, la balance , le
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critérium de la démocratie. A?6C l*iirne élKtoralei elle élimiae les idées.
« Il y a un mois à peine, on criait sur les toits, à propos du cens à 200 francs : Quoi! c'est un franc I un centime qui fait Télecteur!...
« N'est-ce pas eiiger la même chose? Quoi! c'est une voix qui fait le représentant, une voix qui fera la loi ! Sur une question d'où dépendent rhouneur et le salut de la république, les citoyens sont divisés en deux fractions égales. Des deux côtés, on apporte le? raisoqs les plus sérieuses, les autorités les plus graves, les faits les plus positifs. La nation est dans le doute', l'assemblée en suspens. Un représentant, sans motif appréciable , passe de droite à gauche et fait incliner la balance : c*est lui qui fait la loi.
« Et cette loi , expression de quelque volonté fantasque , sera réputée expression de la volonté du peuple ! Il ftiudra que je m*y soumette , que je la défende, que je meure pour elle! Je perds, par un caprice parlementaire , le plus précieux de mes droits, je perds la liberté ! Et le plus saint de môs devoirs, le devoir de résister à la tyrannie par la force, tombe devant la boule souveraine d'un imbécile ! »
— Et, quand vous aurez résisté par la force, à une tyrannie, proclamée telle, uniquement par vos préjugés; et, qui peut être est la seule justice sociale de Tépoque; en serez-vous plus avancé : en fait d'ordre ?
Ici, il y a plus que la boule d un imbécile ; il y a la folie de vouloir faire sortir, d'uu système absurde ; autre chose que de l'absurde.
— « La démocratie, continue M. Proudhon, n'est autre chose que la tyrannie des majorités^ tyrannie la pltts exécrable de toutes , car elle ne s'appuie ni sur l'autorité d'une religion , ni sur une noblesse de race , ni sur les prérogatives du talent et de la fortune : elle a pour base le nombre et pour masque li nom du pbuple. »
— C'est vrai, aussi vrai, plus vrai : que, tous les évangiles possibles. Eh bien ! Depuis, que Texamen est devenu incompressible ; la démocratie, est devenue : 1^ nécessité sociale de Tépoque; et, restera telle : jusqu'à ce que la souveraineté du peuple sôit anéantie, par l'intronisation de la souveraineté de la science, rendue rationnellement incontestable, vis-à-vis de tous et de chacun.
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4® La démocratie est une forme de l'absolutisme.
— Dans ce paragraphe, je n'ai rien trouvé , digne de M. Proudhon, que le passage suivant :
— « Il est fatal , sous la monarchie représentative, que le peuple soit exploité par la bourgeoisie, et, sous le gouvernement démocratique, qu*il soit exploité par le prolétariat. »
— Maintenant, concluez ! Si, au moins, M. Proudhon avait eu la bonté de nous proposer : quelque chose, digne de Vobéissance raisonnable^ pour remplacer : et, la monarchie représentative ; et, le gouvernement démocratique ! Mais, hélas ! Bien I rien ! rien t
5^ La démocratie matérialiste et athée.
— Comment trouvez-vous : le titre de ce paragraphe? Il est à la page 85, de la solutioiï du paoBiiMs; social.
— « Si la monarchie, dit M. Proudhou, est le marteau qui écrase le peuple^ la démocratie est la hache qui le divise : l'une et l'autre conduisent également à la mort de la liberté. »
— Pauvre liberté ! Avant de se servir de ce mot, il conviendrait d'y avoir attaché : un sens clair, précis, et ne renfermant rien d'absurde.
Où, diable ! voulez-vous que puisse vivre la liberté ; là, où les individualités prétendues sont :
— « Des RESSORTS PENSANTS , DES ROUES PENSANTES , DES PIGNONS PEN- SANTS, DES POIDS PENSANTS^ ETC., D^UNB IMMENSE MACHINE QUI PENSE AUSSI ET QUI TA TOUTE SEULE ! ))
— M. Proudhon accuse la démocratie de matérialisme et d'athéisme. Cette querelle ne me regarde pas. Je serais
472 M LA SOCTBIiAlllITt.
même fort embarrassé de dire : lequel, de M. Prondhon oq de la démocratie, en fait de matérialisme et d'athéisme, est : le plas coupable ; ou, le plus innocent? Je me rappelle, seulement, que M. Proudhon a dit :
— « L'athéisme pratique doit être désormais la loi de mon gcbur et de ma raison. »
— Quant à la démocratie, qui n*est autre que la souveraineté du peuple, vous trouvez dans ce paragraphe, les passages suiTants :
«-> « Le moyen le plas stur de faire mentir le peuple, c'est d'établir le suffrage universel.
« Faites neuf cents députés, faites-en quatre-vingt-dix, et la loi qu^ils fabriqueront, tantôt plus plébéienne, tantôt plos bourgeoise, n'en sera ni meilleure ni pire. »
6® La démocratie ritrogade et contradictoire.
— Ce titre ne promet pas grand'chose; et, il donne ce qu'il promet.
— « La démocratie, dit M. Proudbon, n^existe pleinement^ d'après les auteurs, qu'à l'instant des élections et pour la formation du pouvoir législatif. Cet instant passé , la démocratie se reploie; elle rentre sur ellemême, et commence son travail antidémocratique ; elle devint autorité. LVuTORiTÉ était l'idole de M. Guixot : c^est aussi celle des démocrates. »
— Il me parait : que, Tautorité est aussi, je ne dirai pas l'idole de M. Proudhon ; mais, sa diviufte. Et, en vérité, je l'en félicite.
Quelques partisans de M. Proudhon, m'accuseront peutêtre, de calomnier leur idole. Je vais leur prouver : que, sous ce rapport, M. Proudhon n'est : ni une idole; ni, un idolâtre.
— « Que nie le libre examen? dit M. Proudhon.
— « L'autorité de l'Église.
-^ « Qae snppose-t-il?
— « L'autorité de la iaison.
— « L'autorité de la raisor, telle est donc Tidée positive, éternelle, substitvée par la réforme, à I'autobité de la foi. »
— Ainsi, c'est V autorité de la foi : qui est la base, quicaractérise la société despotique ; c'est l'autorité de la raison : qui est la base, qui caractérise la société sous laquelle IV béissance est raisonnable ; c'est-à-dire : la société libre ; et, c'est l'absence d'autorité : qui caractérise l'absence de société ou l'agonie humanitaire.
Si, maintenant vous ne trouvez pas : que, M. Proudhon proclame l'autorité comme divinité; quand, M. Guizotet la démocratie ne peuvent la proclamer que comme idole ; vous aurez : peu d'intelligence; ou, peu de bonne foi.
Actuellement, lecteurs ! Soyez tout attention. Nous arrivons à un point capital.
— a Que les auteurs, dit M. Proudhon, en pensent ce qu'ils voudront, la RÉPUBLIQUE est aussi opposée à la démocratie qu'à la monarchie, j»
— Bien ! très-bien ! Voilà, une proposition clairement établie. Mais, il ne s'agit pas d'affirmer seulement, il faut prouver. Je pourrais dire de mon côté : la démocratie est aîMSi opposée à la MONABCfiiE que la repijblique : et, M. Proudhon est trop bon logicien, pour vouloir m'accepler sur parole. Je pourrais même dire : la république, la mo^ narchie et la démocratie, comme M. Proudhon les comprend, sont TROIS CALEMBREDAINES, couduisaut également à l'anarchie, c'est-à-dire à la mort sociale, en présence de l'incompressibilité de l'examen ; et, cette proposition, je la prouverai : quand M. Proudhon le désirera ; et cela : à son entière satisfaction. Dès lors, voyons ce que c'est : que, la RÉPUBLIQUE selon saint Proudhon.^
— > « Dans la république , dit M. Proudhon , tout le mohde eâgne et
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— Miséricorde du ciel ! Alors, voilà autant de souverains que de moutards. Le premier gamiu va me donner un soufflet : parce que tel est son bon plaisir, le bon plaisir étant l'inévitable et unique expression : de toute souveraineté personnelle. Or, en ma qualité de souverain, j'aurai aussi mon bon plaisir; et, ce bon plaisir, sera : de fesser le moutard. J'aime mieux l'enfer social actuel : que, la république de H. Proudhon.
— « Le peuple, continue le saint érangélistê^ pense et etgii conn m
SSCI. HOMMB. »
— Gela signifie, en époque d'ignorance sur Vohèissanu raisonnable : que, l'humanité sera, réduite à l'état d automate ; qu'elle sera une république : de castors; d'abeilles; ou, de fourmis. Merci, saint évangéliste ! J'aime mieux l'enfer social actuel : que, la république selon saint Proudhon.
— « Les représentants, continue le nouveau Platon^ sont des pléaipo'
lentiaires à mandat impératif et révocable à volonté, »
— Ainsi, nous continuons à vivre : sous, le représentatif légiférant; si justement, honni par M. Proudbon. Merci! j'aime mieiu l'enfer social actuel.
Ainsi, les représentants, qui sans doute font partie du peuple; d'un peuple qui pense comme un seul homme ^ pourront être révoqués sans se révoquer eux-mêmes? Je veux être pendu : si, alors, tous pensent comme un seul homme,
— « La loi, continue le fondateur de la république, est Veofreuioo
de la volonté unanime. »
— Alors, à quoi bon ; des représentants ; un gouvernement; des sergents de ville ; etc. Il n'y a rien de tout eda :
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ehes les castors, les abeilles ou les fourmis. Mais, moi, je ne veux être : ni, abeille: ni, fourmi; ni castor. J'aime mieux l'enfer social actuel : que, la république de M. Proudbon. C'est une affaire de goût, me dira-tril. C'est possible. Mais, chez lui, il n'y a pas d'affaire de goût. Il n'y a que castoréisme, abeilléisme, fourmiléisme. J'aime mieux pouvoir contrarier M. Proudhon.
— « n n'y a, continue le nouvel Icare , d'autre hiérarchie que la solidarité des fonctions, d*autre aristocratie que celle du travail, d'autre initiative que celle des citoyens. »
— Du travail ! de la liberté ! de la biérarchie réelle ! au sein de l'automatisme ? Certes, quand M. Proudhon a écrit ces choses; il n'était : ni, un travailleur; ni, un homme libre. Il a écrit ces choses; comme, la terre tourne autour du soleil ; il était alors :
— « C/n ressort pensant, un pignon pensant^ etc. »
— « Yoilè , continue M. Proudhon , u république , M 90UVBliiiYirÉ
DU PEUPLE. x>
— Si la république et la souveraineté du peuple sont une seule et même chose ; il faudra y en ajouter une troisième, pour en faire une trinité ; et, dire :
— « Là république, la SOUVERAlWErÉ DU PEUPLE ET LA DÉRAISON , SONT
UNE SEULE ET MÊME CHOSE, d
— Je répète : que, M. Proudhon, ne jouissait pas de lui-même : quand, il écrivait ces belles choses ; quand^ il voulait : que, la perfection de la société fût : l'absence d'autorité ; l'absence de gouvernement ; l'absence d'admtnislralion; l'absence de police; l'absence d'impôt, etc. Savez-vous : quand, M. Proudhon jouissait de lui-même; et, à cet égard, j'en fais juge le lecteur ; c'est, quand il écrivait :
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— tt L'antorité est an gouvernement ce qne la pimsAb xst a la pabole, L'iDte AU FAIT y L*AMB AU CORPS. Vautorité est le gouvernement dans son ^incipe , comme le gouvernement est Vautorité en exercice. Abolir l'un ou Fautre, bi l'abolition est réelle, c'est les détruire à la fois. Par la même raison, conserver l'un ou l'autre, si la conservation est réelle, c'est les maintenir, m
— VoHS voyez : qae, M. Proudhon ne veut détruire : dI, la pensée ; ni la parole ; ni, l'idée ; ni, le fait ; ni, l'àme; ni, le corps ; etc. Qu'il n'& nulle envie de devenir : automate.
M. Proudhon jouissait encore, parfaitement, de luimême ; quand, il disait :
— « Qu'est-ce que tout cela signifie ? M. Dunoyer n'entend pas sans doute que la société sb passe de gouvernement y d' (Administration y d$ police, d'impôts, d'universités j en ijh mot, de tout ce qui constitue i^b
SOCIÉTÉ
— Vous le voyez : M. Proudhon ne veut pas être un automate. Et, cependant, la souveraineté du peuple, selon M. Proudhon, est ce qu'il y a de moins raisonnable, de moins scientifique^ en un mot de plus automatique.
En effet : tout un peuple qui pense et agit comme un seul homme ; et, cela : en époque, d'ignorance sur l'obéissance raisonnable; ne peut être : qu'un grand automate; dont, M. Proudhon et nous tous, faisons partie.
Donner une souveraineté automatique, pour une souveraineté raisonnable ou scientifique^ est certainement : trèspeu raisonnable ; très-peu démonstratif que Ton jouit de soi-même, en énonçant de pareilles contradictions. £h bien ! M. Proudhon, qui veut une souveraineté automatique f ainsi que nous venons de le voir ; veut néanmoins : que la souveraineté soit scientifique ; sous peine : de duperie, pour ceux qui accepteront ; et, d'être déclaré menteur et charlatan, pour ceux qui présenteront une souveraineté non incontestablement scientifique.
En voici la preuve :
— tt Quiconque, dit M. Proudhon, prêche le suffrage universel comme principe unique d'ordre et de certitude , est menteur et charlatan ; il trompe le peuple,
« La souveraineté SANS LA SCIENCE est a^^tigle. »
— C'est clair, comme cristal de roche ; M. Proudhon ne veut pas être aveugle ; M. Proudhon ne veut pas être un
AUTOMATE
M. Proudhon tient tant : à ne pas être intellectuellement un aveugle ; à ne pas être un automate : que, pour éviter, à cet égard, toute logomachie, toute équivoque; pour, que l'on sache bien : que, selon M. Proudhon lui- • même, ce n'est nullement la souveraineté du peuple, la souveraineté d'un peuple qui pense et agit comme un seul homme sans savoir pourquoi, qui doit être substituée à la souveraineté de droit divin, à la souveraineté de la révélation; M. Proudhon tient tant, à cet égard, qu'il dit, en toutes lettres :
— « La souveraineté de la raison ûyant été substituée à celle de la
RÉVÉLATION
— Il s'ensuit : que, selon M. Proudhon lui-même ; c'est, la souveraineté, non du peuple, mais bien la souveraineté de la RAISON, qui doit être substituée à la souveraineté de la révélation. £t, la souveraineté de la raison est précisément l'opposé de la souveraineté du peuple. Car, la souveraineté de la raison, loin de rendre le peuple SOUVERAIN, le rend, au contraire, sujet de la raison. Sous la souveraineté de la raison, le peuple, à la vérité, pense et agit comme un seul homme ; et même, il pense et agit alors comme un seul homme^ sous peine de folie : pour ce qui concerne le droit ; pour ce qui concerne l'obéissance raisonnable. Car, loin de penser comme un seul hommcj sans savoir pourquoi; t7 pense et agit comme un seul homme ; parce qu'il sait : que l'expression de la raison réelle est une par essence ; parce qu'il connaît celte exprès^
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— Miséricorde du ciel ! Alors, voilà autant de sou? erains que de moutards. Le premier gamin va me donner un soufflet : parce que tel est s(m bon plaisir, le bon plaisir étant l'inévitable et unique expression : de toute souveraineté personnelle. Or, en ma qualité de souverain, j'aurai aussi mon bon plaisir; et, ce bon plaisir, sera : de fesser le moutard. J'aime mieux l'enfer social actuel : que, la république de H. Proudhon.
— « Le peuple, continue le saint éfan^listê^ pense et agit oom un nui. HOMm. »
— Gela signifie, en époque d'ignorance sur Vabéisêanee raisonnable : que» l'humanité sera, réduite à l'état d'automate ; qu'elle sera une république : de castors; d'abetUes; ou, de fourmis. Merci, saint évangâiate ! J'aime mieux l'enfer social actuel : que, la république selon saint Proadhon.
— « Les représentants, continue le aonveau Platon, sont des plénipo^
ienticLires à mandat impératif et révocable à voUmté, »
— Ainsi, nous continuons à vivre : sous, le représentatif légiférant ; si justement, honni par M. Proudbon. Merci ! j'aime mieiu l'enfer social actuel.
Ainsi, les représentants, qui sans doute font partie du peuple; d'un peuple qui pense comme un seul homme ^ pourront être révoqua sans se révoquer eux-mêmes? Je veux être pendu : si, alors, (oti^ pensent comme un seul homme,
— « La loi, continue le fondateur de la république, asi Veoepreseica
de la volonté UHANua. 9
— Alors, à quoi bon : des représentants ; un gouvernement; des serments de ville ; etc. Tl n'y a rien de tout oda 2
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ehez les castors, les abeilles ou les fourmis. Mais, moi, je ne veux être : ni, abeille : ni, fourmi ; ni castor. J'aime mieux l'enfer social actuel : que, la république de M. Proudhon. C'est une affaire de goût, me dira-tril. C'est possible. Mais, chez lui, il n'y a pas d'affaire de goût. Il n'y a que castoréisme, abeilléisme, fourmiléisme. J'aime mieux pou> voir contrarier M. Proudhon.
— « n n'y a, continue le nouvel Icare , d'autre hiérarchie que la solidarité des fonctions, d'autre aristocratie que celle du travail, d'autre initiative que celle des citoyens. »
— Du travail ! de la liberté ! de la hiérarchie réelle ! au sein de l'automatisme ? Certes, quand M. Proudhon a écrit ces choses; il n'était : ni, un travailleur; ni, un homme libre. Il a écrit ces choses; comme, la terre tourne autour du soleil ; il était alors :
— « C/n ressort pensant, un pignon pensant^ etc. »
— (( Voilà , continue M. Proudhon , u répuçuQub , M ffOUYBKiiKfTÉ
DU PEUPLE. x>
— Si la république et la souveraineté du peuple sont une seule et même chose ; il faudra y en ajouter une troisième, pour en faire une trinité ; et, dire :
— « La république, la SOUVERAlWErÉ DU PEUPLE ET LA DÉRAISON , SONT
UNE SEULE ET MÊME CHOSE, d
— Je répète : que, M. Proudhon, ne jouissait pas de lui-même : quand, il écrivait ces belles choses ; quand^ il voulait : que, la perfection de la société fût : Tabsence d'autorité; l'absence de gouvernement ; Vabsence d'admtnislralion; l'absence de police; l'absence d'impôt^ etc. Savez-vous : quand, M. Proudhon jouissait de lui-même; et, à cet égard, j'en fais juge le lecteur ; c'est, quand il écrivait :
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— tt L*aatorité est aa g<m?erneiiient ce que la PiMste bit A la rAiou, L'iDte AU FAIT , L*AMB AU CORPS. V autorité est le gouvernement dans son ^incipe , comme le gouvernement est l* autorité en exercice. Abolir l'an 00 Tautre, bi l'abolition est réelle, c'est les détruire à la fois. Par la même raison, conserver l'un ou l'autre, si la consenration est réelle, c'est les maintenir. »
— Vous voyez : que, M. Proudhon ne veut détruire : ni, la pensée; ni la parole ; ni, Tidée ; ni, le fait ; ni, l'àme; ni, le corps; etc. Qu'il n'& nulle envie de devenir : automate.
M. Proudhon jouissait encore, parfaitement, de luimême ; quand, il disait :
•— « Qu'est-ce que tout cela signifie ? M. Dunoyer n'entend pas sans doute que la société ss passe de gouvernement ^ d'administration^ de police, d'impôts, d'universités, en vv mot, de tout ce qui coHsnTUS içib
SOCIÉTÉ
— Vous le voyez : M. Proudhon ne veut pas être un automate. Et, cependant, la souveraineté du peuple, selon M. Proudhon, est ce qu'il y a de moins raisonnable, de moins scientifique^ en un mot de plus automatique.
En effet : tout un peuple qui pense et agit comme un seul homme ; et, cela : en époque, d'ignorance sur V obéissance raisonnable; ne peut être : qu'un grand automate; dont, M. Proudhon et nous tous, faisons partie.
Donner une souveraineté automatique^ pour une souveraineté raisonnable ou scientifique^ est certainement : trèspeu raisonnable ; très-peu démonstratif que l'on jouit de soi-même, en énonçant de pareilles contradictions. Eh bien ! M. Proudhon, qui veut une souveraineté automatique f ainsi que nous venons de le voir ; veut néanmoins : que la souveraineté soit scientifique ; sous peine : de duperie, pour ceux qui accepteront ; et, d'être déclaré menteur et charlatan, pour ceux qui présenteront une souveraineté non incontestablement scientifique.
En voici la preuve :
— a Quiconque, dit M. Proudhon, prêche le suffrage universel comme principe unique d'ordre et de certitude , est menteur et charlatan ; il trompe le peuple,
« La souveraineté SANS LA SCIENCE est aveugle. »
— C'est clair, comme cristal de roche : M. Proudhon ne veut pas être aveugle ; M. Proudhon ne veut pas être un
AUTOMATE
M. Proudhon tient tant : à ne pas être intellectuellement un aveugle ; à ne pas être un automate : que, pour éviter, à cet égard, toute logomachie, toute équivoque ; pour, que Ton sache bien : que, selon M. Proudhon lui- • même, ce n'est nullement la souveraineté du peuple, la souveraineté d'un peuple qui pense et agit comme un seul homme sans savoir pourquoi, qui doit être substituée à la souveraineté de droit divin, à la souveraineté de la révélation; M. Proudhon tient tant, à cet égard, qu'il dit, en toutes lettres :
— « La souveraineté de la raison ûyant été substituée à celle de la rêtélation ...»
— Il s'ensuit : que, selon M. Proudhon lui-même ; c'est, la souveraineté, non du peuple, mais bien la souveraineté de la RAISON, qui doit être substituée à la souveraineté de la révélation. £t, la souveraineté de la raison est précisément l'opposé de la souveraineté du peuple. Car, la souveraineté de la raison, loin de rendre le peuple SOUVERAIN, le rend, au contraire, sujet de la raison. Sous la souveraineté de la raison, le peuple, à la vérité^ pense et agit comme un seul homme ; et même, t7 pense et agit alors comme un seul hommcj sous peine de folie : pour ce qui concerne le droit ; pour ce qui concerne l'obéissance raisonnable. Car, loin de penser comme un seul homme j sans savoir pourquoi; il pense et agit comme un seul homme; parce qu'il sait : que l'expression de la raison réelle est une par essence ; parce qu'il connaît cette exprès^
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slon; et parce qu'il sait : qae, ce qae la raison ordonne est base sur one inévitable sanction; et, qu'ainsi, son
OBÉISSANCE EST inC01TESTABI.BHENT AAIS01fnAgt.E.
Dès lors, je conclus de nouveau : que, M. Proudhon ne jonissait pas de lui-même, quand il voulait substituer à la souveraineté de la révélation, la souveraineté d'un peuple aussi peu raisonnable qu'une bûche.
Au commencement de ce chapitre, nous avons dit :
— a CousUion» eocore une fois : que, U. Pioadhon, »uis nullement t'en douter, prockine : la nécessité de la souTerainelé de la raison, naine icimH/lquemmt IncoDteslable \is-i-TJi de loua el de chocuo. »
— Les citations de M. Proadhon, que nous venons de donner, prouvent notre proposition d'une manière également incontestable. G'(;st, sans nullement s'en douter : que, M. Proudbou proclame la nécessité de la souveraineté de la raison, rendue incontestablement scientifique, yis4-vis de tous et de chacun.
— « La démocratie , dit M, ProudhoD , affirmant la souTeraïiieté dn peuple , est comme la théologie à genoui devant le saint ciboire : ni Tune ni l'autre ne peuvent ,proD>er le Cbrlal qu'elle tdore, et encore mains le manifester. >
— Et, la république automatique de M. Proudhon, affirmant la souveraineté d'un peuple automate, est encore bien moins capable : de prouver et de manifester ce qu'elle adore.
Quand on veut attaquer, par le raisonnement; il faudrait savoir se mettre, soi-même, à l'abri des traits du raisonnement.
Je conclus, d'après M. Proudhon :
La soovEnAiBETÉ DU i>ei;fi:,b bst JiHAEChique fah
El, cette conclusion est le résultat logique, auquel si trouve inévitablenient coudait : quicouque, considère la Bouveraineté da peaiAe, taamé iA^t socuts.'^
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vn.
«< Dans les États du Snd (États-Unis d* Amérique), la moitié de la population y est composée de prolétaires dans toute F acception du mot, e*ê§P'h''dire cTbsglavu. »
M. MiCH£L CniVALisa, Lettres sur l'Amérique du Nord,
Ainsi ^ Tioévitable résultat de la souveraineté du peuple; est : l'esclayage des masses.
Ici , nous devons faire une observation bien essentielle ; c'est : que, les hommes éminents de tous les partis, de toutes les couleurs, je dirai de toutes les religions, sont unanimes : pour répudier la souveraineté du peuple en théorie; et, pour se battre à mort; afin de conserver cette souveraineté en pratique. En effet : pas un seul ne pense à rétablir la souveraineté de droit divin, consistant essentiellement : dans Finfaillibilité d'un pape; et, dans sa domination absolue sur les pouvoirs temporels.
Cependant, il n'y a eu de possible jusqu'à présent : que, souveraineté de droit divin; et, souveraineté du peuple.
Que devraient conclure, de cette contradiction absolue, les hommes éminents de tous les partis, de toutes les couleur», de toutes les religions ?
Que^ les souverainetés de droit divin et de droit popu-^ laire , doivent être également répudiées ; et , comme il est isipoeaible^ que l'ordre, vie sociale, puisse exister, eu ddiors de toute souveraineté; qu'il faut : qu'une autre ■B—iwinU poîise être établie.
I IRi qaéUe peut être cette autre tGaveraineté? U fe«t k
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savoir dès l'abord. Car, s'il en est des milliers ; mille humanités pourront s'égorger, avant de parvenir à se soumettre : à une seule et même souveraineté.
Et , cette unité de souveraineté est cependant nécessaire : puisque, la co-existence de deux souverainetés en contact nécessaire , équivaut : à la négation de toute souveraineté ; à Tanarchie.
Voyons , dès lors , combien d'espèces de souverainetés sont possibles.
Il n'y a, dans le monde : que^ forge; et, raison.
Ainsi, il n'y a de souverainetés possibles : que^
1» La souveraineté de la force , sous un masque de raison.
C'est, la souveraineté de droit divin;
2^ La souveraineté de la force brutale : quand, à cause de rincompressibilité de l'examen , la force ne peut plus se masquer de raison.
Cette souveraineté de la force brutale ; est : la souveraineté du peuple.
£t , celle-ci existe, nécessairement, absolument : dès que la souveraineté de droit divin n'est plus possible; et, que la souveraineté de la raison, n'est pas encore possible.
Et, je le répète : la souveraineté de droit divin n'existe plus : dès, que le pape du droit divin cesse d'être : infidllible; et, dominateur absolu des pouvoirs temporels;
3® Enfin, la souveraineté de la raison.
— Une quatrième espèce de souveraineté est absolument impossible.
Et, en quoi consiste la souveraineté de la raison? Voilà, dès l'abord , ce à quoi , il faut répondre : d'une manière rationnellement incontestable.
Pour être souverain , pour régner, pour donner la rè^e et 1a sanction de la règle ; il faut exister.
Quelles sont, pour les souverainetés, les seules conditkmik fomUàm d'unmics?
U y en a deux, exclusivement deux.
Ces souyerainetés sont exclusivement :
Ou, PERSOIÏlf ELLES ; Ou, ÉTERIÎELLES.'
La souveraineté de droit divin est essentiellement personnelle : dans le révélateur; et, dans le pape, interprète infaillible de la révélation.
La souveraineté du peuple est essentiellement personnelle.: dans les individus qui se disent souverains.
Il n'y a, nous le répétons : que, trois espèces de souverainetés possibles : deux sont personnelles : et , ne sont plus possibles ; la troisième , la souveraineté de la raison^ ne peut être personnelle. La souveraineté de la raison doit donc être : éternelle.
Comment, la souveraineté de la raison peut-elle être éternelle? Et, comment la sanction, de cette souveraineté, peut-elle être inévitable : même par la force ?
Avant, de parler de la raison , comme souveraine; il faut savoir auparavant :
Si, la raison existe : en réalité; et, plus que phéno-
MÉNALEMENT.
Pour le savoir, il faut établir, dès l'abord, quelles sont les conditions : pour, que la raison existe : en réalité; et, plus que phénoménalement.
La raison réelle , présuppose la liberté : de T'être , en apparence raisonnable.
Quelles sont les conditions de la liberté réelle?
L'indépendance absolue de l'être capable de raisonner dans des conditions données ; abstraction faite de la soumission volontaire à la raison souveraine de l'être devenu capable de raisonner ; soumission qui, encore , caractérise la liberté.
£t, quelles sont les conditions de cette indépendance absolue ?
1® Que, Tanthropomorphisme ne soit pas une réalité. lu 31
Si l'àme, de TcHre en apparence raisonnable, est créée; en supposant qu*il y ait des âmes ; l*àme n'est pas indépendante, n'est pas absolue ; elle est : relative à son créateur ; elle est : dépendante de son créateur ; cet être , en apparence raisonnable , n'est pas libre en réalité; il n'est libre :
que, PHÉBOMEMALEMEIfT ;
T Que , le panthéisme ne soit pas une réalité.
Si, Tàme, de Tètre en apparence raisonnable, est une résultante de la matière ; ce , qui est la négation de toute àme immatérielle ; rien , dans cet être , n'est indépendant, n'est absolu; tout, y est dépendant : de Tensenible matériel ; tout , y est relatif. Cet être, en apparence raisonnable, n'est pas libre eu réalité ; il n'est libre : que , phénohénalememt. Dans cette hypothèse, M. Proudhon aurait eu raison de dire :
•» (( Tous, tant ^e nous fifons, nous sommes, sans nons en apercefoir, et s»lon les mesures de nos facultés et la spécialité de notre industrie, des RESSORTS PENSANTS, deS RODES PENSANTES, deS PIGHONS PEHSANTâ, des POIDS PENSANTS^ CtC, d*unc IMMENSE MACHINE QUI PERSK AUSSI ET QUI VA TOUTE SEULE. X>
— M. Proudhon, dis-je , aurait eu raison de parler ainsi; s'il n'était absurde de supposer la raison : chez, un automate.
Remarquons maintenant : que, Findépendance absolue ne peut exister : chez Vétre en apparence raisonnable; puisque , la seule apparence de raison , exige un organisme dérivant de la matière : relative , par essence.
Dès lors, pour que l'indépendance absolue puisse exister,
chez l'être en apparence raisonnable; il faut : que, chez
cet être , il y ait un être : evdépendant de toute création ;
c'est-à-dire : éternel; indépendant de toute matière;
.^^'est- à-dire : immatériel.
Cet être : absolu, éternel , immatériel; qui doit exister, chez rêtre eu apparence raisonnable , pour que la raison
puisse y exister ; appelons-le : ame ; sans , pouvoir encore affirmer : s'il existe iiEMXEMEirr.
Mais y auparavant , que peut être Vâme : si , elle existe
iUÊELLEMEin?
Pour le savoir^ demandons-nous : quelle est la base nécessaire; absolument nécessaire; de toute raison possible : soit, apparente; soit, réelle.
Cette base, absolument nécessaire, est : la sensibilité : soit , apparente ; soit , réelle.
Ainsi , partout où il y aura sensibilité réelle , il y aura AME réelle ; et , par conséquent , raison réelle ; s'il est possible de prouver : que , la sensibilité : ne dérive point de l'organisme ; ne dérive point de la matière; mais , qu'elle est immatérielle; ce qui implique : éternelle; et, partout où il n'y aura que sensibilité apparente, il n'y aura pas âme réelle ; il n'y aura, par conséquent, que : raison apparente.
Et , comment est-il possible de savoir : si , la sensibilité, qui existe incontestablement chez chacun de nous : qui, raisonnons au moins en apparence; et, qui croyons raisonner en réalité; comment, dis-je, est-il possible de savoir : si , notre sensibilité dérive , ou ne dérive pas , de Torganisme, de la matière? en un mot : si, notre âme est matérielle; ce, qui rendrait notre raison exclusivement apparente, phénoménale; ou , si, elle est immatériellk ; ce , qui seul peut rendre notre raison , une raison réelle ; une raison : plus, qu'APPARENTE ; plus , que phénoménale.
— Résolvons cette question.
Si, la sensibilité est universellement répandue, sur toute la série des phénomènes; la sensibilité dérive : de l'organisme , de la matière. Dans ce cas , la raison est exclusivement : APPARENTE, PHÉNOMÉNALE.
Si , la sensibilité est exclusive à l'homme ; la sensibilité ne dérive pas : de l^organisme ; de la matière. Dans ce cas , la
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ruisou est : plus, i|u*ArFAhiiiiT£; plus, que pu£ivom£:male; les (Imes étant alors : imjmlatérielles; par conséquent:
ETERNELLES
,Dans ce cas, la base de la raison de chaque personnalité réelle, étant elle-même, réelle, éternelle; la raison, abstraction faite des personnalités, serait éternelle, impersonnelle; et, si par déduction de l'immatérialité des âmes, il était possible de démontrer : et , ce qui est oixionné par la raison éternelle, impersonnelle; et, que cette règle de la raison est inévitablement sanctionnée, malgré toute opposition possible de la force ; la souveraineté de la raison^ éternelle, impersonnelle; serait également DÉMONTRÉE.
Dans mon ouvrage, intitulé Science sociale, j'ai démontré :
Que , la sensibilité est exclusive à l'homme ;
Que , la sensibilité est immatérielle ;
£t, que par déduction de cette immatérialité, il est possible de démontrer : et , ce qui est ordonné par la raison éternelle , impersonnelle ; et , que cette règle de la raison est inévitablement sanctionnée, malgré toute opposition possible de la force.
La souveraineté de la raison est tellement nécessaire, pour que Tordre, vie sociale, puisse exister, en dehors da despotisme : que, déjà, il y a plus de deux mille années; Aristote, s'était demandé :
— « Qui doit ordonner? »
— Et, il s'était répondu :
— • Cl La parfaite raison. »
-^ C'est comme s'il avait dit : le parfait je ne sais quoi. Après, cette première réponse, il aurait donc fallu se demander :
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Qu'est-ce que la raison : réelle ; et, non-seulement illu-
soire;
Puis, la raison réelle existe-t-elle ; et comment est-il possible de le prouver !
Puis, il eût fallu démontrer d'une manière rationnellement incontestable, ce qu'il venait de mettre en question;
Alors, Aristote nous eût épargné : vingt-deux siècles de despotisme, intersemés d'anarchies.
Mais, l'expiation n'était pas faite. Et, qui sait : si, elle est près de son terme : et, si la démonstration, quoique rendue scientifiquement incontestable, ne restera pas encore : longtemps inutile ?
Gela même ne serait pas étonnant : si, l'anarchie n'était assez forte, pour faire avouer aux plus impertinents : qu'ils ne sont que des sots.
En effet, pour chercher la souveraineté de la raison ; il faut : d' abord, avouer qu'elle est nécessaire ; ensuite, reconnaître qu'on est ignorant, comme des carpes, sur ce, en quoi, elle peut consister. Or, demander un aveu d'ignorance aux impertinents vaniteux ; c'est, leur demander plus que la vie. A cet égard, il est cependant curieux d'observer : combien, la souveraineté de la raison réelle est réclamée, par eux tous, même à leur insu ; et surtout : par ceux, pour qui la raison réelle serait impossible : si, leur doctrine était vérité.
Par exemple, écoutons M. Proudhon :
— « Que nie le libre examen? » dit-il.
— « L'autorité de TÉglise. »
— « Que 8uppose-t-il? »
— « L'autorité de la raison. »
a L'autorité de la raison , telle est donc Vidée positive , éternelle ,
SURSTITUÉE PAR LA RÉFORME A L* AUTORITÉ DE LA FOF
— Et, ailleurs vous trouvez le mot souveraineté, en toutes lettres, au lieu du mot autorité.
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— « La MUniAlIflTÉ Dl LA lAItmi y diUil , ATAMT tîÈ IVBUIllUil A CKLLB DE LA RÉIÉLATION. »
— Voilà, la soQveraiiieté de la raison réclamée : mm clairement que possible.
£h bien ! M. Proudhon est tellement persuadé : que, sous le panthéisme, dont la bannière est la sienne, il n'y a pas de raison réelle possible; qu'il s'est cru obligé dédire :
— « Tons (!)••• nous lommei. . • des usioiTS pusarts, des lonu
PENSANTES, deS PIGNONS PENSANTS, deS POIDS PENSANTS» etC., d'une nOENSB MACHINE QUI PENSE AUSSI ET QUI VA TOUTE SEULE. P
— M. Proudhon est tellement persuadé, et avec raison : que, sous le panthéisme, en l'absence de l'immatérialité de Tâme, il n'y a de possible : qu'une raison apparente^ qu'une raison phénoménale, qu'une raison non réelle enfin; qu'S dit:
— « Le UN n'est qu^nne hypothèse; le voi n^est pas on être ; c'est un
fait^ un PHÉNOMÈNE, foilà tout. »
— n est évident : que, le moi est exclusivement la base de chaque raison individuelle ; et, que si le moi est seulement PHE50MENAL, APPARENT ; la raisou qui s'y rapporte est aussi, et exclusivement phénoménale, apparente.
— Mais, me direz-vous, M. Proudhon croit pouvoir raisonner réellement. Pourquoi^ alors, U. Proudhon dit-il le contraire?
— Parce que, si même la raison réelle peut exister chez un matérialiste ; il est cependant, vis-à-vis de la raison, impossible à un matérialiste de ne pas déraisonner.
Passons aux anthropomorphistes.
(1) Nous rappellerons ces passages, aussi souvent que possible; et, la presque totalité des \ecVeui«Tk«\e»c»\\;^l\ftni<\ue trop eacore.
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— « Dieu lui-même, dit Bolingbrocke, est imiTÉ (1) par la règle que sa sagesse prescrit à son pouvoir. »
— Alors, Toilà le dieu personnel anéanti comme souverain ; et, c est la raison impersonnelle, qui devient seule :
Bolingbrocke, s'est-il aperçu ; que, si le dieu personnel existait; la raison réelle ne pouvait nullement exister?
— <i On Ta dit excellemment, dit M. Dupont- White, la souvBBAiMETic
APPARTIENT A LA RAISON
— Voilà, le Dieu personnel ; et, le peuple, tout ce qu'il y a de plus personnel : répudiés comme souverains.
M. Dupont-White s'est-il aperçu : que, si le Dieu personnel existait; la raison réelle ne pouvait nullement exister ?
Vous pourrez m'objecter peut-être : qu'il n'est pas trèssûr : que, Bolingbrocke et JH. Dupont- White, soient réellement des anthropomorphistes.
Cela ne me regarde, en aucune façon.
Mais, voici un auteur ; que personne n'accusera de ne pas croire : au Dieu personnel.
— A La raison , dit Donald , est la première autorité , et l'autorité la
dernière raison. »
.^— 11 est évident : que, si la raison de chacun est personnelle par essence; la raison de tous, la raison réelle^ est IMPERSONNELLE par esscuce.
Or, prendre comme souveraine, la raison impersonnelle ; c'est répudier, comme souverain, toute espèce de Dieu : personnel.
Et, pourquoi ces répudiations, s'il vous plaît ?
' (1) Quel infini! qui est limité.
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C'est, que si le Dieu personnel eiiste ; loi seul est un MOI réel; et, tous les autres moi ne sont : que des faits; des apparences; des phénomènes; et, voila tout, dirait M. Proudhon.
Mais, il est évident : que, le moi est exclusivement la base de chaque raison individuelle; et, que si le moi est seulement phénoménal, apparent ; la raison qui sV rapporte, est aussi exclusivement : phénoménale, apparente.
Vous m'objecterez également : que Bolingbrocke, Dupont-Wbite et Bonald croyaient pouvoir raisonner réellement. Pourquoi alors ces messieurs disent-ils implicitement le contraire.
Parce que, si même la raison réelle peut exister chez un anthropomorphiste ; il est cependant, vis-à-vis de la raison, impossible à un anthropomorphiste, de ne pas déraisonner.
Jusqu'à ce que la souveraineté de la raison soit devenue socialement nécessaire; et, jusqu'à ce qu'elle soit socialement acceptée ; il n'est pas étonnant de voir les hommes éminents : de tous les partis; de toutes les couleurs; de toutes les religions ; répudier la souveraineté du peuple en théorie; et, la maintenir en pratique.
— « L'ordre social en toutes choses, dit le célèbre Rossi, n*est ^e la
lAISON. »
— C'est, répudier la souveraineté du peuple : en théorie ; et, personne, plus que Bossi, n'était partisan de la souveraineté du peuple : en pratique.
Il en est ainsi pour deux autres points capitaux : dérivant de la souveraineté de la raison ; et, inhérents à la liberté sociale ; je veux parler : des entraves à la liberté du commerce ; et, de l'entrée du sol à la propriété collective.
La liberté du commerce est réclamée, en théorie, par les ' hommes éminents : de tous les partis; de toutes les conlears;
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bouches qui demandent du pain que leurs parents ne peuvent leur donner. »
(Id, , ibid.)
— Donc l'esclave domestique , le nègre de la Caroline et de la Virginie, est infiniment moins malheureux : que, l'esclave collectif, le prolétaire. Et, Fesclaye collectif appartient exclusivement à la souveraineté du peuple. C'est donc, cette souveraineté que vous voulez renverser ?
— Non, répéterez- vous, pour la millième fois.
— En avez- vous une autre, répéterai-je, pour la mille et unième ? Et, toujours vous me répondrez : non.
Alors, pourquoi donc ne point avouer : et, la nécessité sociale, qui exige une troisième souveraineté; et, .votre ignorance sur la manière de démontrer la réalité de cette troisième souveraineté ? Pour, n'est-il pas vrai, mettre votre amour-propre à couvert, vis-à-visd'un public que vous mépriseriez souverainement ; si, votre bon sens ne vous disait : que, ce public, sot involontairement, est beaucoup plus à plaindre qu'à mépriser. Vous ne pensez donc point à la postérité, qui vous jugera et dira : M. Michel Cheva*« lier était digne d'avouer son ignorance ; car, il l'avait reconnue. Il ne l'a pas fait, par une fausse honte. Maintenant, qu'il rougisse : devant la postérité ! !
En attendant : continuons , à observer ces Messienrs : répudiant la souTcraineté du peaple en théorie ; et, la protégeant de toutes leurs forces : en pratique.
— « Aujourd'hui, dit encore M. Michel Chevalier, il est auTenellement reconnu que la bourgeoisie domine en France. L'aristocratie est repoussée du poufoir ou se tient écartée. Les artis&ns et les petits cultivateurs commencent à peine à lever la tftte ; les prolétaires nt comptent point, v
{LeUres sut VAmériquB du Nord.)
— Et^ tout cela : conduit à l'anarchie, vous allei le voir; et tout cela existe : quoique^ on parce que la souveraineté du peuple existe. Eh bien ! Allez demander, à M. Michel Chevalier, de travailler à rétablir le droit divin ; et, vous verrez : comment, il vous recevra. Demandez-lui, si une autre souverainté est possible? Il vous dira : qu'une troisième souveraineté est aussi impossible : que, de prendre la lane avec les dents.
— d n suffit en France, dit encore M. Michel Chevalier , de regarder autour de soi pour reconnaître que si- la bourgeoisie oisive représente en totalité Télément d*ordre , ce n*est qu'à Taide et par l'intermédiaire de quatre cent mille baïonnettes, non compris les baïonnettes bourgeoises.... .... re qui démontre clairement que cette bourgeoisie ne conserve plus la prédominance qu'en opposant aux masses la force des masses ellesmêmes; position critique à faire frémir, et quUl est impossible de &ire durer, car toutes les baïonnettes commencent a devenir intelligentes. •
— Et, sans aucun doute, leur intelligence consistera à renverser la isouveraineté du peuple; pour la remplacer, toujours sans aucun doute, par la souveraineté de droit divin : puisqu'il n'y en a pas d'autre.
— Calomnie, dira M. Michel Chevalier.
— Calomnie! non. Erreur, soit! Alors, elles seront intelligentes pour conserver la souveraineté du peuple. Et, la
situati(m, qui vous fait frémir, ent précisément le résultat inévitable : de la souveraineté du peuple.
— Pour Tavenir comme pour le passé, dit encore M. Michel Chevalier, l'existence d*une société implique une religion.... Lors même qu'elle ne serait pas indispensable à la paix de la conscience et à Tharmonie de la famille, il ne serait pas possible de se passer d'elle, car elle est aussi une nécessité politique. On a eu raison de dire que si Dieu n'existait pas , il faudrait rinyenter. »
(W., ibid.)
— Alors, Monsieur, vous voulez donc renverser la souveraineté du peuple ? car^ cette souveraineté est la négation sociale de toutes les religions. Étes-vous d avis de rétablir la souveraineté de droit divin ?
— Allons donc ! pour qui me prenez-vous ?
— Vous avez donc une nouvelle souveraineté à proposer?
— Moins encore : qu'un remède contre la rage.
— Tâchez donc de vous passer de religion : car, socialement, une religion est aussi incompatible, avec la souve* raineté du peuple ,* que, Fètre avec le néant.
— « Il y a, dit encore M. Michel Chevalier, un abîme entre le bourgeois d'une part et Toufrier de l'autre. Le bourgeois ne sent rien de
commun entre lui et le prolétaire. Il est convenu de regarder ce dernier comme une machine qu'on loue , dont on se sert , et que l'on paye tout juste pendant le temps qu'on en a besoin ; de même, aux yeux d'un grand nombre de prolétaires, le bourgeois est un ennemi dont on n'accepte la supériorité que parce qu'il est le plus fort, i»
(Id,, ibid.)
— Vous ne voulez pas, Monsieur, que cette situation puisse durer ! Vous voulez donc renverser la souveraineté du peuple ! Car, la souveraineté de la force brutale est la négation de tout droit, de tout devoir ayant une sanction autre que la force brutale. La souveraineté du peuple prend pour devise : liberté, égalité ^ fraternité; et, c'est précisément, sous cette souveraineté : que, ces mots sout
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dénués de tout sens raisonnable. Vous voulez donc, je le répète, renverser la souveraineté du peuple.
— Que Dieu m'en préserve ! répondez-vous.
— Alors, ne vous étonnez donc plus, de la situation (|ue vous déplorez. Elle est la résultante inévitable : de ce que vous adorez.
— « Chez nous, dit encore M. Michel Chevalier, il faudrait être fanatique du représentatif pour songer à en faire le pivot de notre fie sociale, m
(Id., ihid.)
— Pour cette fois , nous vous y prenons, M. Michel Chevalier. Le représentatif est Texpression parfaite : de la souveraineté du peuple; de la négation du droit divin. Je le vois, vous voulez : renverser la souveraineté du peuple ; et, de nouveau, introniser un pape.
— J'aimerais mieux, répondez-vous me iîaire...
— Vous faire quoi ? il n'y a de possible, dans le monde, au moins jusqu'à présent : que, souveraineté du peuple ; et, souveraineté de droit divin. Ou bien : avez-vous Une autre souveraineté à nous offrir?
— Pas le plus petit brin, nous dites-vous.
— Alors, soyez donc fanatique du représentatif; sinon, vous serez fanatique : soit du néant; soit, du galimatias; ce qui ne vaut guère mieux.
— « Ici même (Étals du Sud) , dit encore M. Michel Chevalier ; ici même où l'ouvrier des villes et le cultivateur des champs, au lieu d'être^ comme au Nord, les souverains du pays, ne sont que des esclaves, il y a plus de confort matériel pour les classes laborieuses qu'il n*y en a chez nou$:. Aussi la population noire pulluie-t-elle plus ici que ne le fait la population des campagnes (1). Notre paysan fait autant d*enfants que le noir de la Caroline ou de la Virginie ; mais che^ nous l.i mort , que la misère amène par la main, est active à repousser des bras qui voudraieni faire concurrence à ceux de leurs pères , et à fermer pour toujours les
(1) Et, que serait-ce donc : si, la comparaison se faisait, avec les villes manufacturières.
d'avoir résolu ces questions ; parler, de la liberté ; c'est, parler : pour ne rien dire.
Et , pour l'époque actuelle , il y a plus encore : que cet infiniment plus.*C'est, que la doctrine de la souveraineté du peuple, est précisément : la négation de la liberté. En vérité, il y aurait de quoi rester épouvanté, du dévergondage chaotique d'une pareille époque; si, l'on ne réfléchissait : que, ce dévergondage est le résultat nécessaire : de l'ignorance sociale, en présence de l'incompressibilité de l'examen.
— « L'esclavage , si odieux qu'il puisse être , continue M. Chevalier , est cependant une forme d*ordre social ; il doit être conservé là où toute autre forme meilleure serait impossible; il doit disparaître là où Tinférieur est mûr pour une plus favorable condition. »
— Tout cela, est absolument vrai. Mais, convenons : que, c'est là parler encore pour ne rien dire : tant, que nous ne savons pas ce que c'est : que la liberté.
Nul doute, que l'esclavage, c'est-à-dire : la soumission à la force brutale sans masque ; c'est-à-dire encore : à la souveraineté du peuple; ne soit le plus atroce des supplices, qui puisse être infligé à un damné. Mais, il ne suffit pas de dire : que , cet esclavage doit être conservé , là où toute autre forme meilleure serait impossible ; il faudrait ajouter : que cette forme desclavage , une fois socialement établie, comme résultat de l'instruction; reste accolée à la société, comme la chemise de Déjanire à la chair d'Hercule; et, qu'elle n'en peut être détachée : que , sur le bûcher de la science réelle, anéantissant radicalement : la souveraineté populaire.
— « La question de Tamélioration du sort des prolétaires , dit encore M., Michel Chevalier, est essentiellement de Tordre moral. Un remanie* ment moral de la société en est la condition préalable. Or, qui dit morale, dans le sens large de l'expression y dit religion (I) A la religion
(I) Vous savez : que, M. Guizot n'est pas de cet avis; et que, selon
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Vin.
« Tous les plans d*édacatk»i popokôre tentés depois 1789 jusqa*à ces dernières années étaient mauTais, puisqu'ils supposaient qa'édacation était parement synonyme d'instruction ou de culture intellectuelle. Franchement, il y a plutôt h se féliciter de leur insuccès qu'à le déplorer; car ik eussent semé, non le goût du travail, mais les germes de dissolution sociale; ils auraient fomenté par centaines de mille des ambitions auxquelles la société n'était pas en mesure de donner satisfaction; ils eussent ajouté aux douleurs physiques du peuple, qu'ils n'avaient pas puissance de guérir, des peines intellectuelles et morales. Il taut MiBirx qu'aujourd'hui la majorité de noê paysans soit encore assoupie au seiit de L'iGiroaiiNCE , que s'ils avaient l'esprit faussé et le cœur aigri ou rongé de passions mauvaises. L'iGNonAircs est un moindre mal que ul fausse scieitce et que ia DÉMOBALiSATioN. Notro Francc serait ingouvernable, si les paysans avaient été soumis îRix mêmes influences qu'une certaine portion des ouvriers. » M. M. CasvALiKn , Lettres sur l'Amer, du Nord,
— Tout ce que dit, ici, M. Michel Chevalier ; est admirable de vérité. Mais, quelle est la cause, de la malheureuse situation qu'il déplore? Cest, la cause unique de tous les maux de la société ; cause d'ailleurs inévitable • tant que l'ignorance, sur la réalité du droit, n'est point anéantie; cette cause est : la souveraineté du peuple.
La souveraineté du peuple implique, vis-à-vis de la raison, seul guide de l'humanité, seul moteur des actions; cette souveraineté, dis-je, implique : absence de droit et de devoir ; sauf, ce qui est réglé et sanctionné : par la seule *
force. Tel est, pour cette époque, Tétat de l'instruction. Il est évident : que , si Ton inculquait à la jeunesse , et comme éducation ; ce , qui serait conforme à une pareille instruction; une parâUe éducation sèmerait : non le goût du trayaU ; mais , des germes de dissolution sociale ; et qu'elle fomenterait par centaines de mille, des ambitions auxquelles la société ne serait, nullement j en mesure de donner satis* faction. Sans aucun doute, une pareille éducation ajouterait aux douleurs physiques du peuple qu'elle n'aurait pas puissance de guérir, des peines intellectuelles et morales. Nul doute , encore , qu'il ne soit infiniment préférable : que, la majorité des paysans soit encore assoupie au sein de l'ignorance ; que , d'avoir l'esprit faussé et le cœur aigri ou rongé : des passions mauvaises , résultat nécessaire de cette éducation, basée sur l'instruction de Fépoque. Nul doute encore : que , Fignorance ne soit un moindre mal : que , la fausse science et la démoralisation; résultant nécessairement : de rinstruction , relative à la souveraineté du peuple. Nul doute enfin : que , la France , ou tout autre pays possible , ne devienne ingouvernable ; An moment : où , cette instruction viendrait à se répandre , à se généraliser. Mais, avec l'incompressibilité de Fexamen , essayez donc d'empêcber cette instruction de se vulgariser ! Au premier volume de la Science sociale , je vous ai fait toucher au doigt et à l'œil : que, cette doctrine est enseignée par tous les professeurs de haute instruction. Et, cela est juste ; les professeurs ne peuvent enseigner : que , ce qui est considéré : comme, science réelle. M. Michel Chevalier dit : que, cette science est fausse. Mais, ce n'est pas le tout de le dire; il faut le prouver; et, le prouver d'une manière rationnellement incontestable. M. Michel Chevalier l'a-t-il même essaye? En rien.
Et , quand même quelqu'un viendrait démontrer : que, la science, relative à la souyeraineté du peuple, "est fausse ! cela, ne suffirait pas encore : pour éviter, l'anarchie ; si , les
i96 DE LA SOUVERAINETÉ.
hommes de mérite, comme M. Chevalier et autres, De disaient aux moutons de Panurge : La science, relative à la souveraineté du peuple , est fausse ; la science , relative à la souveraineté de la raison , est la science réelle ; et, elle est démontrée : d'une manière rationnellement incontestable. Eh bien ! j'ai démontré la réalité de la science. Je l'ai démontrée, cette réalité, d'une manière scientifiquement incontestable. M. Michel Chevalier accédera-t-il à la démonstration ? H y a mille à parier contre un : que , la vanité l'empêchera dy accéder; et, quelle l'empêchera également d'exposer : les raisons de son refus d'y acqéder. Je désire, bien sincèrement , me tromper à cet égard ; et, si je me trompe, j'accepterai la punition qu'il plaira, à M. Michel Chevalier, d'imposer à mon erreur.
— « 11 n*y a, dit encore M. Michel ChcYalier, de droits imprescriptibles à la liberté que pour qui est en mesure d*en jouir eycc profit pour la société et pour lui-même. »
— Rien , n'est encore plus vrai : que , cette proposition. Mais, à quoi peut-elle servir : tant, que vous n'avex aucun critérium pour savoir : quand, soit un individu, soit un groupe quelconque d'individus, se trouve en mesure de jouir de la liberté ; et , avec profit : soit , pour lui ; soit , pour les autres ?
11 y a même plus et infiniment plus : qu'est-ce que la liberté? Depuis l'origine sociale, il est parlé de liberté; et, depuis l'origine sociale, pas deux individus ne sont d'accord : sur la valeur de cette expression. Ce, qui s'est dit de plus raisonnable , à cet égard ; a été : que , la liberté est l'affranchissement du joug des passions. Mais, cet affranchissement est-il possible ; s'il est possible , comment peutil avoir lieu; et, s'il peut avoir lieu, est-il raisonnable de s'affranchir du joug des passions, quand on peut les satisfaire sans danger; au moins, pendant cette vie? Avant,
d'avoir résolu ces questions ; parler, de la liberté ; c'est, parler : pour ne rien dire.
Et , pour l'épocjue actuelle , il y a plus encore : que cet infiniment plus.^C'est, que la doctrine de la souveraineté du peuple, est précisément : la négation de la liberté. En vérité, il y aurait de quoi rester épouvanté, du dévergondage chaotique d'une pareille époque; si, l'on ne réfléchissait : que, ce dévergondage est le résultat nécessaire : de l'ignorance sociale, en présence de l'incompressibilité de l'examen.
— a L'esclavage , si odieux qu'il puisse être , continue M. Chevalier , est cependant une forme d'ordre social ; il doit être conservé là où toute autre forme meilleure serait impossible ; il doit disparaître là où Tinférieur est mûr pour une plus favorable condition. »
— Tout cela, est absolument vrai. Mais, convenons : que, c'est là parler encore pour ne rien dire : tant, que nous ne savons pas ce que c'est : que la liberté.
Nul doute, que l'esclavage, c'est-à-dire : la soumission à la force brutale sans masque ; c'est-à-dire encore : à la souveraineté du peuple; ne soit le plus atroce des supplices, qui puisse être infligé à un damné. Mais , il ne suffit pas de dire : que , cet esclavage doit être conservé , là où toute autre forme meilleure serait impossible ; il faudrait ajouter : que cette forme d'esclavage , une fois socialement établie, comme résultat de l'instruction; reste accolée à la société, comme la chemise de Déjanire à la chair d'Hercule; et, qu'elle n'en peut être détachée : que , sur le bûcher de la science réelle, anéantissant radicalement : la souveraineté populaire.
— « La question de raniélioration du sort des prolétaires , dit encore M.. Michel Chevalier, est essentiellement de Tordre moral. Un remaniement moral de la société en est la condition préalable. Or, qui dit morale, dans le sens large de l'expression , dit religion (I) A la religion
(I) Vous savez : que, M. Guizot n'est pas de cet avis;, et que, selon
II
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seule il sera donné de toucher asses profondément le cœur de toutes les classes^ et d'illuminer assez vivement les esprits pour ([ue le ricbe et le pauvre conçoivent de nouveaux rapports et se détennineat à les ob« server. »
^—Toujours parfait! Mais, la souveraineté du peuple' est la négation de toute domination religieuse sur la société. Alors y voilà les prolétaires sans amélioration possible. C'est, dangereux à proclamer I
Vous allez voir, qu'en effet : tel est l'avis de M. Midiel Chevalier ; et , que la souveraineté du peuple est la source inévitable : de Tirreligion. ^
— « Quand , dit-il , nous aurons des routes ; quand les écoles auront appris à lire à tout le monde, vous verrez^ si dès à présent vous n'y prenez garde, riRRELiGiON envahir nos campagnes et les infecter. »
— Vous voyez : qu'il suffit de savoir lire , pour s'infecter des doctrines, donnant naissance à la souveraineté du peuple : irréligieuse par essence.
Mais, que signifie ce : si vous n'y prenez garde ^ de M. Chevalier? Voudrait-il, comme M. Thiers, fermer les
écoles primaires? Ce remède est souverain s'il ne tue
le malade. Mais il est dangereux à essayer.
Écoutez, maintenant, M. Michel Chevalier : blasphémer, contre la souveraineté du peuple. Pauvre souveraineté! elle est maudite , même par ses partisans les plus zélés.
— a On est arrivé à nier aux Etats-Unis , dit M. Michel Chevalier , qu'il y ait aucun principe de justice vrai en lui-même et par lui-même, et à admettre que la Yolonté actuelle du peuple était nécessairement et toujours la justice ; on y a posé en fait Tinfaillibilité du peuple à chaque instant et en toute chose , et par là on a ouvert la porte à la tyrannie d*une minorité turbulente qui se dit peuple. »
lui : LÀ MORALE EST INDÉPENDANTE DES IDÉES RELIGIEUSES. GettC d0C«
trine est infiniment plus en harmonie^ avec la souveraineté du {>6ttple ; que» celle de M* Michel Chevalier.
— D'où sort, donc, M. Michel GheYalier ; pour, soutenir de pareilles choses ? Toute souveraineté est infaillible Jmr essence; et, toute souveraineté personnelle, sous peine d'anéantissement, est infaillible, même en affirmant l'absurde. La Sorbonne a prononcé : que. Dieu pouvait faire un bâton n'ayant qu'un seul bout ; et , la Sorbonne a eu raison; il n'est pas plus difficile, de [aire un bâton n'ayant qu'un seul bout; que, de faire un être libre. Sous lasouve-* raineté de droit divin ; niez , le bâton à un seul bout ; vous niez Ik liberté. Il est également juste : que, la souveraineté du peuple soit infaillible en affirmant : que, l'injuste est le juste; ou, que l'absurde est raisonnable. 11 appartient à la seule souveraineté de la raison^ d'être toujours : infaillible et raisonnable.
M. Michel Chevalier ne veut pas : que, la souveraineté du peuple^ au sein d'une nation, soit infaillible en affirmant l'absurde; et, cependant, il veut : que, la souveraineté du peuple soit infaillible, au sein de l'ensemble des nations. En voici la preuve :
«i- « £n dépit des loifi de la morale, dit M. Michel Chevalier^ dans les relations de peuple à peuple, c'est ls succès qui fait lb droit. »
— Eh bien! Au sein d'une nation, c'est donc aussi le succès qui fait le droit, sous la souveraineté du peuple. Cette souveraineté met les familles , d'une même nation,, dans le même état où se trouvent les nations , au sein de l'humanité.
Nous devons, à M. Michel Chevalier, la connaissance d'un fait extrêmement remarquable ; et, que nous allons rapporter. On dirait : que, la souveraineté du peuple, fiUe nécessaire de l'examen et de l'ignorance sociale , a l'intuition : qu'elle doit périr par l'examen; et, qu'en conséquence , elle doit , tout en paraissant prot^r l'exainen, détruire , autant que possible , les études secondaires ; en
attendant : qu'elle puisse arriver à détruire : les écoles primaires.
Voici, ce fait.
— « Un fait trop peu connu, dit M. Michel Chevalier, et dont les détails m'ont été communiqués par des personnes très-dignes de foi, c'est que depuis la révolution de 1789 et la suppression des or4^es religieux^ nous avons étrangement rétrogradé en fait d'instruction secondaire, il est possible que nous ayons gagné en qiuilité (1], mais il est certain que, relativement a la quantité, nous avons beaucoup perdu. Avant 1789, le nombre des élèves fréquentant les collèges était triple ou quadruple de ce qu'il est aujourd'hui. Alors il y avait un plus grand nombre de bourses dans UKB seule province, la Franche' Comté par exemple, qu'il n'y en a aujourd'hui dans la France entière (S). A la même époque, le nombre des élèves des écoles primaires était beaucoup moindre que de nos jours, dans la même proportion peut-être^ surtout dans les campagnes. Il semble donc que nous tendions depuis cinquante ans à nous rapprocher du régime des Etats-Unis. Sans vouloir calomnier notre siècle , et sans nje rendre suspect de partialité en faveur de l'ancien régime, il me sera permis de dire qu'aujourd'hui il est plus difficile qu'il y a cinquante ans à un jeune homme capable^ mais pauvre, de surgir intellectuellement, dans les villes au moins. Alors, toute la jeunesse était entre les mains du clergé, ne fut-ce que par la confession, le catéchisme, les confréries, l'influence domestique des prêtres et la fréquence des pratiques religieuses qui mêlaient sans cesse le pasteur au troupeau. Tout enfant qui annonçait d'heureuses dispositions était aisément distingué par le clergé^ et obtenait non moins aisément son admission gratuite dans un des nombreux collèges dirigés par les ordres religieux. Ainsi les créations les plus libérales ont été immolées au nom de la liberté , dans la guerre d'extermination qvLB nos pères déclarèrent au passé. »
— Il est évident : que, la souveraineté du peuple; la souveraineté de la force brutale sans masque; la souverai-
(1) En qualité! La souveraineté du peuple est la négation de toute instruction réelle; rafiirmation de la seule instruction : relative à la force.
(2) « On peut estimer à un million de francs la somme totale des bourses actuelles. 11 yen avait en Franche-Comté pour 1,100,000 fr. »*
?iote de M, Michel Chevalier, Combien de lecteurs feront attention à cette note de M. Michel Chevalier? Un seul, peut-être» par million d'individus.
neté des forts enfin, par la seule force brutale ; ne doit permettre rinstruction, qu'aux forts, aux riches; sous peine : de révolution. La souveraineté de droit divin, au contraire; la souveraineté de la force masquée de raison ; doit, après avoir formulé l'instruction et l'avoir placée sous le contrôle de l'inquisition; doit, dis-je, rechercher les plus belles intelligences, pour les développer au sein de son éducation et de son instruction ; afin, de les avoir pour protectrices, du droit divin établi. Ce qui n'est basé que sur la force, d^it ne pouvoir se conserver que par la seule force ; ce qui est basé sur l'intelligence, même relative à la seule hypothèse, doit se conserver : par les intelligences, développées dans cette hypothèse, à l'effet de dominer toute force purement brutale.
— a L'affranchissement de la démocratie , dit encore M. Michel Chevalier, est écrit en gros caractères dans l'article 1er de la Charte; mais les dispositions organiques qui doivent de fait le consacrer et le parfaire, sans qu'il soit offensif pour la classe hourgeoise, sont encore à trouver. »
{Des intérêts matériels,)
— Sous, la souveraineté du peuple ; sous la souveraineté de la force brutale ; il y a nécessairement deux classes qui ne peuvent être égales vis-à-vis de la force souveraine. C'est, seulement sous la souveraineté delà raison : qu'il n'y a qu'une classe, l'humanité ; et, que tous les individus, qui la composent, peuvent être égaux, vis-à-vis delà raison. Nous verrons bientôt, M. Michel Chevalier, proclamer luimême : que, désormais, la nécessité sociale exige : que, les classes soient anéanties. Comment, un homme aussi perspicace que M. Michel Chevalier , n'a-t-il pas remarqué : que Tanéantissement des classes était incompatible : avec, la souveraineté du peuple ?
— « Sous la démocratie, dit encore M. Michel Chevalier, la liberté se présente sous un autre aspect. »
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— Qaand, la liberté sociale n'est pas la méme^ pour tons les individus ; c'est, une prenirè : qoe^ la liberté n'existe pour personne. La liberté, d'ailleurs, en tant qu'elle signifie : obéissance volontaire^ à ce qui est ordonné par la raison; est absolument incompatible avec la souveraipeté du peuple, qui est ^ Vobéissancè obligéej à ce qui est ordonné par la force.
— « La pins dare servitade pour elle, eontimie M. Ifichel Gbefalier, ce n'est pas la privation de certains droits politiques. »
— Partout, où il y a des droits politiques; c'est-à-dire : des individus destinés à faire là lot, il y a souveraineté du peuple ; et, partout où il «y a : souveraineté du peuple ; souveraineté de la force brutale ; la liberté sociale réelle :
est impossible.
— - « Le jong qn^elle porte, continue M. Michel Chevalier, celui dont elle est le plus impatiente de se déliyrer, c'est celui de la misère. »
— La misère est inhérente à l'immense majorité des individus , au sein de la démocratie ; puisque , la démocratie est Texpression de la souveraineté du peuple; et, que sous la souveraineté du peuple, le paupérisme y augmente nécessairement comme la richesse.
Mais, montrez ces vérités évidentes par elles-mêmes, à ceux qui, à cet égard, sont cataractes par les préjugés ; ils s'imagineront que vous êtes fou ; et cela : de la meilleure foi du monde. C'est, que l'anarchie est le seul chirurçien possible, pour extirper les cataractes du préjugé.
— « L'homme qui « faim , contiaue II. Michel Gheralier, B*est pas libre ; car^ évidemment, il n'a pas la disposition de ses facultés, soit physiques, soit intellectuelles^ soit morales. »
(/d., ihid,)
— C'est juste. Mais soûs la souveraineté du peuple, sous
la souveraineté de la force^ il y a nécessairement : des forts et des faibles, socialement parlant ; c'est-à-dire : des riches et des pauvres. Or^ tant qu'il y a des pauvres^ le paupérisme, au sein de la société, y croit : comme la richesse.
C'est, encore évident : comme la lumière. Mais, allez dire : aux gens imbus du préjugé que toujours il y aura des pauvres ; que, désormais il est nécessaire qu'il n'y ait plus de pauvres : sous peine de mort sociale ; c'est-à-dire : sous peine d'une anarchie, continuellement croissante ; ils vous déclareront fou. Seulement, comme vos preuves seront incontestables, aussi claires que un est un ; ils proclameront, pour s'excuser et de leur paresse et de leur peu d'intelligence : que, vos idées, pour un avenir très-éloigné, seront peut-être de quelque utilité ; mais, que pour le moment, elles sont dignes de pitié ; et, la pitié des démocratesy est souvent plus impitoyable : que, la cruauté des despotes.
•— « Qae sont, continue M. Michel Chevalier, des droits électoraux ou
même municipaux, pour des hommes enchaînés à la misère? Les Anglais
ont raison d'appeler Taisance une indépendance. »
(W., ihid.)
— Ainsi, pour que tom soient libres; il faut : que, tous soient dans l'aisance.
Voilà, M. Michel Chevalier proclamant, comme moi : que, le paupérisme doit être anéanti, sous peine d'esclavage ; et , partant de là, il affirme : que, l'esclavage doit être aboli : sous peine d'anarchie. Je n'ai jamais dit autre chose. Alors, pourquoi M. Michel Chevalier ne passe-t-il point pour fou? Pourquoi, M. Michel Chevalier n'a-t-il pas été condamné à la transportation : sans jugement? C'est, que M. Michel Chevalier parle de l'anéantissement du paupérisme: en littérateur; et non^ en homme de science ; il énonce cela : comme, un lieu commun; comme.
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un Crésus récitant son chapelet et disant : Donnez-nous aujourd'hui notre pain quotidien ; c'est, qu'il ne dit point : que ranéantissement du paupérisme exige : l'entrée à la propriété collective, du sol fet de la presque totalité des capitaux acquis par les générations passées; c'est, que même en proclamant : que, la religion est nécessaire à l'existence sociale; il n'a jamais parlé : que, d'une religion insignifiante, basée sur une croyance^ propre, pour les sots; ou, pour servir de frein au peuple; une religion, qui pourrait être le culte : des carottes ou des oigqons ; une religion comparable à celle de M. Auguste Comte; une religion, qui se mêlerait à tous les cultes anthropomorphiques ou panthéistiques possibles. Pour parler de la religion : eonsidérée, comme base sociale ; considérée, comme nécessité sociale ; pour en parler, dis-je, avec force et vérité ; il aurait fallu dire : que, la religion est exclusivement : le lien des actions d'une vie à une autre ; qu'en présence de l'incompressibilité de l'examen, la base religieuse ne peut plus être une croyance ; mais, exclusivement : la science ; la science réelle ; rendue rationnellement incontestable visà-vis de tous et de chacun ; et, que la souveraineté du peuple est, précisément : la négation de la religion réelle. Il aurait encore fallu ajouter : que, si même on se trouvait incapable, de démontrer la réalité du lien religieux ; cette réalité n'en est pas moins : la nécessité sociale de l'époque. Mais, ce langage eût blessé la vanité de la presque totalité des individus, y compris celle de M. Michel Chevalier luimême. M. Michel Chevalier a préféré : laisser, la valeur du mot religion dans l'indétermination; de cette manière, on reste bien avec tout le monde ; mais, quand on est un homme de beaucoup d'intelligence, comme M. Michel Chevalier; et, que l'on aime à le prouver ; on ne fait que de l'anarchie : parce que, tout en parlant souvent des nécessités sociales, on ne veut point rechercher : quelles sont ces nécessités ; et , ce qu*elles exigent ; recherches et solutions
qui ponrraient déplaire : à beaaconp d'individns. Je suis sévère, à Fégard de M. Michel Chevalier; parce que : celui, à qui il a été donné cinq talents ; ne doit pas : les enterrer. Par exemple, M. Michel Chevalier vous dira, avec une onction toute paternelle :
»- « Nous, les apôtres de la fraternité des peuples^ nous n'avons pas encore fait pénétrer dans les relations de classe à classe le principe de la fraternité des hommes. »
— Treize années après avoir écrit ce passage, M. Michel Chevalier reconnaissait : que, les classes devaient être anéanties. Mais, le dire : sans appuyer sur cette nécessité; sans démontrer la réalité de cette nécessité ; est essentiellement anarchique ; ou, le serait : si on y faisait attention.
Quant, à la fraternité des hommes^; M. Michel Chevalier devrait savoir : qu'elle est incompatible, avec l'existence des peuples ; et, que la fraternité des peuples a infiniment moins de valeur que la fraternité des chiens (1). Mais, en prononçant ce grand mot : fraternité des peuples ; on a pour soi : tous les niais; et, ils sont en immense majorité.
— « Nous, continue M. Michel CheYalier, nous bourgeois, fils d'affranchis, nous croyons que les prolétaires, fils d*escla\es, sont d'une autre nature que nous. Nous avons encore au fond du cœur un reste de vieux levain païen. Nous ne professons plus avec Aristote qu'il y a deux natures distinctes, la nature libre et la nature esclave ; mais, nous faisons tout comme si nous étions nourris de cette doctrine. »
{Lettres sur V Amérique du Nord,)
— M. Michel Chevalier se trompe ; la société actuelle^ au nom de la science- actuelle, professe : qu'il n'y a qu'une seule nature, la nature matérielle; et, que cette nature
(1) « En dépit des lois de la morale , dans les relations de peuple à peuple, c'est le succès qui fait le droit. »
M. MicHRL Chetalirb.
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unique se divise nécessairement : en forts, en richea, en maîtres, d'une part ; et;, enfaibles, en pauvres^ enesclaTes, d une autre. £t^ cette division a pour sanction : la souveraineté du peuple; c'est-à-dire la souveraineté des for ts^ des riches, des maîtres. M. Michel Chevalier, le sait fort bien ; pourquoi ne l'a-t-il pas dit ? Est-ce pour rester bien : et, avec la conservation ; et, avec Toppositicm P
Ce que je reproche, surtout à M. Michel Chevalier; c*est : rimmensité de ses connaissances ; et, Tinsufifisant usage qu'il en fait. Que voulez-vous que je reproche à ces masses de tissus cellulaires bourgeois, ossifiés d^or et de bêtise ? n faudrait : être, aussi sot qu'eux, pour les accuser ; les brutes ne sont pas coupables. Mais, M. Michel Chevalier ! ! Ce ne sera jamais sa bêtise, qui pourra lui servir d'excuse.
— n Faute, dit-il, d'une organisation FORDis sur une pensée morale , l'homme n'est rien de plus qu'uN ntSTRUMERT de production , un petit engin naturellement insignifiant à côté des macbines gigantes^es dont se sert l'industrie. On n^emploie plus cet ergir akïmè qv^en attendant, jusqu'à ce qu'on ait trouvé un autre khgin tout lUjiRiSL qui coûte
MOINS CHER
— Il est évident : qu'en l'absence de toute pensée morale ; c'est-à-dire religieuse, selon M. Michel Chevalier lui-même; l'EiiGiN ajnime, n'est qu'une bête quelconque; qu*un engin doué d'une vie locomotive; et, que Fehoik TOUT matériel , n'est qu'une masse quelconque , végétale ou minérale, mais privée de vie locomotive, comme par exemple; du charbon de bois; ou, du charbon de terre.
M. Michel Chevalier sait fort bien : que, la science actuelle a pour expression : cette absence de pensée morale; et, que la souveraineté du peuple, est la consécration : de cette même doctrine. Pourquoi, ne le dit-il pas? Pourquoi nlnsiste-t-il point sur la nécessité d'anéantir : l'infamie de cette prétendue science; et la souveraineté qui en est l'ex-
pression ; t«at en reconnaissant : que, cette souyeraineté
est de nécessité sociale ; tant, que là science réelle n'est point découverte; mais, en insistant, sur la nécessité de faire cette découverte : parce que, la souveraineté du peuple, conduit à Tanarchie, avec une vitesse : continuellement accélérée ?
Il est curieux de voir M. Michel Chevalier, appuyer sur les résultats de V absence de pensée morale; sans penser à rechercher la cause de cette absence ; comme, si son intelligence n'était pas suffisante : pour remonter aux causes.
— « Dans la constitntion actuelle de Tindustrie, dit-il, sous la loi de la concurrence illimitée , on arrive à l'effet contraire ( Tutilité des machines). Les ouvriers de Brighton ont eu raison de dire :
— « Les machines, qui devraient être nos esclaves, sont devenues nos tt plus formidables concurrents. »
— « Ils ont eu raison de les comparer .i ce monstre d'uDO légende allemande, qui, après avoir ^eçu la vie, ne l'employait qu'à persécufer celui qui la lui avait donnée. »
(Premier cours d'ouverture,)
— Pourquoi, n'avoir pas recherché les causes ? Pourquoi, faire de l'anarchie, à froid ; en mettant la plaie à nu, sans même chercher à indiquer le remède? Si, M. Michel Chevalier s'en était donné la peine ; et, son éducation ainsi que son instruction lui rendaient cette tâche facile ; il aurait reconnu :
Que, Vabsence de pensée morale avait pour cause : l'état actuel de la science, ayant la souveraineté du peuple pour expression; que, la constitution actuelle de l'industrie avait exclusivement pour cause : l'aliénation du sol et des capitaux acquis par les générations passées ; et, que celte consti" tution de l'industrie ne pouvait être anéantie utilement : que, par l'intronisation de la science réelle ; anéantissant : la souveraineté du peuple. •
Je ne cesserai de reprocher, à M. Michel Chevalier, de
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toujours faire de l'anarchie, à froid; en mettant la plaie sociale à nu, sans jamais indiquer de remède.
— «En Europe, dit-jl, une coalition d'ouvriers ne peut signifier que Tune des deux alternatives : augmentez nos salaires , sinon nous nous laissons mourir de faim, nous, nos femmes et nos enfants, ce qui est absurde ; ou augmentez nos Salaires , sinon nous prenons nos fusils , ce qui est xnx DÉFI DE GUEBRE CIVILE. Il n'y a pas d'autre traduction possible. »
— Soit ! Alors, c'est donc une excitation à la guerre civile ; car, M. Michel Chevalier sait parfaitement : qu'avec là constitution actuelle de V industrie; il est absolument impossible : que, les salaires ne soient pas ^au mininum possible des circonstances. En effet, M. Michel Chevalier a dit lui-même ; et, c'est aussi vrai que possible :
— « Que le pain baisse de cinq centimes le kilogramme ; avec la cons-
titution actiielle de V industrie, il ne faudra pas six mois pour que les salaires aient subi une réduction à peu près équivalente. »
— J'affirme : que, la citation suivante est encore une excitation à l'anarchie; quand, la proposition qu'elle renferme est faite, par un homme du talent de M. Michel Chevalier; et cela ; sans s'occuper en rien de rechercher : et, la cause; et, le remède.
— • « Il y a, dit-il, des hommes juxtaposés ; il n'y a plus de sentiment COMMUN, si ce n'est peut-être la haine ou bêgime auquel l'ouvrier est
ASTREINT. Y
— Je le répète : c'est, éminemment anarchique : quand on ne met point le remède à côté de la plaie : que. l'on vient de mettre à nu.
Je vais justifier M. Michel Chevalier. Il sera loin, peutêtre, de m'en avoir de la reconnaissance; mais, n'importe : mon devoir est de le justifi^er,; et, je le justifierai.
Tl n'y a plus de sentiment commun ; parce que : la sou-
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veraineté du peuple^ est rexpression des souverainetés individuelles; et que, par essence, des souverains s'exècrent aussi cordialement que possible. Essayez donc qu'il y ait rien de commun : entre deux souverains différents ? Partout, où il n'y a : de critérium, de souverain, que la force brutale ; la haine : de tous, contre chacun ; et, de chacun, contre tous ; la haine entre tous ; est, nécessairement : le seul sentiment commun possible.
C'est donc : uniquement, et exclusivement; la seule souveraineté du peuple, qu'il faut accuser alors.
— Et, comment anéantir la souveraineté du peuple ?
— Par l'intronisation de la souveraineté rationnelle ; et j'ai donné les moyens d'introniser cette souveraineté ; en exposant : la science sociale.
— « li y a eu , dit encore M. Michel Chevalier , trois ordres avant 1789 ; il y avait deux classes avant le 24 février 1848 ; il ne DOIT plus T AVOIR QU'UNE CLASSE. ».
— Si, M. Michel Chevalier, quand il fait de pareilles sorties, n'était considéré comme un poète : énonçant des fariboles, par amour de l'éloquence; comme. Chateaubriand, quand il affirmait : que. Dieu, par amour de la poésie, avait dû créer un vieux monde, avec de vieux chênes et déjeunes colombes ; il serait , universellement , honni et bafoué. Et, cependant , il a raison , au maximum possible du raisonne ment. Mais, comment prendre au sérieux, une semblable proposition venant d'un professeur acceptant la souveraineté du peuple, comme base définitive de l'organisation sociale ; souveraineté , dont la force est de partager le monde en deux classes : des forts; et, des faibles?
— « Cette question, continue M. Michel Chevalier, domine celle même de la forme du gouvernement, de toute la hauteur qui sépare une constitution politique de la constitution sociale. »
{Mai iSid.)
— Les constitutions , tant politiques que sociales , sont subordonnées : aux souverainetés ^ auxquelles elles se rapportent.
Sous y la souveraineté de droit divin : la constitution sociale ou l'organisation de la propriété ; et , la constitution politique ou l'organisation du gouvernement; dépendent
du PAPE.
Sous , la souveraineté du peuple ; elles dérivent : de la
FORGE BRUTALE
Sous , la souveraineté de la raison ; elles dérivent : de la
RAISOIÏ, RENDUE SaENTIFIQUEMEHT INCONTESTABLE, VIS-A- VIS DE TOUS ET DE CHACUN.
Mais, M. Michel Chevalier ne veut plus de la souveraineté de droit divin ; il croit la souveraineté de la raison impossible ; il n*a , pour base sociale , que la souveraineté du peuple ; alors , comment veut-il : que les questions de constitutions sociales et politiques soient mises sur le tapis? Sous, la donnée de la souveraineté du peuple ; les constitutions sociales et politiques sont toujours et nécessairement : le
RÉSULTAT DE LA FORCE
Voici, un passage de M. Michel Chevalier; passage qui est une preuve incontestable de sa magnifique intelligence. Il y a bien quelques taches que nous ferons remarquer. Mais , elles ne viennent pas de lui ; elles sont inhérentes* : à l'époque d'ignorance , qui existe encore.
— a £n France, aujourd'hui, dit-il, daus les régions des idées et presque dans la politique, les systèmes socialistes régnent et gouvernent. »
— Des systèmes socialistes ; c'est-à-dire : des systèmes pour établir le bien-être de tous; ou même, pour établir le bien-être du plus grand nombre; ce, qui parait plus facile ; et , n'est rien moins qu'absurde ; tandis que le bienêtre de tous est essentiellement réalisable; des systèmes socialistes , dis-je , conçus sous l'hypothèse de la souverai-
neté du peuple; souveraineté sous laquelle les masses sont nécessairement aussi malheureuses que possible ; ces systèmes ne peuvent être : que d'absurdes utopies. Les économistes ont évité cet absurde^ en affirmant : qu'ils n'avaient pas à s'occuper de ce qui doit être; mais ^ seulement : d& ce qui $st; ce qui réduit l'économie politique à faire, pour l'ordre social; ce, que VAlmanach de Gotha fait : pour Tordre politique.
— « C^est, continue M. Michel Gheyalier, un sénat assez confus. Beau-* coup de personnes croient que ce qu*on cherclie est purement et simplement la pierre philosophalé. »
— Vous allez voir •. que , M. Michel Chevalier n'est pas de cet avis. Si, cependant, M. Michel Chevalier n'avait pas appartenu à l'époque d'ignorance sur la réalité du droit; il aurait reconnu : que , le socialisme , ou le bien-être de touSj est une véritable pierre philosophale : sous, la souveraineté du peuple. Si, M. Michel Chevalier avait été convaincu : de l'absolue nécessité d'anéantir la souveraineté du peuple; et, d'établir la souveraineté de la raison; il aurait cherché cette souveraineté; et, je ne doute pas : qu'il ne l'eût trouvée.
-^ « Mais, continue-t -il, cette opinion n*est elle-même qu'une réaction contre les exagérations de Tesprit noYatenr, de même que la plupart des innoYations qui sont proposées ne sont rien de plus qu'une protestation immodérée contre des abus trop réels qu'oFFRAii la société. »
— Ah I Monsieur Michel Chevalier ! pourquoi donc, n'avoir point parlé au prisent ? Vous aviez donc peur do dire la mérité : à U République de 1 848 ? Un homme comme vous ne doit avoir qu'une crainte : ceUe, de parler d'une manière mm ecmfome : à la vérité.
-^ « U n'est pas permis de croire , continue M. Michel Chevalier ,
qu'un aussi grand mouYement que celui qui agite toute TEurope doive être sans quelque résultat. »
— Il n'est à ce grand mouvement , actuellement couvant sous la cendre , qu*un seul résultat utile possible : l'anéantissement de la souveraineté du peuple. Mais, il est bien douteux : que , ce résultat utile puisse être obtenu : avant, que les étincelles , couvant sous la cendre , n'aient développé un incendie général ! Ce serait cependant : et possible ; et facile. M. Mchel Chevalier ^urrait même y contribuer plus que personne. Mais, le fera-t-il? J'en doute. Et, s'il ne le fait pas : c'est, qu'il est, peut-être, dans les seicrets de Téternelle justice : que , la souveraineté du peuple ne puisse être anéantie ; avant , que l'expiation de notre société soit accomplie; et, qu'elle ne l'est pas encore. C'est, un bien triste enfer : que l'existence sociale , sous la souveraineté du peuple! Et, il serait impossible, à l'imagination des poètes , d'en inventer un : où , les supplices fussent plus généraux ; et, plus atroces.
— a Un fait est certain^ » dit M. Michel Chevalier.
— Faites , je vous prie , attention à ce fait ; qui , selon M. Michel Chevalier : est certain.
— « La constitution sociale tout entière , dit-il , est en question
CHEZ nous , ET PAR NOUS ELLE l'eST DANS LE MONDE. »
— Demandez à cent personnes , des plus instruites ; et, choisissez-les dans l'Institut de France; demandez-leur: ce que c*est que la constitution sociale? Et, vous aurez cent réponses différentes ; si , vous n'en avez mille.
Toute constitution sociale possible, dérive exclusivement : de l'espèce de souveraineté. Et, comme chaque espèce de souveraineté , implique en elle tout ce qui a rapport à l'in-
telligence, à la religion; il s'ensuit : que la constitution sociale se borne à l'organisation de la propriété; organisation, toujours soumise également : à l'espèce de souveraineté.
Sous, la souveraineté de droit divin; la constitution sociale ou Torganisation de la propriété, aliène nécessairement : le sol; et les capitaux acquis, par les gouvernements passés.
Sous, la souveraineté du peuple; la constitution sociale ou l'organisation de la propriété, ne peut plus rester ^ ce quelle était précédemment; parce que : l'aliénation du sol et des capitaux acquis, conduit à l'anarchie; et , elle ne peut encore être autre que ce quelle était; parce que : l'entrée à la propriété collective du sol et des capitaux acquis par les gouvernements passés, conduirait la société à l'anarchie, à la mort; si, cette entrée à la propriété collective avait lieu : avant , que la souveraineté du peuple soit anéantie ; par la souveraineté rationnelle.
Sous, la souveraineté de la raison ; la constitution sociale ou l'organisation de la propriété fait entrer à la propriété collective : le sol ; et la presque totalité des capitaux acquis par les générations passées.
Avant, d'avoir donné ces explications; l'expression, constitution sociahj ne peut avoir de valeur commune. Dès, que ces explications sont données et acceptées; dire : que la constitution sociale tout entière est en question chez nous ; etj que par nous elle Vest dans le monde ; c'est dire : que les souverainetés de droit divin et du peuple, sont en question chez nous ; et, que par nous, elles le sont : dans le monde.
Or, dire qu'une chose est en question, c'est dire : qu'elle est devenue insuffisante ; et dire : que, les souverainetés de droit divin et du peuple sont devenues insuffisuntes; c'est dire : qu'une troisième souveraineté est devenue uécessafre. Si, j'ai mal traduit M. Michel Chevalier; je le prie ; de me redresser-
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— a Ne loyons point effrayés , contioue le pnbliciite , de U gnndeur des problèmes qui sont posés, et de la hardiesse avec laquelle Us le sont. Ce n'est point en s'abandonnant à Teffroi qu'on fera qu'ils ne le soient point. V
— - Certes, les gouvernements font très-bien de ne point s'abandonner à Teffroi ; car, c'est surtout eux, que, cela concerne. Mais, aussi, il faut savoir connaître : où, est le danger ; et, en fait de danger, il y a ici un cercle vicieux ; auquel, M. Michel Chevalier n'a pas fait attention.
— - « Si , dit-il y la discussion pour ou contre les différents systèmes est parfaitement librb^ si la violence n'intervient pas avec* ses foreurs bébélées, tout se passera bien, et Tissue devra convenir à tout le monde. La vérité triomphera... m
— Ici, est le cercle vicieux ; que, M. Michel Chevalier n'a point remarqué. La libre discussion, tant que la vérité n'est point trouvée, ou, tout au moins tant que la question n'est point posée comme étant : l'absolue nécessité d'anéantir les souverainetés despotique et anarchique; la libre discussion , dis-je , est alors : essentiellement anarchique. La vérité triomphera, dit-il. Mais, comment veut- il que la vérité triomphe; tant, que Ion ne sait, au moins; en quoi : la vérité consiste. Jusque-là, la société découvrirait la vérité un million de fois ; qu elle piétinerait dessus ; et, la traînerait : dans les boues de son ignorance. Or, lanarchie est surtout : la mort des gouvernements ; et, les gouvernements, pour ne point périr ; ou, tout au moins pour vivre le plus longtemps possible ; empêchent la libre discussion, surtout dans les publications périodiques. Pour les livres, leurs effets, sur le public sont extrêmement lents. Et cela, parce qu'en époque d'ignorance; c'est, surtout la vérité : qui doit blesser lesprétendusjsavants. Alors, plus h vérité est claire ; et, moins elle ad'iiafluenee sur les docteurs; parce que : plus,elUeAliGlaicei; et^moini
elle est facile à réf ater. Alors, les docteurs ne disent rien ; ils sentent : qu'ils n'ont rien de bon à dire ; leur vanité se trouTendt en péril : s ils parlaient; et, ils étouffent la vé* rite : dans le silence. Il y a un quart de siècle que j'ai établi la nécessité : d anéantir^ les nationalités ; et, de donner une nouyelie organisation, à la propriété; il y a près de dix années que j*ai posé clairement : la question d'organisation sociale ; ou^ de constitution sociale, comme dit M. Chevalier. Eh bien ! M. Michel Chevalier ne m'a pas encore fait Thonneur de me lire; il me Fa écrit luimême. Vous concevez : qu'il est impossible de répondre, aux gens que Ton dit n'avoir point lus. Maintenant, je viens de publier la solution, rendue scientifiquement incontestable, du problème social que j'ai posé. M. Michel Chevalier me lira-t-il? Je doute qu'il en convienne jamais. Si, le doute que j'exprime ici parait injurieux à M. Michel Chevalier; il me convaincra facilement , de mes torts; et, dans ce cas je lui adresse, par avance, mes excuses. Je reprends la phrase du publiciste.
— « La vérité triomphera, dit-il ; car sous les auspices de la liberté ^ elle est mille fois plus forte que tous les sophismes. »
— Ici, nouveau cercle vicieux. La liberté ne peut exister; avant, que la raison soit intronisée. Sous la souveraineté du peuple, la force règne nécessairement. Et, un gouvernement par la force, ne peut, sous peine de mort, accorder la libre discussion ; surtout, je le répète, pour les publications périodiques. Quant aux livres, jamais il n'y a eu, à cet égard , autant de liberté : qu'il y en a , actuellement, pour toute discussion sérieuse. Certes, mes ouvrages n'auraient pu paraître : ni, sous la charte, ni, sous la république de 48. Eh bien ! quel fruit ces publications ont-elles produit? quel fruit produiront celles que je publie actuellement ? J'ai employé la moitié du cinquième
volume de la Science sociale à prouver, aussi clairement que la solution du problème social l'a été : que, pour l'actualité, ces publications, à cause des préjugés inhérents à rétat d'ignorance, seront complètement inutiles. Croyez-Yous : que M. Michel Chevalier s'amusera à prouver : que, je me trompe ? Je ne le pense pas également. Et, cependant, M. Michel Chevalier a dit :
— Cl Notre iulelligence doit courber son orgueil devant les nécessités sociales; lorsqu'elle s'entête à nier les faits , parce qu'eUe MB les com-
PRKMD POIMT, LES FAITS s'iMPOSElfT BRUTALEMSHT A ELLE. »
— M. Michel Chevalier est trop intelligent : pour, que
j'aie besoin de commenter ce passage ; l'un des plus importants qu'il ait écrits.
« L'ordre et la liberté , ]orsqa*ils dégénèrent en despotisme ou en anarchie, sont également funestes à la liberté. »
M. EiTFAimir, ColottisaHoH de F Algérie,
C'est pariaitement vrai. Mais, en époque d'ignorance sociale, sur la réalité du droit; Tordre est exclusivement inhérent à la souveraineté de droit divin; et, M. Enfantin ne veut pas de cette souveraineté. En époque d'ignorance sociale, sur la réalité du droit ; et, d'incompressibilité de l'examen ; l'ordre est toujours exclusif au despotisme ; et, sous le despotisme, il n'y a de possible, alors : que, l'anarchie, inhérente à la souveraineté du peuple, dont M. Enfantin ne veut pas davantage que de la souveraineté de droit divin ; et, jusqu'à présent, il n'y a eu; et, il n'y a de possible : que, souveraineté de droit divin ; et, souveraineté du peuple. Alors que veut donc M. Enfantin? la souveraineté de la raison, sans aucun doute. Car, en dehors des souverainetés de droit divin et du peuple ; il n'y a de troisième souveraineté possible : que , celle de la raison; et, certainement, M. Enfantin est trop instruit pour vouloir se passer de souveraineté. D'un autre côté, M. Enfantin ne peut vouloir de la souveraineté de la raison : puisqu'il est panthéiste par essence (1), et que, vis-à-
(t) DIEU EST TOUT CB QUI EST.
Tout est en lui, tout est par lui.
Nul de nous n'est hors de lui ; Mais aucun de nous n'est lui.
Chacun de nous vit de sa vie, Et TOUS nous communions en lui; Car il est tout ce qui est.
Enfantïw, V Organisateur du 9 juillet 183f.
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yis de la raison, le panthéisme est la négation de la réalité de la raison. Alors, que veut donc H« Enfantin?
— « J'admets tr^s-bien, dit M. Enfantin, qu'une yieille société puisse ▼ivre au jour le jour un certain espace de temps , quand bien même les hommes qui savent et qui peuvent seraient gouvernés, tandis que Tignorance et l'impuissance trôneraient ; mais, avec de pareilles conditions, il est impossible de rien fonder, de rien entreprendre de neuf: c^est l'anarchie, c'est le monde renversé ; ce qni est en haut devrait être en bas, ce qui est en bas en haut; c'est, en un mot, l'âge social oii se font les ré- TOLUTioNS QUI DÉTHUISENT, mais uon pas celles qui créent. . ..
« Or, longtemps encore après que ce renversement inévitable est opéré et que la société s'est, ponr ainsi dire, retournée, beaucenp d'hommes conser* vent, par éducation et par habitude, le principe qui a très-légitimement provoqué et favorisé le bouleversement. Bien des gouvernés prétendent savoir et pouvoir plus que les gouvernants, et quelques gouvernants eux-mêmes sont souvent disposés à croire qu'en effet U doit en être ainsi ; c^est ce qui s'appelle^ dans l'histoire des nations, I'épcoub de là souvebaihsté du PEUPLE, pendant laquelle, en effet, les gouvernants marchent à la remorque des gouvernés, ou du moins sont obligés d'employer des moyens détournés pour les entraîner , et , sMl faut le dire , de paraître vouloir le contraire de ce qu'ils désirent leur faire faire, p
— Ce tableau^ quoiqne d'un grand maître, est cependant défectueux : en ce, qu'il n'expose qu'un des mille effets désastreux de la souveraineté du peuple ; et, qu'il ne parle nullement des causes de cet^e souveraineté, qui reste NECESSITE SOCIALE, aussi longtemps : que l'examen reste incompressible ; et, que Fignorance sociale, sur la réalité du droit, n'est point anéantie.
Sous la souveraineté du peuple, d'ailleurs, tout le monde pense; mais, personne ne peut penser ni bien ni mal, socialement; parce que : sous la souveraineté du peuple, il n'y a socialement, ni bien, ni mal en réalité ; mais, seulement , ce que la force brutale proclame tel ; et cela : aussi éphémèrement que possible.
Sous la souveraineté du peuple, personne également, ne peuty plus qu'éphémèrement • parce qu'alors, le pou-
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▼mr dépend des opinions ; et^ que des opinions sont tonjours : mobiles, comme des girouettes.
Quant aux causes de la souveraineté du peuple, il faut les connaître : dès que Ton trouve cette souveraineté anarchique. £t, il faut les connaître ; sous peine : d'être incapable, d'opposer le remède au mal.
Les causes de la souveraineté du peuple sont : Tincompressibilité de l'examen ; et, le non-anéantissement de l'ignorance sur la réalité du droit. Dès que les causes sont connues; il est évident : que, le seul remède possible est l'anéantissement de cette ignorance ; puisque, l'examen ne peut plus redevenir compressible.
Maintenant, laissons continuer M. Enfantin.
— ((En pareilles circonstances, dit M, Enfantin, la société est diyisée en deux parties à peu près égales, qui se font contre-poids ; le gouvernement à bascule est inyenté. »
— Et, il Test nécessairement. Car, à une époque où 11 n'y a ni bien ni mal socialement ; le gouvernement oscille nécessairement; entre une opinion capitale; et celle qui lui est directement opposée.
— « On cherche , continue M. Enfantin , entre le parti du pouvoir et celui de l'opposition, entre le oui et le non, un certain équilibre impossible, puisqu'il n*est ni oui ni non ; on oscille, mais on ne marche pas ; on hésite, on doute, on ne fait rien, mais Ton parle beaucoup (1). »
— C'est, que dans le chaos, dans les ténèbres, saus route, sans guide, il n'y a de possible : que le parler; et, même le brailler. Le gouvernement de la souveraineté du peuple, est toujours, au maximum possible des circonstances, le gouvernement : des braillards.
(1) « Tout le monde sait-il élever des pîes-grîèches? Que les hommes supérieurs se trouvent dénués du talent de la parole , ils demeurent h jamais perdus pour TÉtat. Or, cette faculté appartient assez généralement AUX TÊTES VIDES. » CHATEAUBRIAND.
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— « Cette époque, continue M. Enfiintin, e%iWimm6éparîefÊMnMr§, »
— Époque parlementaire est une expression parlementaire. Époque des braillards est une expression peu parlementaire; mais, beaucoup plus expressive.
— « Enfin , continue M. Enfantin, il arrive un moment où Ton commence généralement à rougir de Timpuissance d*un grand peuple qui ne peut plus rien faire de grand... »
— Et, à quoi sert de rougir de cette impuissance ; tant,
qu^on n'en connaît point la cause; ni, par conséquent, le remède.
— « ...où, continue M. Enfantin, Ton réfléchit, en bas comme en haut, à la cause réelle de cette impuissance.... »
— Cette cause est : l'ignorance sociale sur la réalité du droit. Voilà, ce qu'il faut dire...
— ft ...où, continue M. Enfantin, Ton s^aperçoit que les gouvernants n'osent pas gouverner , et que les gouvernés ne veulent pas obéir , parce que des deux côtés on ignore également ce que l'intérêt de tous réclame : D
— Si, vous aviez recherché la cause du mal; vous en connaitriez le remède ; vous sauriez : que, ce que l'intérêt de tous réclame ; c'est, la connaissance de la réalité : et, du droit; et de son éternelle sanction. Hors ces conditions, réelles ou illusoires ; mais, socialement acceptées comme réelles ; il est évident : que, les gouvernants n'osent plus gouverner ; eU que les gouvernés ne veulent plus obéir.
— ' « Et alors, continue M. Enfantin, les hommes qui brûlent de rendre à leur patrie sa grandeur perdue, qui souffrent de la voir s'épuiser dans des luttes intestines, dans des entreprises mesquines ou entravées si elles sont capitales, qui sont ennuyés de son vain partage et honteux de la voir
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déchue dn rang ^'elle occupait dans rassemblée des peuples; ces hommes APPiLuniT de tous leurs vœui le moment où un gouvernement, digne représentant des destinées sociales ^ osera commander^ et oiî le peuple se glorifiera d'obéir, yt
— Ah I ces ho]|unes appellent!*.. Et, ils appellent : ce, dont ils n'ont pas Tombre d'une idée ! Est-ce là une solution, digne de M. Enfantin ? Il fallait dire, ce qui est he- GEssAiRE : pour, qu'un gouyemement ose commander avec certitude ; pour : que les gouvernés se glorifient de leur obéissance ; et, prouver : que ce nécessaire est : l'anéantissement de la souveraineté de la force brutale ; par, l'intronisation de la souveraineté rationnelle. Sans cela : commander quoi ? obéir à qui ?
Dans ce passage, il n'y a qu'une chose claire. C'est, que selon M. Enfantin, la souveraineté du peuple est une inévitable source : d'anarchie; de mort sociale.
Voici, un autre passage de M. Enfantin ; dans lequel, il expose parfaitement le fait ; mais, ne recherche nullement là cause. Gomme, M. Michel Chevalier; M. Enfantin met la plaie sociale à nu; par conséquent, Tirrite et Tenvenime; sans avoir, pour la recouvrir, même le plus insignifiant des cataplasmes.
— « Dans l'industrie privée, dit-il, réduction des salaires au hihuiitii indispensable à la vie matérielle et à l'entretien de la force mécanique de Touvrier, et élévation de la tâche au maximum qu'il peut atteindre. »
— Gomme fait, c'est parfait de vérité. Il eût été bien, même, de faire observer : que, ce fait, en présence de l'incompressibilité de Texamen, est essentiellement anarchique ; et , que par' conséquent , il faut connaître la cause de ce fait; afin, de pouvoir y porter remède; sous peine : de mort sociale.
Eh bien ! la cause de ce fait est évidemment la souveraineté de la force : soit, masquée de sophismes ; soit, pure-
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ment brutale. Le remède est donc : d'anéantir, ces deux souverainetés ; par, l'intronisation de la souyeraineté incontestablement rationnelle. Sous la souveraineté de la rai* son, en effet, les salaires y sont toujours, et nécessairement : au MAXIMUM possible des circon^tauces ; au lieu d'être , comme à présent , au miiiimum possible aussi des circonstances.
Dans un autre ouvrage , M. Enfantin nous dit :
*- « Après Pimprimerie, i'««pWt de Dieu •'••t promené «or tonte la terrci mille fois plus rapidement que 9on ynss n'atait pu le (aire. »
[Correspondance poliHqtie.)
— C'est, parfaitement vrai. C'est, par l'imprimerie : que, l'examen, le raisonnement, est devenu incompressible. Ici, il y avait les conséquences du fait à observer : et, M. Enfantin n'en. a pas plus observé les conséquences; qu'il n'a recherché les causes d'autres faits, qu'il nous a exposés.
Les conséquences de l'imprimerie ont été : d'une part, l'anéantissement de la souveraineté de droit divin; en tant : que capacité d'être base d'un ordre social plus qu'éphé* mère; ou la destruction de tout despotisme permanent; d'une autre part, la souveraineté du peuple, la souveraineté de la force brutale devenue kégessite sociale ; et, devant rester telle : tant, que l'ignorance sociale «or la nécessité du droit, n'est pas anéantie. Or, la souveraineté de la force brutale est une source permanente d'anarehie conduisant à la mort sociale. La conséquence nécessaire de l'imprimerie est donc : l'anéantissement de la souveraineté du peuple, par Tintronisation de la souveraineté rationnelle; ou, LA MORT SOCIALE (1).
(1) C'est, évident : comme,, une proposition d'Euclide. AUeii énoncer cette proposition , comme vraie , à cent personnes des plus capables ! quatre-vingt-dix-neuf vous diront : que, c'est une sottise. Quand Tédu-
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Puis, San» faire attention que, C36 qn'il Ta déplorer, dérive exclusivement de la souveraineté du peuple; M. Enfantin> trois pages plus loin, s'écrie :
— a Mais , bon Dieu ! quel malheureux verbe industriel j'entends , lorsque j'écoute nos eicellents bourgeois à pignon sur rue ! Quelle parole maladroite que celle qui se répète, comme un mot dWdre, dans tous les journaux des propriétaires, pour engager les ouvriers à rester tranquilles et à attendre patiemment des mois, des années, presque des siècles, bux JOUBNÂLiERS, qu^on daigne s'occuper de leur sort!
« Quand donc les ouvriers comprendront-ils, dit-on, que ce n^est point d par les émeutes, les refus de travail , les coalitions, qu'ils parviendront « à améliorer leur sort? »
(( Ils le comprendront, morbleu ! quand ils verront que vous vous occupez d'eux, que vous avez réellement envie d'améliorer leur sort, et que votre envie n'est pas oisive, étendue sur son oreiller doré. »
-— Il n'y a pas l'ombre d'un doute : que, les excellents bourgeois, à pignon sur rue, ne sachent parfaitement : que, les prolétaires sont un danger pour eux. Faute d'un meilleur remède, ils ont même essayé de les exterminer : ce qui est presque aussi sage : que, de vouloir mettre la mer à sec, avec un dé à coudre. Mais, ce n'est pas assez de dire aux excellents bourgeois : qu'ils doivent penser à améliorer le sort des prolétaires ; il faudrait leur dire : comment, cela est possible ; sous peine, même : d'exciter les prolétaires à égorger les bourgeois ; ce qui, certes^ n'est nullement l'intention de M. Enfantin; qui sait» d'ailleurs : que l'enfer est pavé de bonnes intentions. M. Enfantin a passé toute^ sa vie à rechercher : ce, qu'il fallait conseiller aux bourgeois ; pour, se délivrer des dangers du prolétariat. Eh bien! qu'est-il résulté de ce long temps employé par une magnifique intelligence? Rien,
cation a inculqué : que 3 ou 4 ne font qu'un; quiconque s'avise de dire : que 3 font 3; et, que 4 font 4; ne peut être qu'un sot. La seule nécessité sociale peut forcer de dire : 3 sont 3 ; et 4 sont 4.
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rien, rien, de parfaitement déterminé*: du Tagœ; on des utopies.
Si, cependant, M. Enfantin avait pensé à rechercher la cause du mal; il aurait facilement reconnu : que, cette cause est : la souveraineté de la force brutale ; dont, la conséquence nécessaire est : l'existence du bourgeoisisme; etf Teiistence du prolétariat. Vouloir, conserver le bourgeoisisme ; et, anéantir le prolétariat ; le prolétariat qui, tant qu'il existe^ croit sur une ligne parallèle à la richesse des boui^eois ; c'est, vouloir conserver le soleil ; et, anéantir la lumière. H. Michel Chevalier a fort bien dit : qu'il ne doit plus y avoir qu'une classe ; ce qui est : l'anéantissement du boui^eoisisme et du prolétariat. U aurait dû ajouter : que, le seul moyen de n'avoir qu'une classe; est, l'anéantissement de la souveraineté du peuple; souveraineté, sous laquelle, deux classes existent hegessaire-
MENT
— « Votre position, continue M. Enfantin en s'adressant aux excellents bourgeois, votre position, dit-il, tous oblige à témoigner même plus de zèle, plus d^activité pour atteindre ce but , que si tous étiez journaliers Yous-mêmes et non journaustes. »
— J'accorde : parce que, les bourgeois ont tout à perdre ; et, les journaliers rien. Mais, il ne suffit pas de dire aux gens : vous êtes malades; guérissez-vous; il faudrait encore, et surtout quand on est médecin, leur dire : vous êtes malades de telle maladie; en voilà le remède; prenez-le, il est bon ; et, je le prouve.
— « Les prolétaires, continue M. Enfantin, ne ponrraient-Us pas dire au contraire, de leur côté :
« Jusques à quand les bourgeois croiront- ils qu'avec des baïonnettes et A la prison^ ils parviendront à étouffer nos plaintes et nos réclamations? v
« D^ailleurs , ne savent-ils pas que vous-mêmes bourgeois , vous tiers état, c'est par la révolte, la grande émeute, le bouleversement d'un autel, d'un trône, par une révolution, que vous avez forcé vos maîtres à
écouter Tos remontrances? Plus éclairés que ne Tétaient la noblesse et le clergé , profitez donc de Texpérience , et ne pousses plus le tiers état actuel à yous détrôner, »
{Id., iUd.)
— Eh bien ! quand , les prolétaires auront fait une révolution ; quand , ils auront tout pris aux bourgeois ; y aurat-il rien de changé? Absolument rien. Pierre, qui était prolétaire, sera devenu bourgeois; et Paul, qui était bourgeois > sera devenu prolétaire. Et , ce sera : à recommencer, le lendemain. Avant la révolution de 1789 ; les bourgeois savaient : que , la domination du clergé et de la noblesse était l'expression essentielle de la souveraineté de droit divin ; et , qu'en obtenant la prétendue liberté religieuse et Tabolition de la primogéniture au sein des familles nobles : la souveraineté de droit divin serait anéantie; la souveraineté du peuple établie ; et , par conséquent , la domination bourgeoise. Les bourgeois surent rendre les prolétaires les défenseurs de cette révolution , qui ne pouvait que les rendre infiniment plus malheureux ; et, la prétendue liberté religieuse, ainsi que Tabolition de la primogéniture, au sein des familles nobles, furentMécrétées. Mais, il n'en est pas de même pour l'anéantissement de la domination bour^ geoise. Personne ne se doute encore : que, l'anéantissement de la bourgeoisie dépend : de l'anéantissement de la souveraineté du peuple; par, Imtronisation de la souveraineté rationnelle. Et, les bourgeois profitent de cette ignorance des moyens d'anéantir la bourgeoisie ; pour affirmer : que, le bourgeoisisme , et la souveraineté du peuple, sont : le nec plus ultra de la perfection sociale. Et, cependant, la souveraineté du peuple et le bourgeoisisme conduisent à la mort de l'ordre, vie sociale. Dans ce cas, que faire ."^ Attendre; et laisser passer : la justice de Dieu. U est insensé, de vouloir raisonner ; avec des gens : qui, ne veulent pas nisonner.
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rien, rien, de parfaitement déterminé': du Tagœ; on des utopies.
Si, cependant, M. Enfantin avait pensé à rediercher la cause du mal; il aurait facilement reconnu : que, cette cause est : la souveraineté de la force brutale ; dont, la conséquence nécessaire est : l'existence du bourgeoisisme; et^ Teiistence du prolétariat. Vouloir, conserver le bourgeoisisme ; et, anéantir le prolétariat ; le prolétariat qui, tant qu'il existe^ croit sur une ligne parallèle à la richesse des bourgeois ; c'est, vouloir conserver le soleil ; et, anéantir la lumière. H. Michel Chevalier a fort bien dit : qu'il ne doit plus y avoir qu'une classe ; ce qui est : l'anéantissement du boui^eoisisme et du prolétariat. U aurait dû ajouter : que, le seul moyen de n'avoir qu'une classe; est, l'anéantissement de la souveraineté du peuple; souveraineté, sous laquelle, deux classes existent hegessaire-
MENT
— « Votre position, continue M. Enfantin en s* adressant aux excellents bourgeois, votre position, dit-il, vous oblige à témoigner même plus de zèle, plus d'activité pour atteindre ce but , que si tous étiez journaliers vous-mêmes et non journaustes. »
— J'accorde : parce que, les bourgeois ont tout à perdre ; et, les journaliers rien. Mais, il ne suffit pas de dire aux gens : vous êtes malades; guérissez-vous; il faudrait encore, et surtout quand on est médecin, leur dire : vous êtes malades de telle maladie; en voilà le remède; prenez-le, il est bon ; et, je le prouve.
— « Les prolétaires, continue M. Enfantin, ne ponrraient-ils pas dire au contraire, de leur côté :
« Jusques à quand les bourgeois croiront-ils qu'avec des baïonnettes et A la prison^ ils parviendront à étouffer nos plaintes et nos réclamations? »
« D'ailleurs , ne savent-ils pas que vous-mêmes bourgeois , vous tiers état, c'est par la révolte, la grande émeute, le bouleversement d'un autel, d'un trône, par une révolution, que vous avez forcé vos maîtres à
écouter yos remontrances ? Plus éclairés que ne l'étaient la noblesse et le clergé , profitez donc de Texpérience , et ne pousses plus le tiers état actuel à vous détrôner. »
{Id., ibid,)
— Eh bien ! quand , les prolétaires auront fait une révolution ; quand , ils auront tout pris aux bourgeois ; y aurat-il rien de changé? Absolument rien. Pierre, qui était prolétaire, sera devenu bourgeois; et Paul, qui était bourgeois , sera devenu prolétaire. Et, ce sera : à recommencer, le lendemain. Avant la révolution de 1789; les bourgeois savaient : que, la domination du clergé et de la noblesse était l'expression essentielle de la souveraineté de droit divin ; et , qu'en obtenant la prétendue liberté religieuse et Tabolition de la primogéniture au sein des familles nobles : la souveraineté de droit divin serait anéantie; la souveraineté du peuple établie ; et , par conséquent , la domination bourgeoise. Les bourgeois surent rendre les prolétaires les défenseurs de cette révolution , qui ne pouvait que les rendre infiniment plus malheureux ; et, la prétendue liberté religieuse, ainsi que Fabolition de la primogéniture, au sein des familles nobles, furentMécrétées. Mais, il n'en est pas de même pour l'anéantissement de la domination bourgeoise. Personne ne se doute encore : que, l'anéantissement de la bourgeoisie dépend : de l'anéantissement de la souveraineté du peuple ; par, llntronisation de la souveraineté rationnelle. Et, les bourgeois profitent de cette ignorance des moyens d'anéantir la bourgeoisie ; pour affirmer : que, le bourgeoisisme , et la souveraineté du peuple, sont : le nec plus ultra de la perfection sociale. Et, cependant, la souveraineté du peuple et le bourgeoisisme conduisent à la mort de l'ordre, vie sociale. Dans ce cas, que faire ."^ Attendre ; et laisser passer : la justice de Dieu. Il est insensé, de vouloir raisonner ; avec des gens : qui, ne veulent pas raisonner.
-— 4L Depuis, dit encore M« Eniantin, que la France a rejeté la loi de son passé, toute Thumanité s'agite et cherche une nouvdl» loi de sa destinée. •
— La loi , da passé de la France , était la souverainetc de droit divin ; la loi actuelle , de la France , est la souveraineté du peuple. La France et toute Thumanité , dit M. Enfantin , s'agitent pour trouver une nouvelle loi de leur destinée. C'est dire, implicitement^ il est vrai : que , Thumanité tout entière , veut se placer : sous la souveraineté de la raison ; car, il n'existe pas de quatrième loi de l'humanité, qui soit possible. Il eût mieux valu le dire : explicitement; et, surtout exposer : comment, il était possible : d'introniser la souveraineté de la raison. C'est, ce que j'ai fait; et très-inutilement pour Vactu^lité. C'est, une proposition que j'ai prouvée, à satiété, à la fin de mon cinquième volume de la Science sociale.
-—«Qu'est-ce donc, dit encore M. Enfantin, qu'est-ce que notre grande révolution? Seulement le premier acte d'un drame humanitaire; maintenant, tous les acteurs ont paru sur la scène ; le dénoùment apprache, et il sera bien plus grand encore que la fin de Pempire romain cl que la naissance des sociétés chrétiennes et musulmanes. »
{Id., ibid.)
— La fin , de l'empire romain , est un événement politique; ce n'est point un événement social. La naissance des sociétés chrétiennes et musulmanes sont : des transitions, d'une espèce d'anthropomorphisme à une autre, continuation de souveraineté de droit divin. Notre grande révolution est l'établissement, comme nécessité sociale, de la souveraineté du peuple, source d'anarchie; comme, la souveraineté de droit divin est la source du despotisme. Le dénoùment sera : l'établissement de la souveraineté rationnelle, anéantissant les souverainetés du despotisme et deFanarebie. C'est clair, précis, évident et incontestable. Mais , encore , il fallait le dire.
— « Nous avoui détraît le passé, dit encore M. Enfantin ; il nous faut construire Fayenir. »
(/d., ibid.)
— Très-bien ! Le passé était la souveraineté de droit divin ; le présent , dont vous ne voulez plus , est la souve^ raineté du peuple ; la construction de l'avenir est donc l'iatronisation de la souveraineté rationnelle ; car, il n'existe pas d*autre souveraineté; et M. Enfantin est trop intelligent, pour vouloir, comme M. Proudhon le veut quand il est malade ; Tanéantissement de toute souveraineté.
— «i Pour passer, dit encore M. Enfantin, du régime ancien à celui de Tavenir; pour reconstituer la société^ il fallut sans doute consacrer un certain temps à Tanabchie ; ,mais il faut aujourd'hui mettre de ToRDaB dans cette ANARCBU, et c'est la mission de qui prétend gouverner, d
(Id., md.)
— Ce n'est jamais la mission , d'un individu , de reconstituer la société. Cette reconstitution dérive toujours : de la nécessité sociale. Certes, des individus peuvent dire : comment, il est possible d'arriver à la reconstitution sociale. Par exemple, j'ai prouvé, scientifiquement : comment, il est possible d'introniser la souveraineté de la raison. Mais, toute cette démonstration, quoique incontestablement scientifique , ne serait absolument rien ; si , la nécessité sociale ne lui venait en aide. La nécessité est la trique humanitaire ; et, SOCIALEMENT , l'iguorauce ne se guérit : qu a coups de triques. Avec llgnorance , vous feriez, socialement, de la raison pendant six mille siècles ; et ^ cela ne serait pas plus utile : qu'un cautère sur une jambe de bois.
— « Nous ne sommes en France, dit encore M. EniSuitin , ni des réformateurs ni des réformés; nous aimons les habits neufs, et au moindre trou, nous ne voulons pas recoudre ; la réforme électorale me paraît donc synonyme de mise au rebut du système parlementaire. »
(rd.yibîd:)
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— Entendons-nous ! f .e système parlementaire a exclusi- Tement pour base la souveraineté du peuple. C'est , un des vieux habits de la société ; qui, a encore un autre vieil habit, que TOUS dites également usé : la souveraineté de droit divin. Vous voulez un habit neuf. Mais, il n'y en a pas; exclusivement pas ; pour, toute l'époque d'ignorance sociale qui dure encore. Cet habit neuf, que vous désirez, est : la souveraineté de la raison. Mais, cet habit : non-seulement vous en niez l'étoffe ; mais , vous en niez encore la façon.
— « Sous Tempire, dil encoVe M. Enfantin , les liommes forts étaient maréchaux, militaires ; pendant la restauration, les hommes forts étaient jésuites ou journalistes ; aujourd'hui , les hommes vraiment forts sont je
NE SAIS QUOI et JE NE SAIS OU ; ils sont INCONIfUS. »
— Voilà , un signalement très-peu capable de les faire reconnaître. Ces hommes forts seronMls : les plus habiles, à jouer de la trique? A ceux-ci , M. Enfantin va leur dire : leur bonne aventure.
— a Et demain, dit-il, ceux qui passent pour forts aujourd'hui ne seront rien du tout. Les ministres futurs auront pour première tâche d*employer des hoomies vraiment forts, et non des bavards , des Robert Macairc. »
— Mais ; Monsieur, si , pour vous , qui avez passé votre vie à chercher la distinction : entre les hommes vraiment forts ; et , ceux , qui ne font que le paraître ; si , pour vous, dis-je, les hommes forts sont, néanmoins, des je ne sais QUOI, demeurant je ne sais ou; comment, voulez-vous : que, les ministres futurs puissent les distinguer et les employer? Tant, que vous n'aurez pas de critérium incontestable^ pour distinguer la vraie force delà fausse ; la raison réelle de la raison fausse ; il y a mille contre un à parier : que, les bavards et les Robert Macaire paraîtront toujours : ce , qu'il y aura de plus fort.
— • « Fonder, dit encore M. Enfantin, fonder son espoir sur la tribune,
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comme les Gaizot et les Thiers ; sur Louis-Philippe , comme les ventrus ; sur la presse, comme les Garnier-Pagès ; sur Henri V, comme les ultras^ c'est s'appujer sur des planches usées, brisées ou même pourries. »
(/d., ibid.)
— ^J'en suis persuadé : parce que, tout cela représente : et, la souveraineté de droit divin ; et, la souveraineté du peuple. Mais, il n'y a encore de possible : que, ces deux souverainetés ; et, aucune autre n'est possible : tant , que l'ignorance sociale , sur la réalité du droit, n'est point anéantie. Anéantissez donc cette ignorance ; sinon : nous restons sur des planches pourries ; et , nous allons être précipités : au bord de l'abîme.
— « Napoléon, en partant, dit encore IMI. Enfantin , a enlevé tout à £ut le Telours qui recouvrait le trône ; Louis XVIIl y a mis un velours en coton troué par Charles X ; Louis-Philipppe n*y a même pas posé une indienne : re qui fait que le trône est réduit aux planches dont a parlé l'empereur. »
{Id., ibid.)
— Sur ces planches, intronisez la raison souveraine ; et, le trône fera le bonheur de tous; et , en première ligne, celui du chef du pouvoir exécutif.
•— « Le parlementarisme , dit encore M. Enfantin , finira avec Louis- Philippe, qui vivra autant que cet éclectisme politique , dont il est le véritable représentant, »
(/d.^ ibid.)
— Le parlementarisme vit autant que la souveraineté du peuple ; et, la souveraineté du peuple autant que le parlementarisme. Les deux, nécessairement, meurent simultanément ; et , ne peuvent mourir que simultanément : tués, par l'intronisation de la raison , comme souveraine.
— « Michel Chevalier, ajoute M. Enfantin , disait dernièrement à d'Ëichtal : la France actuelle est ingouvernable; et celui-ci répondait : ingouvernable comme on veut la gouverner actuellement. D'Ëichtal avait raison : la France est ingouvernable parlementairement, »
(/d., ibid.)
II
—Cette réponse, de M. d'Ëichtal, donne complètement raison à M. Michel Chevalier; parce que : le parlementarisme, ou le représentatifs ou la souveraineté du peuple, est seul possible : en présence de Fexamen ; et , de l'ignorance sociale. M. Enfantin aime les papautés; et, il ne remarque pas : qu'un pape est toujours le représentant d'une souveraineté : de la souveraineté de la force masquée de sophisme , tant que le droit divin peut régner ; de la souveraineté de la force brutale, quand la souveraineté de droit divin se trouve impuissante devant l'examen. Un pape , représentant de la souveraineté de droit divin , reste stable, sur le trône de la foi : tant, que celle-ci peut régner. Un pape, représentant de la souveraineté du peuple, représentant de la force brutale, est instable : comme, l'opinion qui lui sert de trône.
— « Le sentiment de dégoût du parlementarisme^ continue M. Enfantin, fait tous les jours d'énormes progrès dans les rangs des hommes yraimeut supérieurs. »
(/d., ibid.)
— 11 ne faut pas être infiniment supérieur, pour concevoir : que , le règne de la force brutale , est le plus déplorable de tous les règnes. Mais, il faut plus de supériorité, pour concevoir : ce, qui peut être mis à la place de la force brutale; en présence : de l'incompressibilité de l'examen; et , de l'ignorance sociale sur la réalité du droit. 11 ne faut pas, non plus, être très-supérieur pour concevoir : que, l'anthropomorphisme est absurde ; et , que son règne conduit à l'anarchie, en présence de Tincompressibilité de l'examen ; mais , il faut plus de supériorité pour concevoir : ce , qui peut être mis en place de l'anthropomorphisme ; en présence : de l'incompressibilité de Texamen; et, de l'ignorance sociale sur la réalité du droit. Le fait est : qu'en présence de l'incompressibilité de l'examen ; et , de l'ignorance sociale sur ta réalité du droit ; rien de bon ne peut être mis :
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ni , en place de la force brutale ; ni , en place de Tanthropo* morphisme. Et , voilà pourquoi : la force brutale et Tanthropomorphisme durent encore. C*est, que les deux ne peuvent disparaître : que , par Tintronisation de la raison comme souveraine.
— « Ce progrès, continue M. Enfantin, doit engendrer prochainement le besoin de s'unir, pour prévoir et préparer les moyens de sortir de cet état contre nature de fièvre perpétuelle. »
— Pour $'unir, dit M. Enfantin, et M. Enfantin ne re* marque pas : que, Vunion n'est possible : que, sous une idée commune ; et, que pour tout ce qui concerne Tordre moral, une idée commune, ne fût-ce que sur la nomination d'un garde champêtre, est absolument impossible : en présence, de l'incompressibilité de Texamen ; et, de Tignorance sociale, sur la réalité du droit. Alors, en fait d*idées communes, il n'y en a de possibles : que, des négatives ; et, en fait d'idées négatives et utiles alors, il n'y a de possible : que, la négation des deux seules souverainetés possibles alors ; la négation de possibilité d'exister, socialement^ sans souveraineté; et l'aveu de son ignorance, ce qui est une négation de science, sur les moyens d'établir une troisième souveraineté. Je doute : que, M. Enfantin veuille s'unir : sous, la communauté de ces idées; et, si M. Enfantin s'y refuse; que fera l'immensité du troupeau de Panurge, qui n'est pas même digne : d'avoir, M. Enfantin pour pasteur?
— « On n'ose pas encore, continue M. Enfantin^ avouer ce dégoût ; on s^en fait confidence à voix basse. »
— J'en ai dit les raisons : on n'ose pas avouer son ignorance sur les moyens de substituer une souveraineté d'ordre, à la souveraineté de la force brutale, anarchique par essence.
— « Et, continue M. Enfantin^ tant qu'on n'aura pas, sous ce rapport, le courage de son opinion , comme on dit , il sera difficile que les confidences mystérieuses produisent quelque chose de bon. »
— C'est vrai ; mais, l'aveu, hautement et généralement fait : que, la souveraineté du peuple est moralement impuissante, pour servir de base à l'existence de Tordre, serait également dangereuse ; avant, d'avoir reconnu : que, la souveraineté de la raison, rendue scientifiquement incontestable yis-à-vis de tous et de chacun, peut seule être substituée utilement : à la souveraineté du peuple.
— « J*admets, dit encore M. Enfantin, qu'il y ait, en ce moment, une belle théorie à prêcher, et que cette théorie ne procure à ses prédicateurs que de Teau bourbeuse et saumâtre, comme celle des puits du désert de Suez; TOUS conviendrez que pour ceux qui n*ont jamais eu Thonneur de suivre Napoléon en Italie, en Egypte, en Russie, et qui, depuis vingt-cinq dn8,u*ontpas eu une seule occasion de risquer un cheveu de leur tète et un écu de leur poche pour la patbie ; vous conviendrez, dis-je, que ce serait une belle occasion à saisir pour s'écrier : Et moi aussi je suis un brave t »
— Être brave ! se faire tuer ! Et, pourquoi donc ? quand, il y a plus de profit à être lâche.
— <c Beaucoup d'hommes aujourd'hui , continue M. Enfantin , disent plus ou moins chaudement : Nous sommes dans une époque d'égoïsme ; il n*y a plus de forte croyance, chacun ne songe qu'à soi ; plus de devoir, plus de dévouement, etc. »
— Sous la souveraineté du peuple, négation de droit, de devoir, de rationalité , de dévouement, quiconque pense à autrui; quiconque, ne pense point exclusivement à luimême; est un sot. Et , comme Tessence de l'homme est de raisonner; personne, ne veut être sot.
— dc G*est très beau à dire, sans doute, continue M. Enfantin; mais, si Ton reste soi-même sans foi, sans croyance, sans règle de devoir, sans dévouement et craignant de boire de Teau, on ne traversera ni Arcole ni Lodi, on ne montera pas aux Pyramides, on ne sera pas maréch.il de la
France nouvelle, on passera vite à l'oubli, comme Tillustre Lamourette, ou tout au plus comme le sénateur Cochon, comte de TApparent. »
— Sous, la souveraineté du peuple; ceux qui raisonnent ne peuvent avoir de foi ; ne peuvent avoir de règle de devoir : que, pour leur propre intérêt relatif à cette vie; ils ne veulent : ni boire de Feau bourbeuse; ni, traverser Arcole ou Lodi; ni, monter aux Pyramides; ils se moquent de passer à l'oubU, comme Lamourette ; ils veulent de l'argent. Pour eux, de l'argent : c'est, Dieu; c'est, TOUT. Tout ce qui est sert à faire de Targent ; et, M. Enfantin a dit: Dieu est tout ce qui est.
— ft Les hommes, continue M. Enfantin, qui donnent encore force au parlementarisme, quand ils ont la conviction qu^il est pourri, retardent ainsi la naissance de Tordre qui doit succéder au désordre actuel. »
— Mais, Monsieur, Tordre, dont vous pressentez la nécessité, ne s'établit point, sans que l'homme y mette la maiq. Il n'y a, qu'au sein de l'ordre physique; où, Tordre est indépendant de l'humanité. Ëh bien ! si , vous ne savez ce qui doit succéder au parlementarisme, à la souveraineté du peuple : comment voulez-vous : que, Tordre s'établisse ?
— « Quand ^ continue M. Enfantin, on a valet et cuisine , argent en poche et croix à la poitrine , pied au conseil et main à la pâte, la peur de perdre ses places, son argent et son valet de chamhre est mille fois pire que la peur des balles. »
— Et, c'est pour cela i que, Ton soutient le parlementarisme, ou la souveraineté de la force brutale; espérant : que, cette force garantira de l'anarchie : au moins, pendant sa propre existence, et.... après soi, le déluge. Aprèa soi, on s'en moque. Sous la souveraineté du peuple ; et, tant que vous n'avez pas un remède au mal; il est impossible : de mieux raisonner.
— - « Le présent , dit M. Enfantin, est encore ftm âToetts et ani jonrnalistes, mais certainement l'avenir n'est pas à eux. «
-*- Le présent n'a jamais été et ne sera jamais : aux avocats et aux journalistes; c'est-à-dire : aux bavards; puisque : en présence de Tignorance sociale sur la réalité du droit, il ne peut y avoir : que, du bavardage, recouvrant plus ou moins les passions. Depuis, que le monde est monde, le présent a toujours appartenu à la force : soit, masquée de sophisme ; soit brutale, dès, que le sophisme ne peut plus se faire accepter comme vérité. Et, dès que l'examen est devenu incompressible, le présent appartient éternellement à la force brutale : tant , que la nécessité sociale ne vient point rendre la souveraineté de la raison : la condition I sine qua non, d existence humanitaire.
— « Qaicon(pie, dit encore M. Enfantin^ n'englobe point la Chine dans ses rêves de politique universelle, ne peut voir clair dans la tendance actnelle des sociétés humaines. »
— Et, sans aucun doute, il ne peut voir plus clair dans la tendance actuelle des sociétés de chiens. Je demande pardon de l'observation à M. Enfantin; mais, j'ai une profonde horreur pour le panthéisme, base de la souveraineté du peuple, source de toute anarchie possible.
Le passage que nous venons de citer, indique : que, M. Enfantin reconnaît la nécessité : d'anéantir les nationalités; pour, que Tordre puisse exister désormais. C'est, une profonde vérité. Mais, ranéantisseraent des nationalités est la plus sotte des utopies ; tant , que la souveraineté de la force brutale n'est point anéantie.
Le régime représentatif, représente nécessairement la souveraineté du peuple : que, cette représentation soit aux mains : de tous; de quelques-uns; ou, d'un seul.Voyons, ce que pense M. Enfantin : du régime représentatif; c està-dire : de la souveraineté du peuple.
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-^ « Le régime représentatif est , dit-il , essentidlement à rel>ours du bon sens. Sous ce régime , les gouvernements sont donc obligés de régner en trompant, et Toilà pourquoi la mérité du gouvernement j^tfriementaire est une utopie, un non-sens^ nn contre-sens. »
«**- S'il est possible d'être plus oiq[)a8é à la soaYer&ineté du peuple que ne Test M. Enfantin, j'irai le dire à Rome. Mais, à quoi sert d'être opposé à une nécessité sociale; tant 9 que tous ne pouvez rendre cette nécessité impui»* santé? Et, la souveraineté du peuple reste nécessairement nécessité sociale ; tant, que la souveraineté de la raison n'est point démontrée possible. Jusque-là, toutes les criailleries imaginables contre la souveraineté du peuple , ne font : que, faire enfoncer, et de plus en plus, le char social : dans les boues de Tanarchie.
Ce que nous venons de citer de M. Enfantin , comme ayant été dit en 1849, avait déjà été dit plus brièvement en 1831.
Voici, comment s'exprimait Le Globe, journal de la religion saint-simonienne , le 1 4 octobre de cette année :
— « n est impossible de gouverner avec le principe de la souveraineté populaire pris au sérieux. Il est plus impossible encore de reprendre le principe de la vieille légitimité et du droit divin de la naissance. Un autre principe est indispensable. »
— n eût été beaucoup plus clair de dire : la souveraineté de la raison est devenue indispensable. Car, une souveraineté est absolument nécessaire à Fexistence humanitaire. Et, il n'y a de possible : que, la souveraineté de la force , masquée de sophismes ; la souveraineté de la force brutale; et, la souveraineté de la raison : non plus basée sur des sophismes; mais, rendue scientifiquement incontestable, vis-à-vis de tous et de chacun. Or, les deux premières souverainetés sont devenues impuissantes. Donc, la troisième est absolument nécessaire.
M. Enfantin disait encore, le 20 avril 1832 :
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— « Le gouvernement pariementaûre et son mysticitme boorgeois le menrent.
« La république et son anarchie populaire ne peuvent naître.
« La légitimité et ses privilégiés de château ne ressusciteront pas. »
— C'est, encore donner : la souveraineté de la raison, comme nécessité sociale de Tépoqae. Mais , et je le répète, à quoi sert , de donner une chose comme nécessaire ; si , on n'explique en même temps : comment, elle est possible?
Concluons ! MM. Micliel Chevalier et Enfantin» les deux hommes les plus instruits en fait d'organisation sociale, sont paiement opposés à la souveraineté du peuple ; souveraineté , que tous les deux considèrent paiement : comme, source de toute anarchie possible.
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«( L'attraction passionnée est l'impulsiov don» née par la hatuae antérieurement à la réflexion,
et PERSISTANTE MALGRE l'OPPOSITION DE JJl RAI- SON, DU DEVOIR, etC. »
FouRiER, Nouv, monde industr., p. 57.
L'attraction passionnée est la base de Torganisation sociale dite fouriériste.
£t , comme une société ne peut exister sans une règle quelconque ; je ne parle même pas de la sanction ; il s'ensuit : que j c'est l'attraction passionnée , qui donne la règle des actions sociales ; la règle des actions individuelles étant exclusivement : l'impulsion des passions, la résultante des passions de chaque individu, malgré l'opposition : de la raison et du devoir.
La base de la règle des actions sociales, pour les fouriéristes, est donc : la souveraineté des individus, malgré toute opposition de la raison, du devoir, etc. C'est, la souveraineté du peuple ; mais , dans ce qu'elle a de plus révoltant, de plus anarcbique. La souveraineté du peuple, proclamée par les différentes constitutions, est la souveraineté des majorités, sous la supposition : que, les minorités cèdent volontairement, raisonnablement aux majorités ; la raison étant toujours du côté des majorités. Ici, il y a au moins une ombre de raison; un hommage rendu à la raison. La souveraineté du peuple, base du fouriérisme, ne fait, au contraire, aucun cas de la raison. Que dis-je n'en fait aucun cas ? Elle répudie la raison comme un obstacle : au développement des passions ; au développement de la force brutale. C'est, Tintronisation de cette même force
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brutale, sans aucun égard; ni, aux majorités; ni, aux minorités; et, quand Fourier parle d'obéissance aux majorités, ce ne peut être qu'une contradiction : avec sa base d'organisation sociale.
Ce système serait le comble de l'absurdité : si , toutes les organisations sociales non basées : soit, sur une foi, appuyée sur une inquisition ; soit , sur la science , basée sur une démonstration incontestablement rationnelle ; n'étaient également absurdes ; c'est-à-dire : utopiques.
Eh bien I ce système, fondé par une magnifique intelligence, sans aucun doute ; mais , devenue maniaque par son mépris de la raison ; mépris, dérivant de la vanité se refusant à avouer son ignorance ; ce système, que Tombre d'un raisonnement juste, devrait faire répudier par quiconque n'est point frappé de la même manie ; a été continué par un de nos officiers supérieurs du génie, sorti Ton des premiers de rÉcole polytechnique : M . Considérant.
Nous venons de voir : que, le système fouriériste est basé : sur la souveraineté du peuple, dans toute sa brutalité. £h bien I M. Considérant se croit : le plus grand ennemi de cette souveraineté ; et, le plus grand partisan du raisonnement scientifique. Il est curieux , en étudiant M. Considérant, d'observer, jusqu'à quel point : les préjugés peuvent obscurcir les plus belles intelligences. Ceux, de nos lecteurs^ qui voudront bien nous suivre dans oette étude, seront étonnés de voir : comment, après avoir accepté un point de départ aussi absurde, il est néanmoins possible ; de raisonner aussi logiquement , contre son propre point de départ.
L'ouvrage de M. Considérant que nous allons examiner ici est intitulé Destinée: sociale. U a été publié en 1847; et, a pour épigraphe.... vous ne le devinerez pas en cent mille. Il a pour épigraphe :
La raison finira par ayoir raison.
VoLTAmU.
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— (yest, dès l'abord, se mettre en contradiction avec son maître ; lequel veut : que, son organisation sociale soit conforme à Fattractiou passionnée, dont la caractéristique est de persister : malgré Topposilion de la raison ; malgré l'opposition de la SCIENCE beexxe.
-— tt On Youdrait^ dit M. Considérant^ connaître une théorie nouvelle, ex abrupto; on youdrait Tavaler tout d*un coup comme Une huître; il la faudrait, que sais-je? en papillotes, en feuilletons, tout au plus en ro« mans. Il faudrait qu'un homme de génie qui propose un mécanisme social (1)^ une combinaison de haute science (2), présentât ses plans lavés en rose, avec des explications en deux langues : pour les uns en classique, en romantique pour les autres.
« Hola! vous ne voulez pas qu*une théorie sociale soit une science, la première dés sciences, la plus importante de toutes , la science pivotale, LÀ SCIENCE DE l'homhr ! En vérité, cet aveu suffît pour faire comprendre combien tout ce que Ton a débité jusqu'ici sur les relations sociales est faux et pitoyable. »
— C'est vrai : tout a été faux et pitoyable; parce que : tout a toujours été basé sur les fausses souTcrainetés : de droit divin ; et, de droit du peuple.
-^ a Eh ! continue M. Considérant, si la théorie nouvelle n'est pas une science, si elle n'est pas revêtue de tous les caractères de certitude de la science , eh bien I c'est que ce sera encore une rêverie à ajouter au fatras des rêveries philosophiques et^ morales dont nos bibliothèques s^emplissent depuis trois mille ans. »
— C'est encore vrai. Mais, il est triste, de voir un homme, du mérite de M. Considérant, continuer de pareilles rêveries!
(1) Cette expression de mécanisme social expose : tout Fourier; et, tous les organisateurs matérialistes, qui se servent du mot Dieu, comme d'un passe-port. Le mécanisme social; c'est; l'immense machine de M. Proudhon; qui, pense aussi; et, qui va toute seule.
{?.) M. Proudlion a au moins la bonne foi de dire : noits sommes des ressorts pensants, etc. ; et, des machines ne font point de combinaisons"
-> « On exige, dit M. Considérant, que tous réduUîei use théorie sociale anx dimensions d*un article de journal. Biais où donc 1rouTe-t-on : la chimie^ la physique, ou Talgèhre en dix pages in» 80? Il faut qu*on sache qu'une science sociale ne se lit pas, mais qu'elle s^étudie. »
— C'est toujours vrai. Mais, on n'étudie, on n'examine : ni, une décision de Dieu ; ni une décision du peuple ; on l'accepte, malgré l'opposition de la raison ; ou, on la subit. L'essence pratique des fausses souverainetés, est d'empêcher l'examen de leurs décisions : malgré, tout ce que l'hypocrisie théorique puisse affirmer à cet égard.
— « Les plus grands efforts de l'esprit humain, dit encore M. Gonsiderant, échouent devant une question mal posée. Quand on cherchait à lier entre elles les observations astronomiques, en partant de l'hypothèse que la terre occupait le centre du système planétaire , des hommes de génie entassaient infructueusement dans des explications inextricables conrbes sur courbes , épicycloïdes sur épicycloïdes. Le problème astronomique était mal posé ; les savants eussent persisté dix mille ans dans cette voie, que, dix mille ans, ils eussent fait la tâche vaine des Danaîdes. — Celui-là, au contraire, qui, le premier, vint dire :
« Au lieu d'admettre en principe : que la terre est un astre immobile et central, avisons à examiner s'il ne se pourrait pas faire qu'elle marchât elle-même, comme nous voyons marcher les autres planètes ;
M Celui-là, par un simple déplacement des termes du problème astronomique, rendit facile une solution sur laquelle la sagacité des philosophes s'était et se serait inutilement exercée pendant des siècles. »
— n en est de même pour la position du problème social.
Si, après avoir reconnu : que, la souveraineté, donnant la règle et la sanction, est le sine qm non de Tordre, vie sociale;
Si, au lieu de dire : il n'y a de possible que deux souverainetés : la souveraineté de droit divin ; et, la souveraineté du peuple ;
Si, après avoir reconnu : que, la souveraineté de droit divin n'est que la souveraineté de la force, masquée par des sopbismes donnés comme raisons réelles ; souveraineté deve-
uue impuissante deyant l'incompressibilité de Texamen ; que, la souveraineté du peuple n'est que la souveraineté de la force brutale ; souveraineté persistant dans ses décisions, malgré Topposilioa de la raison et conduisant nécessairement à l'anarchie, mort sociale ; Ton s'était dit : la souveraineté de la raison réelle doit exister nécessairement ; et, il faut la découvrir en réalité, sous peine de mort humanitaire ; le problème social eût été bien posé et facilement résolu.
— « Grâce à une aberration primitive, continue M. Considérant, nous voyons en morale, aussi bien qu'en politique^ une effroyable coutradiclion en. toutes choses. Les ouvriers de la philosophie sont, comme les ouvrier» de la tour de Babel , frappés de confusion : confusion des langues, des idées et des mots , et cela dure depuis trois mille ans 1 C'est assez. Il est temps que l'on cesse de vouloir faire tourner le soleil autour de la terre ; il est temps de passer, du chaos où les erreui^ et les contradictions se choquent, se pulvérisent ou se dévorent, à un ordre scientifiqui oii lout pourra s'expliquer, se classer^ se comprendre. »
-r- Hélas ! oui. Et, pour cela, il faut sortir : du cercle vicieux de la souveraineté de droit divin à la souveraineté du peuple ; et de la souveraineté du peuple à la souveraineté de droit divin ; du cercle vicieux de l'authropomorpliisme au panthéisme ; et, du panthéisme à l'anthropomorphisme ; il faut briser ces cercles vicieux, qui n'en sont qu'un ; et, se placer: sous la souveraineté de la raison réelle; sous la souveraineté de la science réelle ; sous laquelle : tout peut s'expliquer, se classer, se comprendre.
— « Il faut aujourd'hui , continue M. Considérant , faire comparaître au tribunal de la raison »
— Au tribunal de la raison ! Mais, ce tribunal n'existe pas et ne peut exister : tant que la raison réelle n'est point scientifiquement démontrée exister en réalité. Jusque-là, la seule force, masquée de raison; ou bien la force brutale, sans masque ; peuvent occuper ce prétendu siège de
542 DB LA SOUTKRAllIBTÉ.
la raison; et, c'est pour cela : que votre maître a récusé^la raison; et, qu'il n'a reconnu pour juge : que, la passion persistante, malgré l'opposition de la raison I
*- •.. au tribnntl de la raison cette mascarade d'opinions philosophiques, politiques et morales, qui ont trouvé créance dans le monde, et qui ont reçu frauduleusement le droit de cité. La science sociale doit être constituée de toutes pièces, avec des observations et des faits, sans plus tenir compte de tous les systèmes de la philosophie que les Copernic, les Galilée, les Kepler, les Newton et autres n*ont fait des croyances accréditées jusqu'à eux chez les astrologues et les alchimistes. »
— < C'est Trai. Mais encore, auparavant, faut-il avoir prouvé : que la raison réelle existe; et, savoir distinguer : ce, que dit la raison réelle ; de ce, que dit la raison fausse. Sinon : Copernic, Galilée, Kepler, Newton et autres seront des preuves : que, des automates peuvent paraître raisonner réellement. C'est, précisément, cette absence de preuves qui a conduit votre maître à répudier la raison : tout, en prétendant raisonner lui-même, malgré ses passions.
— « Nous verrons, continue M. Considérant, si cette philosophie capricieuse et hautaine, qui a tout brisé, est bien solide, elle, sur les débris qu'elle a faits ? Nous verrons si son piédestal est si bien maçonné que la pince n*y puisse faire aigre , ni le pie y mordre; nous verrons bien^ car l'affaire est engagée, et Ton ne peut plus refuser la bataille. »
— C'est encore vrai. L'incompressibilité de l'examen met aux prises les deux fausses souverainetés, toutes les deux invoquées par votre maître sous la révélation des passions persistantes malgré l'opposition de la raison. Et, le résultat de la bataille est : la mort des deux fausses souverainetés; ou, la mort de l'bumanité.
•s— « En attendant ^ continue M. Considérant , qu'il nous soit permis, ici , d'établir en fait qtie tous les procédés sociaux sortis de V arsenal philosophique , lois et systèmes ^ reposent sur des hases essentiellement faussa, puisqu'ils sont contradictaireê entré eux, variables et incertains, »
— ^ Ceci n'est pas assez dair. Éclaircissons !
L'arsenal philosophiqae n'est autre que le raisonnement;
Le raisonnement base nécessairement la société sur une souveraineté , donnant et sanctionnant la règle.
Tant, que la souveraineté ne peut être démontrée réelle; il faut : qu'eUe-mèmCi base sociale^ soit basée sur une hypothèse ; et, que cette hypothèse, devenue base sociale, ne puisse être examinée; puisque, l'examen renverse toute hypothèse : donnée comme vérité.
Tant, que la souveraineté ne peut se trouver démontrée : être éternelle; être impersonnelle; être la raison réelle; la seule souveraineté possible : est la force.
Mais, la force brutale est anarchique, par essence; en ce qu'elle se rapporte toujours à une personnalité humaine, simple ou multiple , pouvant être renversée par une autre personnalité humaine simple ou multiple.
Alors, l'arsenal philosophique, c'est-à-dire le raisonnement du plus fort, présuppose : une personnalité divine comme souveraine; et, place son hypothèse, sous l'égide d'une inquisition.
Voilà , comment l'arsenal philosophique établit la souveraineté de droit divin.
Quant à la souveraineté du peuple , elle n'est autre : que, la nécessité sociale constatant : l'impuissance de l'arsenal philosophique; l'impuissance encore existante du raisonnement; forcé, d'abandonner la souveraineté : à la seule force brutale. Il n'est donc pas étonnant : que, ces deux espèces de souverainetés, les deux seules possibles : . tant, que l'ignorance sociale sur l'existence de la raison réelle n'est point anéantie ; il n'est pas étonnant , disje; que, ces deux espèces de souverainetés, dès qu'elles sont examinées, soient reconnues exister sur des bases fausses ; et , que leurs énoncés soient contradictoires entre eux.
Maintenant, écoutons et très-attentivement, le partisan^.
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sans le savoir; et, Fantagoniste, aussi très-souvent, sans le savoir; de la souveraineté du peuple.
— « Quand, dit-il, on veut faire an yoyage, on doit saToir, aaant de partir, où l'on veut aller. Quand on entreprend ane opération industrielle ou mililaire , il est bon d*en avoir fait le plan; en toute chosej, enfin, il convient d^avoir un but. Mais si, dans les af&ires importantes surtout , c*est folie de marcher au hasard ^ n'y anrait-il pas folie également à se diriger vers un but qui ne serait pas déterminé^ vers un bai incertain, imaginaire, et de ne prendre pour fanal de direction que des mots vagues et vides, des paroles creuses? »
— Tout cela est parfaitement vrai. Mais, comment Tignoraiice sociale saurait-elle où elle veut aller, d'une manière déteriDÎnée; et, comment ferait-elle le plan d'opération de ce voyage ; tant , qu'elle croit : qu'il n'y a que deux souverainetés possibles; après avoir reconnu néanmoins : que, ces deux souverainetés sont devenues également incompatibles avec l'existence de l'ordre? Puis, quand même elle reconnaîtrait : que, ces deux souverainetés sont devenues impuissantes, comme bases d'ordre; quand même, comme M. Considérant lui-même, elle voudrait la souveraineté de la science , qui n'est autre que la souveraineté de la raison ; comment, voulez-vous : qu'elle arrive au but de découvrir cette souveraineté; si, auparavant, elle ne s'est demandé : en quoi peut consister cette souveraineté ; ce qu'elle doit être : pour être réelle et non illusoire ; si, enfin, elle n'a : non-seulement le signalement exact de la souveraineté de la raison ; mais , encore la connaissance du chemin qu'il faut suivre, pourarriver au but?
Le signalement, de la souveraineté de la raison, est d'être : éternelle , immatérielle , impersonnelle.
La connaissance du chemin qu'il faut suivre, pour arriver à la reconnaître ; est de savoir : que , si la sensibilité est temporelle, matérielle, personnelle; la raison est également temporelle, matérielle, personnelle ; et , de savoir en outre :
que , si la sensibilité s'élend sur toute la série des phéuomènes; la raison, dont la sensibilité est la base, est ellemême : temporelle, matérielle, personnelle. Par conséquent, que pour arriver au but, il faut prouver : que, la sensibilité, base de la raison, chez chaque individu, n'est point un résultat de Toiiganisme ; n'est point : temporelle, matérielle, personnelle; mais, que la raison, abstraction faite dès individus, et rendue rationnellemoit incontestable, vis-à-vis de tous et de chacun, c'est-à-dire sciehtifique ; est éternelle, IMMATERIELLE, iBiPERsoififELLE. Auparavant, c'est marcher au hasard; c'est, se diriger vers un but, qui n'est pas déterminé ; vers un but incertain, imaginaire; c'est, ne prendre, pour fanal de direction : que, des mots vagues et vides; des paroles creuses; ainsi que l'a fait M. Considérant, en prenant pour fanal de direction : YaitracHon passionnée ou l'impulsion donnée par la nature , et persistante , malgré Topposition de la raison ; ce qui est précisément : la négation de la science ; la négation de la raison.
— « N'est-ce pas folie^ continue M. Considérant , de s'entremettre aux affaires politiques et sociales^ de souffler le froid et le chaud, de vouloir placer son opinion comme un poids dans la balance , lorsqu'on ne peut pas dire exactement, nettement :Voici ce que je veux, voici ce que je propose? »
— M. Considérant ne fait pas attention : que , ce n'est pas le tout de dire : Voici , ce que je veux ; voici , ce que je propose ; il faut encore prouver : que, ce qu'on veut, ce qu'on propose, est incontestablement rationnel; et, par conséquent, unique comme la raison réelle; et, cela : sous peine de n'émettre qu'une opinion ; c'est-à-dire une sottise : tant, 'que cela reste à l'état d'opinion. M. Considérant, et son maître ont proposé nettement, exactement; mais, ce qu'ils ont proposé est complètement déraisonnable ; et il ne peut en être qu'ainsi ; aussi longtemps : que, ce qui est proposé; reste à l'état d'opinion.
— « J'iui'igine, coulinue M. Considérant, que bien des gens qui out 1^ parole haute aujourd'hui aéraient forcés de se taire si le public s'avisait d'exiger d'eux la définition de ce qu'ils veulent; j'entende une définition véritable et non pas une de ces escobarderies politiques, une de ces tartines logomachiques y oh Ton déclame des principes nuageux et contradictoires, où Ton préconise les grands biens qui résulteraient de leur adoption , mais sans expliquer comment et par queb moyens pratiques. »
— M. Considérant ne feiit pas encore attentiou : qu'il ne sufQt pas d'expliquer un comment et par quels moyens pratiques ; mais, qu'il faut encore : que , ce comment et ces moyens pratiques soient incontestablement rationnels , sous peine de nétre que des opinions ; et , des opinions sont toujours : des escobarderies , des tartines logomachiques, des principes nuageux et contradictoires. Ceci ne s'applique point exclusivement aux fouriéristes ; mais, à tout ce qui a été dit, jusqu'à présent, sur l'existence de l'ordre.
— « Tant, continue M. Considérant , qu'on se bornera à dire : il faut associer, il faut unir, sans chercher, découvrir, expliquer un procédé d'association, d'union , on n'aura produit que des mots , on n'aura pas avancé d'un point. » .
— C'est, parfaitement vrai. Maïs, à quoi servira votre procédé, fût-il même bon (et quelle concession immense!); s'il n'est basé sur une souveraineté assez puissante pour le sanctionner, contre Tignorance et les passions? Alors, même avec un bon procédé, vous n'aurez produit : que des mots.
— (C Mais, continue M. Considérant , lisez , lisez les palabres philosophiques , scientifiques , philanthropiques, politiques et hypermorales de tous ces bavards de la civilisation perfectible , et vous verrez avec quel aplomb on y donne aux bénins lecteurs des mots pour des choses. »
— C'est vrai. Mais, il est de toute impossibilité qu'il en soit autrement; tant, que l'ignorance sociale se croit obligée de rester basée : sur l'une, des deux fausses souverainetés*
— « Et pourquoi pas, après tout , s'écrie M. Considérant y puisque la masse des lecteurs prend toutes ces balivernes pour des idées et s'en contente? »
— £n époQue d'ignorance sociale sur la seuverainetë réelle, il n'y a même que des balivernes qui paissent contenter un public ignorant. Des balivernes se lisent et s'acceptent;, c'est un passe4emps. ia vérité deyrait s'étudier sérieusement ; et , œ n'est plus un passe-temps. La dooirine de Fourier a eu plus de livres et de journaux que n'en aura jamais la doçt|:jpe de 1^ vérité. Et, cependant^ voug y trouve^; les passages suivants : signés du maître.
-*- « Analysons la modulation ou série des fruits rouges cr^és par la terre et par son clayier de cinq lunes qui sont : Mercure^ Junon, Cérès, P allas et Phébim dite Vesta^ plus T ambiguë dite Vérms^
« Les planète? étant androgynes coname les plantes , çppulent av^c elles-mêmes et avec les autres planètes. Ainsi , la terre , par copulatiaii avec elle-même, et par fusion de ses deux arômes typiques , le masculin yersé du pôle nord et le féminiq versé du pôle-sud , engendra le cerisier ^ fruit sous-pivotal des fruits rouges et accompagné de cinq fruits de gamme, savoir :
(( La terre, copulant avise Mercure^ son principal et cinquième satellite, engendra la fraise ; avec Paillas, son quatrième , la groseille noire ou cassis; avec Cérès, son troisième satellite, la groseille épineuse; avec Junon f son deuxième satellite, la groseille en grappe; avec Phéhina, son premier satellite rieh, lacune ; avec Vénus ^ son ambiguë, en simple^ la mûre de ronce; en composée, la framboise,
<i Avec le pivot du sdeH, en direct, le raisin, fruit pivotai ascendant; en inverse^ rien.
a A la prochaine création, nos cinq satellites nous dofineirotnt , entre autres merveilles, les quadrupèdes minimes agricoles : cheval nain, bœuf nain, chameau nain qui ont avorté dans cellerci.
c( A chaque pas on reconnaît un grand désordre dans le )t)obiliep actuel du glohe. C'est une création contre-moulée qui nous a donné T^Mmahie voisin de campagne le loup, en place duquel nous devions avoir un chien majeur ou un htpo-chien, Qpte à pc^rcourir les ahimes, comme lé font lès chameaux et les bouquetins ; et, de même^ en place de la loutre qui dévaste nos ruisseaux et nos viviers, nous devions avoir un castor majeur du hypo-castor, ardent à traquer le ppisson ou dispi^er les filets. On ne saurait trop répéter que notre globe est de tous les globes le plus m^s-
tifié en création, et le plus intéressé à se délivrer^ sans délai, du molûlier odieux que lui ont donné les créations actuelles (1).
« Ce serait pour nous une connaissance bien yaine que celle du système de la nature, si elle ne nous donnait paii les moyens de corriger le mal existant, et de remplacer les produits scitsionnaires, les êtres nuisibles à rhomme, par des contre-moulés ou serviteurs utiles. Que nous importerait de savoir en quel ordre chaque astre est intervenu dans la création ; de savoir que le cheval et Tâne furent créés par Saturne en cette modu> lation ; le zèbre et le quagga par Prothée (étoile non découverte et bien existante pourtant, puisqu'on yoit ses ouvrages en tout genre); que^ de celte modulation, Jupiter donna le bœuf et le bison^ et Mcirs le chameau et le dromadaire? Après ces notions acquises, il nous resterait la fâcheuse certitude que ces astres , qualifiés de promeneurs oisifs , ont au contraire fait , sur notre globe, sept fois trop d*ouvrages en nous donnant un mobilier dont les 7/8 sont malfaisants.
« Ce qui nous sera précieux , ce sera Fart de les ramener en scène de création (2) par un travail contre-moulé, par lequel celui qui nous a donné le lion nous donnera en contre-moule un superbe et docile quadrupède, un porteur élastique , Tantilion , avec les relais duquel un cavalier partant le matin de Calais ou de Bruxelles , ira déjeuner à Paris , diner à Lyon et souper à Marseille, moins fatigué de cette journée qu^un de nos courriers à franc étrier ;< car le cheval est un porteur rude et simple (solipède), qui sera à Tantilion ce qu*est la voiture sans soupente à la voiture suspendue. Le cheval sera laissé pour attelages et parades, quand on possédera la famille des porteurs élastiques : antilion, antitigre , antiléopard^ qui seront de dimensions triples des moules actuels. Ainsi, un antilion franchira aisément à chaque pas quatre toises par bond rayant terre , et le cavalier^ sur le dos de ce coureur, sera aussi mollement assis que dans une berline suspendue. Il y aura plaisir à habiter ce globe quand on y jouira de pareils serviteurs. Les nouvelles créations, que Ton peut voir commencer sous cinq ans (5) , donneront de semblables richesses en tous règnes y dans les mers comme t-ur la terre. A u lieu de créer baleine et requins, hippopotames et crocodiles, en aurait- il plus coûté de créer des serviteurs précieux?
<f Antibaleines, traînant les vaisseaux dans les calmes ;
« Antirequins, aidant à traquer le poisson;
« Antihippopolames , traînant nos bateaux en rivières;
« Anticrocodiles ou coopérateurs de rivières; *
« Antiphoques ou moutons de mer, etc., etc.
(1) Les créatious futures auront lieu ausslK^t : que , V attraction passionnée sera en plein exercice.
(2) En mettant Vattraction passionnée en plein exercice.
(3) A condition : que l'attraction passioiinée soit en plein exercice.
« Tous ces brillants produits seront les effets nécessaires d'une création en arômes contre-moulés , qui débutera par un bain aromal sphérique, purgeant les mers de leur bitume, etc., etc. (i) »
(FoDEiBR, Traité d* association^ 1. 1, p. 519, 524, 531.)
— Je pourrais faire un volume de semblables citations. Et^ voilà l'homme dont les disciples ont dit, en parlant
de lui : qu'il avait un cerveau qui eût fait éclater le crâne de Newton.
N'allez pas croire, cependant, que M. Considérant, croyant à de pareilles folies, soit un homme de peu de valeur. M. Considérant, abstraction faite de sa monomanie fouriériste^ est une des plus belles intelligences de notre époque.
" — (( Voilà longtemps, dit M. Considérant, que Ton fait un fier tapage c( en faveur de la liberté et du peuple français, » conune disent les crieur publics. Et Ton n'a pas seulement déterminé la première des condif ioos sans lesquelles la liberté ne peut pas exister! »
— C'est encore vrai. Mais, M. Considérant, ni son maître, n'ont jamais rien dit de cette première condition. Et, cependant, c'est le premier pas pour sortir de l'ignorance.
La première condition, pour que la société puisse être libre; c'est, que les individus, qui la composent, soient eux-mêmes capables de liberté réelle; capables de raison réelle,
La première condition, pour que chaque individu, composant la société: soit capable de liberté réelle, capable (le raison réelle; c'est que la base de la liberté, la base de la raison, la sensibilité ne soit : ni le produit d'une création ni le produit de la matière; ce qui existe nécessairement sous l'anthropomorphisme et sous le panthéisme.
La première condition, sine qua non de liberté, est donc :
(1) Pour faire une mer de limonade.
que^ anthropemerphisttie et panthéisme soient anéâlitis ; c*fe8t-à-diiiB : i}ue souverainetés dé droit divih et dé dtoit populaire soient remplacièes par la souveraineté de la raison, rendue scientifique. M. Considérant s'en était-il douté?
— tt On croit, contînae M. Considérant , qu'il n^y a qu'à faire des ré- Tolations pour aVôir la liberté ; que là libené est quelque chose qui se conquiert ayéc du fek* et dii càhV^n ; él Ibùtei beli ftjfitations peri^taent le mal et Tenracinent profondément. »
— • Et le remède ? Gommait, en i^résénce d'une ignorance yaniteuse, pouvoir le chercher^ te trouver et l'accepter; si l'excès de maux causés par l'anarchie, ne le rend fi^cessaire : sous peine de mort sociale. Ce remède, M. Considérant^ l'un des liommes les plus instruits de son époque, a cru le tronyer dans Vattraction passionnée. Que dirons-nous des moins instruits ?
— « Ce ne sont pas , continué M. 'Considérant , lés proprîé'taires , les marchands, les chefs industriels qui font Témeute ou préparent la guerre sociale; ils ont ncréa^T ▲ l'ordre, ceux-là. Les émeutiers ne se recrutent pas parmi Tes riches^ les bourgeois, les gens ayant pain et moyens. La natuVe 'àiirait-eHè fait deâ dèt'niers à'uite pâte sttpériéHté'i Mettraitelle à destiein dés bosses Yéttuefûses aux crânes des enfants aisés ^ et de mauvaises bosses à ceux des classes inférieures ? Ce sont bien certainement les mêmes hommes ^ yoyez-Yous ; mais les circonstances sociales diffèrent pour leâ uns et pour les autres. Si le hasard avait voulu que les bourgeois qui ïulrii'îùént îstijéiirà'hùVtant d'inàignatiô'à'Conti'e cés canailles d'émeutiers et de communistes fussent, eux, les prolétaires et les ouvriers; et que ceux-là qui sont aujourd'hui ouvriers et prolétaires eussent, nu contraire, été les riches et les bourgeois ; eh bien! ce seraient nos bourgeois d'aujourd'hui qui s'enrôleraient sous les drapeaux du communisme et de rémeute. Donc, si votis voulez c(u' ouvriers, prolétaires et peuple ne soient pas toujours »prêts 'potir la révolutidn, sache% leur créer^ A eux AUSSI, des intérêts à V ordre social» Tout cela est caractéristique, tranché , net , péremptoire et clair comme le jour. »
— C'est vrai; excepté le remède qui est : de créer à tous des intérêts à Vordre social. C'est impossible, sous la sou-
veraineië dç droit divin : qui, partage nécessairement la société : en maîtres, en riches, clergé ou noblesse ; et en esclaves, en pauvres, serfs ou paysans. C'est impossible, sous la souveraineté du peuple ; qui, partage nécessairement la société : en maîtres, en riches bourgeois; et, en prolétaires, en pauvres, en esclaves collectif,. Le remède, dit M. Considérant, est Vattration passionnée. Ëh ! Monsieur ; l'attraction passionnée appartient à la souveraineté du peuple ; et, en est la pire espèce.
— « Or, à tout cela, contiiiue M« Gonsidérant , satet-vong ce que l'on répond ? — On répond : qu'il est impossible d'organiser une autre combinaison sociale, o
— Et, cette réponse, est excellente : tant, qu'on veut rester dans le cercle vicieux des deux fausses souverainetés ; et, M. Considérant; et, la société actuelle, tout entière, Teulent y rester.
Quelle manie! de vouloir toujours trancher le nœud gordien , au lieu de le dénouer. £t , cependant , le nœud gordien social se dénoue comme un mouchoir de poche se déploie; dès, qu'on a reconnu : que, les deux fausses souverainetés doivent être anéanties.
— <( Eh bien! continue M. Considérant, si cela est impossible, taisezvous. Prenez votre parti sur les révolutions et les troubles; ne déclamez pas tant et si vainement centre des maux nécessaires^... oui, Monsieur, nécessaires^ puisque c'est vous qui dites : que, faire disparaître les causes radicale» du mal est chose impossible^ — Mais, en vertu de quelle infaillibilité prétendez-vous que la solution du problème social est impossible? Qu'en savez-vous! qui vous l'a dit? Prouvez-le donc? — C'est impossible!!! Il y a sur cent personnes quatre-vingt-dix-neuf imbéciles qui croient avoir tout dit quand ils ont dit : impossible ! ! ! Et , quand on a démontré à ces gens-là : que leur dire est une bêlise ; qu'il est souverainement absurde d'affirmer qu'une chose ne sera jamais inventée et connue^ parce qu'elle n'est encore ni connue ni inventée... ils vous répondent : — Oiiî du moins, c'est bien difficile! — Eh! difficile ou non, est-ce
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une raison pour ne pas rechercher ou pour refuser d*écooter et de CMnpreiidre ceux qui ont cherché et trouvé?
« Donc étudiez, étudiez sérieusement,... ou taisez-TOus* »
— Dire : à l'ignorance de se taire ; c'est^ dire : à la riifiëre de cesser de couler. Quant à étudier ceux qui disent ayoir trouvé; quand on en a étudié deux, quatre, six, huit; et, que Ton Tient à reconnaître : qu'ils n'ont rien trouvé du tout; cela décourage singulièrement d'en étudier d'autres. Si, M. Considérant avait d*abord posé nettement le problème social; s'il avait dit : une souveraineté est nécessaire. Trois souverainetés sont exclusivement possibles. La société actuelle nie même que la troisième soit possible. Les deux autres souverainetés, conduisent inévitablement la société à la mort. Il faut donc : que, la troisième souveraineté soit possible; ou, que l'humanité périsse. Mais, non; M. Considérant veut rester dans le cercle vicieux des deax fausses souverainetés; il croit pouvoir neutraliser leurs venins despotiques et anarebiques par Vattraction passionnée; qu'arrive-t-il de là? C'est, qu'après avoir étudié l'attraction passionnée; l'on se trouve découragé, pour étudier : celui, qui poserait bien le problème, et, viendrait à le résoudre. Alors, l'humanité mourrait de paresse ; si, Tanarchie ne venait la stimuler.
— a On a mis longtemps, dit encore M. Considérant, un acharnement déplorable à méconnaître les symptômes du mal social ; on se bouchait les yeux pour ne pas yoir : c'étaient d'insignes vanleries de prospérité toujours croissante et de solennels mensonges. Âujourd'hni les hommes politiques , les gouvernants eux-mêmes conviennent du mal : il a fallu, pour cela, qu'un choc violent ouvrit ces abîmes de douleurs et de misère que notre société recèle en ses couches souterraines ; il a fallu que les hautes terres fussent inondées et que les hommes eussent à voguer au milieu du cataclysme, comme les habitants de l'arche diluvienne. Eh bien! vous croiriez qu'ils cherchent à se rendre compte des phénomènes, à remonter aux causes , à suspecter et mettre en jugement la constitution même de la société? Point. »
— Ces hommes politiques, les gouvernants sont excu-
sables. Car, M. Considérant n'a rien fait de ce qu'il recommande aux autres. M. Considérant n'a pas cherché à se rendre compte des phénomènes, à remonter aux causes; qui sont : l'absence de souveraineté capable de servir de base à l'ordre, pour le moral ; et, Faliémction du sol et des capitaux acquis pour les générations passées, source de paupérisme pour le matériel. M. Considérant, et tous ceux qui se sont occupés de la solution du problème social, conservent : ces deux fausses souverainetés ; et, l'aliénation du sol. Ces deux points de la constitution de la vieille société, n'ont été : ni suspectés ; ni mis en jugement.
— c( C'est y continne M. Considérant, avec la plus incroyable légèreté ou la niaiserie la plus risible qu'ils traitent le pourquoi des choses. »
— M. Considérant, en son nom et au nom des novateurs, ne se doute pas : qu'il donne des verges pour être fouetté.
— « Pourquoi , continne M. Considérant , Teau monte- t-el le dans les pompes? parce que la nature a horreur du vide. Pourquoi l*eau ne monte-t-elle dans les pompes que jusqu'à trente-deux pieds? parce que la nature n'a honeur du vide que jusqu'à trente-deux pieds. — > Ces raisonnements de la science physique donnent la mesure de ceux de nos hommes politiques, en fait de science sociale. »
— M. Considérant et tous les novateurs, sans exception, raisonnent de même :
Pourquoi, une souveraineté est-elle nécessaire : à toute fraction humanitaire ?
Parce que ; jusqu'à présent , une règle commune ; et, une sanction suffisante de la règle ; ont été nécessaires : à la nature rationnelle; à la nature humaine.
Mais , depuis plus ou moins de temps, il n'y a plus de souveraineté qui puisse donner la règle commune; et^ la sanctionner efficacement.
C'est, qu'une souveraineté n'a été nécessaire : que, jusqu'à cette époque.
J'aime autant le raisonnement des anciens physiciens.
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Xï.
« H«ite et pitié iw iâ pUloMplMe, aur die a été ignorante et (lolle! Honte! car eDe a poussé Ilimnanité, an nom de la rùson , dans nn moaveaent dont elle n^^ii mkM m les dbances ai les Mites; car cUe a briaé coHoie briaoït les oifiuits, et- ravagé comme rafagent les baibares. Mais, honte surtout sur die pour ce que, an Bep de se retirer dans qndqne coin obscur et de cacher sa face au monde, die vient encore se puTaner avec impudeur, se proclamant bienfiûtrîce de Thumanité, et parader publiquement, drapée de ses vieux oripeaux grecs €t romains tfà tmt trmiaé dans la ûmge «b Baa-Fjipire, dans la théolsfieda Bofoi âge, dans le matérialisme et l'idécdogie du dixhuitième siècle, dans le aang de 93, daas les subtilités verbeuses, constititia— fftw et écWirtiquft de la restauration.
m Philosophes et politiques! les pevpks oat besoin d'une Bonnritare plus substantiel^ ^ jmmds délétère que ne le sont vos projets, vos ramassis d'erreurs , d'abstractions et de contradictions. » M. CossioESAU T, Destinée sociale, t. I, p. 7 1 .
C'est, très-^pintnel. Mak, c'est frapper <|es eoaps de lance , contre des moulins à yent. La phileMphie, ctÊt le raisonnement ; ^^ tant <pie k btn raîaMmenoent mù peut être distittgaé da mauTais, à caose de r%&or«Bce «ocîaie à cet ^ard ; la philesophie ne {>eut être : qa une aalie. Et , cependant, cette sotte phiieso^^ie a sauvé rhnmanité, de la mort par ranarchie; anarchie iàbéarea^ k figaarance sur la réalité de la philosophie ; <€& oachaiÉt «lie igittorance, sous les révélations. Car, tontes les révélatioBS sont des fruits philosophiques. Je sais : qu on a Thabitnde de ne donner le nom de philosophie^ qu'aox raiaonnements qui
sapent les révélations. Mais, pour toute V époque d'i* gnorancCj cette dernière philosophie est, par essence, la mauvaise philosophie. C'est elle qui a poussé l'humanité, au nom de la raison, dans un mouvement dont elle n'avait calculé : ni les chances ; ni les suites ; c'est elle qui a brisé, comme brisent les enfants; et, ravagé, comme ravagent les barbares. C'est elle, enfin, qui toujours a été la source : de la souveraineté du peuple.
Depuis, l'incompressibilité de l'examen ; il n'y a plus de philosophie : ni religieuse,' ni irréligieuse ; vis-à-vis de la raison ; et, c'est : cette absence de philosophie ; cette absence de raisonnement commun ; par conséquent, de règle commune et de sanction commune; qui va forcer l'humanité à chercher et à découvrir : la philosophie réelle ; là religion réelle ; sotis peltiie : de mort, au ïrein de Tanatchie.
— <( La dissdttton, <Kt encore M. Considérant, V est mise dans toutes les parties du coi^s social ; les bis n*ont plus de puiss'ance ; on lei décrie et on les méprise, comme on méprise et comme ou décrie ceux qui les font. Les révolutions se succèdent avec une effrayante rapidité, sans qu'il soit au pouvoir d^aucune main d^eft clore ral)!me ; les nations s'obèrent et courbent, de plus en plus, le dos sous le faix des dettes publiques. Les constitutions, les chartes, les gouvernements n'ont pas «, l'un dans l'autre, dix années de durée moyenne ; les peuples sont frappés de Tesprit de vertige et d'erreur qui leur fait prendre , pour moyens de soulagement, des topiques qui ne peuvent que perpétuer de vaines et crueHes agitations et accroître leurs tourments. Il n'y a plus de respèfet poM* aucun pouvoir social ; toute croyance est abolie ; toute majesté est viHpendée , celle des nations comme celle des rois. Et les besoins vont se multipliant avec le luxe des riches et la misère des classes pauvres. Tous, riches et pauvres, âpres au gain, se ruent et se culbutent sur les routes éfroites qui mènent à la fortune ; et, de ces routes, les plus courtes sont réputées les meilleures. »
— Voyons ! devant cet admirable, 'oet épouvantable tableau de la société «otoeHe, tàohons de Tester calme; afin, de rémonter aux causes du mal ipour pouvoirren trouver le remède.
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Armez votre imagination de toute la sagacité possible; et essayez de Toir : si cet épouvantable tableau n*est point, nécessairement, ce que H. Considérant vient de le peindre; dès, que la société existe sous la souveraineté du peuple : négation de droit; négation de devoir; négation de toute sanction, autre que celle de la/orce? Et, cet épouvantable situation est destinée à empirer de jour en jour : jusqu'à ce que Tanarchie couvre Iliumanité de son linceul de mort : ou, que la souveraineté rationnelle, vienne anéantir : les deux fiiusses souverainetâs.
— c 11 n'y ft plusy dit encore M. Considérant , de £ica1té, d'actiTilé, de pnissance» que pour conquérir l'argent ! !... Tout te Tend, les honmet et les consciences^ comme denrée de lulle et moins cher que le reste , ctr an homme qni s^est Tendu sept fois peut se rerendre encore. Et tous es ▼ojei qui traTÛIIent à se Cure une réputation de talent et de vertu , qui font , en public , étalage et montre de probité et do conscience, dans le but industriel de hausser leur titre de commerce , d*augmenter leur yaleur Ténale. (Test, Térïlablement , la traite des blancs ; c'est la conTersion uoiferselle des peuples au dieu Argent; c'est le catholicisme du Teau d'or. >
— Est-il possible de s étonner ainsi : d'une chose inévitable, nécessaire ; d'une chose qui ne peut pas plus être autrement, sous sa cause, que l'être ne peut être le néant. Sous la souveraineté du peuple; et, pour quiconque raisonne l(^iquenient; il n'y a ni droit ni devoir; il n'y a que cette vie; le raisonnement, c est-à-dire Tégoisme, est exclusif à cette vie. Alors, le dieu-argent, le catholicisme du veau d'or, est la seule religion raisonnable ; si, donner le nom de religion, au matérialisme, n*est pas une ridicule profanation.
Ceci est clair, logique, aussi incontestable que la lumière pour quiconque n'est point aveugle. Eh bien ! nne personne par million, une seule peut-être verra la lumière; une seule verra : que, sous la souveraineté du peuple, la situation sociale, que M. Considérant vient de décrire,
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est aussi raliouficllc que possible. Dans tous les cas possibles, la société est toujours, nécessairement et logiquement : ce, que Téducatiou la fait : lorsque réducatiou peut dominer Tinstruction, par une foi commune et une inquisition ; ce, que Tinstruction la fait : lorsque l'instruclion peut dominer l'éducation, par la science réelle rendue commune ; et, ce que la force des uns, du plus petit nombre possible, dominant le plus grand nombre possible, la fait : lorsqu'il n'y a plus : ni éducation commune ; ni instruction commune ; par absence de foi commune , et de science commune. Cette dernière époque est celle : du dieu-argent ; du catholicisme du veau d'or.
— (( Tout , dit encore M. Considérant, est devenu vénal. L'esprit mercantile, qui a tout envahi, a succédé à Tesprit libéral, comme celui-ci avait succédé à l'esprit chevaleresque. Il leur a succédé et les a vaincus. Il a soufQé partout Yégoisme,,, »
— Les guerres des nations, les assassinats collectifs, par le fer, le feu, l'incendie et le poison ; guerres résultant de l'ignorance et des passions; sont bien horribles. Les guerres des mots, par le vague et l'indétermination des valeurs, les logomachies, résultant de l'ignorance et de la vanité, sont mille fois plus horribles encore. Les guerres de la force contre la force, quelque horribles qu'elles soient, finissent toujours : par, établir l'ordre, au sein de l'humanité; ordre par le despotisme; mais, ordre enfin. Les logomachies, au contraire : dès, que la force ne peut plus rien sur elles; et, que l'ignorance sociale, qui leur maintient la vie, ne peut encore être détruite ; amènent inévitablement l'anarchie; et, une anarchie permanente serait : le tombeau de Thumanité.
Prenons, pour exemple, le mot égdisme.
Que signifie le mot égoïsme.^
— Rapporter tout à soi.
— Que signifie le mot raisonnement ?
— Rapporter tout à soi.
En effet : essayez donc de foire un seul raisonnement qui ne soit pas un rapport à soi-même.
L'égoïsme et le raisonnement sont donc : une seule et même chose.
Gomment se fait-il : que, les mots égoïsme et raisonnement, signifiant bon raisonnement^ soient devenus aussi opposés : que, l'affirmation Test à la n^ation ?
Parle rapport de ces deux mots à un troisième, le motd^vomment, signifiant : sacrifice des intérêts relatifs à cette vie.
Si, cette vie est unique; si, la vie de Thomme est exclusivement temporelle ; le dévouement, le sacrifice des intérêts relatifs à cette vie, est le plus sot des raisonnements ; et, le raisonnement, Végoïsme relatif à cette vie, est seul : le bon raisonnement. Dans ce cas, le mot égdisme est aussi opposé que possible, au mot dévouement.
Si , cette vie n'est pas unique ; si, la vie de l'homme n'est pas exclusivement temporelle; si, la vie de l'homme est éternelle ; si, le dévouement, le sacrifice des intérêts relatifs à cette vie , est utile à celui qui le fait, en considération de l'éternité de sa vie ; le mot égoïsme : non-seulement ne sera plus opposé au mot dévomment ; mais, il aura avec loi, une seule et même valeur.
Gomment se fait-il : que , les mots égoïsme et d^uement aient pris des valeurs essentiellement opposées ?
Dès Forigine de l'humanité, toute société quelconque, est essentiellement religieuse : par l'excellente raison, que, hors la religion, hors le lien des actions d'une vie à une autre, hors la vie éternelle, toute société meurt, lentement; par un mouvement progressivement accéléré, au sein de l'anarchie. Si, vous en doutez; ouvrez les yeux; et, regardez !
Pendant toute l'époque où une religion quelconque, reste possible, basée sur une foi quelconque, le mot dévouement
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est Texpression caractéristique du mot religion; et, par conséquent, synonyme de Texpression : bon raisenriement . Alors, l'expression égoisme; ou , le rapport exclusif de tout à cette Tie; prend le nom : de mauvais raisonnement. Le mot igdisme, perdant ses denx valeurs relatives aux deux espèces de raisonnement, de générique, de relatif, qu'il était, devient absolu ; et , par conséquent, odieux.
Lorsque, l'incompressibilité de l'examen vient rendre tout» foi impuissante , comme base de religion ; et , que l'ignorance sociale , sur la réalité du liçn religieux , ne permet pas encore à la science, d'être base religieuse ; toute religion devient socialement impossible. Alors, le mot ègoïsmey signifiant rapport exclusif de tout à cette vie, demeure, par la force de routine inhérente à l'ignorance, demeure, dis-je, odieux : quoique alors, cette valeur du mot ègoïsmey soit seule logique, soit seule raisonnable. De là , cette logoniacbiç sur la valeur du mot égoisme; qui, en réalité^ doit être identique à la valeur du mot bon raison* nement; et, l'on blâme l'égoïsme, parce qu'il exclut ce dévouement; quand, c'est la souveraineté du peuple ou l'absence de religion, seule cause qui rende raisonnable la valeur du mot égoisme, dans le sens de négation du dévouement; qu'il faudrait blâmer.
Maintenant, continuons l'examen de M. Considérant]; et, nous verrons ; que, tout ce qu'il reproche à l'égoïsme, doit être rejeté : sur la souveraineté du peuple.
— « Jamais , continue M. Considérant , Pégoïsme , sous toutes ses faces (1), ne s'est montré plus souverainement maître de la société qu^aujourd'hui. U règne et gouverne. »
— Malheureusement non. Ce n'est pas l'égoïsme, ayant pour valeur bon raisonnement , qui règne et gouverne ; c'est, la souveraineté du peuple, par essence, négation du bon raisonnement.
(1) Erreur. C'est sous la seule face de la souveraineté du peuple, quHl fallait dire^
— « Loin, ciiiiliiiue M. Conitidcrant, de rougir de son égoî»me, cbacon s'en honore, 8*cn glorifie. On le porte nu grand jour, on TéUte nir sa poitrine comme une décoration. C'est dans Tégoïsme que 1*00 fait coasister tonte vertu , toute sagesse : — « Ne fous occnpei pas de Thuaianité ; laisses là les grands sentiments et les grands mots ; cherchei à tous caser et faites Totre fortune (i). » Voilà le conseil que le jeune homme reçoit de toutes parts; il est jugé d'après celte maxime; et si. emporté parla générosité naturelle à son âge, il néglige ce qu'on appelle «a carrière pour des spéculations d'une nature large , élevée et sociale , il se voit accusé de folie et mis au han par tous les sages de l'endroit... »
— Et, avec bien juste raison, sons la souveraineté da peuple. Sous cette souveraineté, les spéculations d'une nature large, élevée et sociale ; c'est-à-dire les spéculations relatives au bien des autres et non exclusivement à son propre bien; sont de véritables folies; et, doivent être mises au ban : par tous les prétendus sages de l'univers entier.
— «... et, continue M. Considérant, des philosophes imposteurs, de FAUX SAVANTS , pour donner déhit et vogue à leurs drogues , flattent les nations et encensent la société moderne. Ils ont, dans leurs cours publics, dans leurs livres et leujs journaux, dMntarissahles chants de gloire ^n &veur de leur civilisation pourrie ; et ils se font suivre par la grande cohue des badauds quMIs attroupent autour d'eux sur la place publique. La 6AH6RÂNB s^EST PAaTOUT MISE AUX NATIONS; OU la voit. On la sent, et i! n'y a plus ponr Tarrêter ni foi , ni loi , ni sentiment social , ni religion ; et tout est guerre et division ! guerre des gouvernants et des gouvernés; guerre des partis entre eux ; guerre des propriétaires et des prolétaires; guerre de l'argent contre Targent, du travail contre le travail , du talent contre le talent ; guerre de l'individu contre la masse et de la masse contre l'individu ; guerre dans FEtat ; guerre dans la famille ; guerre partout. »
— CVst inévitable. La souveraineté du peuple constitue
(1) Le mot : enrichissez-vous; est infiniment plus énei^que; ou bien encore, la maxime d'éducation américaine: Make mone^, my son, honestly if you kan; but, make money : « Fais de l'argent, mon fils , honnêtement si tu peux ; mais, fais de l'argent » C'est le catholicisme du veau d'or.
autant de souverains que d*individus ; et, des souverains en contact se trouvent j nécessairement , en état de guerre perpétuelle.
Écoutons M. Considérant , parlant de la féodalité industrielle et financière.
— «La féodalité industrielle est constituée de fait y dit-il , quand les princes de la finance ont envahi une grande partie du fonds ; quand ils ont monopolisé non-seulement le commerce, la fabrication et les capitaux en circulation, mais encore le sol, source première des richesses, Tagriculture, pivot de Tindustrie générale. »
— La féodalité financière, telle que M. Considérant vient de la décrire, s'établit nécessairement , je le répète; c'est-àdire : sans qu'il y ait possibilité que cela soit autrement : lorsque, la souveraineté du peuple, par l'abolition du droit de primogéuiture, succède à la souveraineté de droit divin, dont Tessence de conservation est une féodalité nobiliaire. Vouloir, détruire la féodalité financière; et, conserver la souveraineté du peuple; c'est, vouloir : qu'un effet ne soit point, le résultat de sa cause.
— « Ce n^est plus, dit encore M. Considérant^ Tancien servage individuel qui donnait, en propriété, le vassal à son seigneur ; c'est un servage collectif qui livre les classes inférieures , en masse, aux détenteurs de la richesse, aux seigneurs de la finance^ de Tindustrie et de la propriété. »
— C'est vrai ; et rien de plus vrai ne peut être énoncé. Mais, ce n'est pas le seul fait qu'il faut énoncer; c'est, la cause qu'il faut rechercher, pour bien connaître le fait. Le servage individuel est inhérent à la souveraineté de droit divin ; à la souveraineté de la force masquée de sophismes ; parce qu'alors le sol est inféodé, par la naissance, à des individus se transmettant le sol , par ordre de primogéuiture. Le servage collectif, au contraire, est inhérent : à \^ souveraineté du peuple ; à la souveraineté de la force bru-
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taie ; parce qu'alors , le sol n'est plus inféodé , par la naissance, à des individus ; mais bien à la force brutale , dont la supériorité est caractérisée par l'argent.Youloir, anéantir la féodalité financière; et, conserver la souveraineté du peuple ; c'est , vouloir encore : qu'un effet ne soit point, nécessairement, le résultat de sa cause.
•-* « Il dévient palpable^ dit tncore 11. Gonsidertnt, qu'à cette époque, le toi dÎTisé eâ vastei exploitations unitaires, et mobilité par dei titres de propriété, dont la transmission dans les /bmtUer t^g^MmrioAu j^opère sans lacération des grands domaines, est régulièrement inféodé à la race des possesseurs aciiomaavrtz, La noblesse mercantile (si ces deux mots peuTenl se conjuguer Fun sur l'autre) se trouve aussi solidaireinent organisée que Tétait, dans la première phase y la noblesse militaire. »
—<]l*est très-juste. Parce que la noblesse militaire, noblesse relative à des noms, noblesse relative à la naissance, relative à la force masquée de sopbismes > est inhérente à la souveraineté de droit divin; comme la noblesse mercantile, noblesse anonyme, noblesse relative à son titre , lui-même relatif à la force brutale , est inhérente à la souveraineté du peuple. Vouloir : anéantir la noblesse mercantile; et, conserver la souveraineté du peuple ; c'est, vouloir : qu'un effet ne soit point, nécessairement, le résultat de sa cause,
M. Considérant cite ensuite le passage suivant de Montesquieu :
— « Les financiers soutiennent TËtat , comme la corde soutient le pendu. »
— C'est très-spirituel, sans aucun doute; mais, ce n'est pas également judicieux.
Si, la corde était le seul moyen possible de sanction sociale; la corde seule soutiendrait l'État. Car, si toute corde se cassait nécessairement, sous le poids du pendu; la sanction sociale cesserait dexister; et, aussi la société.
DE LA SOUYERAINETÉ. 563
Il n'en est pas de même de la noblesse mercantile ou financière.
La noblesse militaire, expression nécessaire de la soa-^ veraineté de droit divin, est, pour toute l^époque de compressibilité de Texamen, la conservatrice de TÉtat ; par son essence, qui est de protéger le despotisme; despotisme, qui seul, alors, peut empêcher la société : de périr, au sein de l'anarchie.
La noblesse financière, au contraire, expression nécessaire de la souveraineté du peuple; expression nécessaire de l'impossibilité de comprimer Texamen ; loin d'être la conservatrice de l'État, en est, au contraire, le principal dissolvant; par l'immense impulsion qu'elle donne au développement progressif de l'anarchie. C'est, par l'impulsion fatale de cette noblesse; c'est, par les maux qu'elle traîne à sa suite; que, l'humanité sera forcée : de chercher, de découvrir, et d'accepter la souveraineté de la raison, seule capable, alors, d'anéantir la souveraineté du peuple : peste sociale, au maximum possible d'intensité.
Il est curieux d'observer M. Considérant, qui ne veut : ni, delà noblesse militaire; ni, de la noblesse bourgeoise; ne pas vouloir également des républiques; et, n'avoir pour remplacer ces systèmes : que, V attraction passionnée ; sy stèmes, qui ont cependant chacun leur mérite : tant, pour la conservation de l'ancienne société, aussi longtemps qu'elle est nécessaire : que, pour sa destruction, lorsque cette même société est devenue : incompatible, avec l'existence de l'ordre, vie sociale. £t, cependant , je crois inutile de répéter désormais : que, M. Considérant, comme critique social, est supérieur à tout ce qui a existé jusqu à lui; même à son maître : qui, comme critique social, n'avait pas eu d'égal jusqu'à lui.
— «Quand, dit M.. Considérant, l'Europe aurait été battievef«e, quand vous Tauriez entièrement répubiicanisée , que feriez-vous pour re-
56â DE LA SOUVERAINETÉ.
taie ; parce qu'alors , le sol n'est plus inféodé , par la naissance ^ à des individus ; mais bien à la force brutale, dont la supériorité est caractérisée par Targent.Youloir, anéantir la féodalité financière; et, conserver la souveraineté du peuple; c'est, vouloir encore : qu'un effet ne soit point, nécessairement, le résultat de sa cause.
— * « Il délient palpable^ dit tncore 11. Gonsidertiit, qu'à cette époqie, le toi difisé eâ vtstei exploitations unitaires, et mobilité par tiet titres de propriété, dont la transmission dans les fàmiUêt ieignemrUUêê j^opère sans lacération des grands domaines, est régulièrement inféodé à la race des possesseurs actionnaires. La noblesse mercantile (si ces deux mots peuTenl se conjuguer l'un sur l* autre] se trouve aussi solidairement orgamsée que Tétait, dans la première phase , la noblesse militaire. »
—<]l*est très-juste, l^ce que la noblesse militaire, noblesse relative à des noms, noblesse relative à la naissance, relative à la force masquée de sopbismes > est inhérente à la souveraineté de droit divin ; comme la noblesse mercantile, noblesse anonyme, noblesse relative à son titre , lai-méme relatif à la force brutale , est inhérente à la souveraineté du peuple. Vouloir : anéantir la noblesse mercantile; et, conserver la souveraineté du peuple ; c'est, vouloir : qu'un effet ne soit point, nécessairement, le résultat de sa cause,
M. Considérant cite ensuite le passage suivant de Montesquieu :
— « Les financiers soutiennent TËtat , comme la corde soutient le pendu. »
— C'est très-spirituel, sans aucun doute; mais, ce n'est pas également judicieux.
Si, la corde était le seul moyen possible de sanction so-* ,ciale; la corde seule soutiendrait l'État. Car, si toute corde se cassait nécessairement, sous le poids du pendu; la sanc^ fion sociale cesserait dexister ; et, aussi la société.
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Il n'en est pas de même de la noblesse mercantile ou financière.
La noblesse militaire, expression nécessaire de la soa-^ verainetë de droit divin, est, pour toute l'époque de compressibilité de Texamen, la conservatrice de TÉtat ; par son essence, qui est de protéger le despotisme; despotisme, qui seul, alors, peut empêcher la société : de périr, au sein de l'anarchie.
La noblesse financière, au contraire, expression nécessaire de la souveraineté du peuple; expression nécessaire de rimpossibilité de comprimer l'examen ; loin d'être la conservatrice de l'État, en est, au contraire, le principal dissolvant; par l'immense impulsion qu'elle donne, au développement progressif de l'anarchie. C'est, par l'impulsion fatale de cette noblesse; c'est, par les maux qu'elle traîne à sa suite; que, l'humanité sera forcée : de chercher, de découvrir, et d'accepter la souveraineté de la raison, seule capable, alors, d'anéantir la souveraineté du peuple : peste sociale, au maximum possible d'intensité.
Il est curieux d'observer M. Considérant, qui ne veut : ni, de la noblesse militaire ; ni, de la noblesse bourgeoise; ne pas vouloir également des républiques; et, n'avoir pour remplacer ces systèmes : que, V attraction passionnée ; sy stèmes, qui ont cependant chacun leur mérite : tant, pour la conservation de l'ancienne société, aussi longtemps qu'elle est nécessaire : que, pour sa destruction, lorsque cette même société est devenue : incompatible, avec l'existence de l'ordre, vie sociale. £t, cependant , je crois inutile de répéter désormais : que, M. Considérant, comme critique social, est supérieur à tout ce qui a existé jusqu à lui; même à son maître : qui, comme critique social, n'avait pas eu d'égal jusqu'à lui.
— « Quand, dit M. Considérant , l'Eurof>e aurait ëlé bouieveraée, quand vous Tauriez entièrement républicanisée , que ferlez-vous pour re-
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médier au mal de la faim et de la misère, qui reparaîtrait plus fort que jamais : — car^ apparemment, la guerre ne créerait pat de grandes richesses? Alors, n'est-ce pas, tous jetteriei la partie l'ue et généreuse des prolétaires européens sur PAsie et sur l^Âfirique ; et vous , républicaniséries les Tartares et les Chinois, — Et après? Mais , en vérité, c^est pitoyable! »
— C'est pitoyable, en vérité; et, très-pitoyable encore. HaiSy ce qui Test infiniment plas; cest, de ne pas voir : que, la souveraineté du peuple est la cause unique de tous les maux actuels ; et, qu'il n'y a de remède à ces maux : que ranéantisseiuent de cette souveraineté, par l'introni* sation de la souveraineté rationnelle.
Yoiciy qui est beaucoup plus raisonnable; mais, qui a également une tache que nous indiquerons.
—- « Chercher un remède !... dit AI, Considérant, c'est la tâche de tous les hommes d'intelligence ; et, s'il y avait la moindre valeur ches ces gens qui mènent l'opposition, ÏU eu trouveraient des remèdes et en indiqueraieut au pouvoir, au lieu de se réduire au rôle de braillards, de barceleurs et de taons incommodes. Ils ne servent, tous ces gens-là, qu'à donner de la tablature au pouvoir; ils le forcent à se tenir incessamment sur la défensive; et, fùt-il disposé à s'occuper de ces questions vitales, ils lui en ôtent la faculté et lui fournissent, par cela même, d'excellents prétextes pour s'excuser de ne le pas faire. Puis ils l'irritent, ils enveniment toutes choses, ils accroissent l'acerbité et l'énergie de la répression, et ne contribuent pas peu à augmenter la grande dose des maux dont ils ont la niaiserie ou la mauvaise foi d'accuser Je gouvernement. Je ne parle pas plus du gouvernement actuel que de tout autre : à quelques très-rares exceptions près, que sont, en effet, toutes ces formes gouyernementales comparativement à la forme sociale^ et sans une bonne forme sociale ? »
— Tout cela est de la plus exacte vérité. Mais, voici la tache.
Il ne suffit pas de présenter des remèdes au pouvoir. 11 n'est pas de charlatan qui ne puisse en indiquer des mil*liers ; et, au lit d'un malade, rien n'est plus dangereux que les charlatans.
Or, en fait de science^ quiconque n'a qu'une opinion^ est
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un charlatan. Ce n'est donc pas une opinion qu'il faut présenter, comme remède social ; c'est, la vérité rendue rationnellement irrcoNTEisTABLE, yis-à-vis de tous et de chacun. Puis, comme la vérité est une ; il n'est qu'un seul bon remède social; et, fût-il présenté par un, par dix, par cent, par mille ; il doit être un, comme la vérité ; et, tous ceux qui ne sont pas lui, sont pernicieux, sont des poisons : présentés par des charlatans, malgré toute la bonne foi possible.
Qu'arrive-t-il, lorsque de sots remèdes, et je me sers de l'expression la plus douce, sont présentés au pouvoir? Supposons : qu'il ait la bonté de les examiner. Alors, ils les trouve, nécessairement, ce qu'ils sont : sots ; c'est-àdire : I3TOPIQUES. Dans ce cas, le pouvoir s'imagine : que la découverte de la vérité est elle-même une utopie, La conclusion rigoureuse, de cette prémisse , est : qoe le maintien de l'ordre est exclusivement dévolu à la force ; et, même à la force brutale : puisque la force masquée de sophismes ne peut plus être acceptée : socialement. Alors, la force brutale, plus ou moins bien dirigée, dure le plus longtemps possible. Puis, elle tombe, par impuissance; ou, se brise sous l'excès de tension. L'anarchie lui succède; Tanarchie fait regretter le despotisme; un despotisme, plus atroce, que celui qui s'est fait regretter, succède à l'anarchie; une anarchie, plus exécrable encore, succède au despotisme ; et, ce cercle vicieux reste la seule ornière sociale : jusqu'à, ce que l'humanité périsse; ou, qu'elle vienne à s'apercevoir : que, la souveraineté du peuple est la source primitive : de tous ses maux.
Examinons, à la course,* les remèdes sociaux qui ont été proposés.
Le saint-simouisme est la souveraineté d'un hommey à une époque où la souveraineté de droit divin n'est plus possible ; par conséquent, où la souveraineté d'un homme, d un pape, est impossible ; par conséquent, où la souve-
raineté d'un homme ne peut s'appuyer : cpie, sur la force brutale. La souveraineté d'un homme, appuyée sur une force purement brutale , est aussi éphémère que possible.
Et la souveraineté d'un homme, non appuyée sur la force brutale, est bien : ce qu'il y a de plus ridicule ; ce qull y a de plus utopique.
Le fouriérisme est la souveraineté du peuple, dans ce que celle-ci a de plus atroce : la révolte patente, contre la raison. La souveraineté populaire constitutionnelle, a au moins la niaiserie ou l'hypocrisie de supposer : que , la raison est nécessairement : du côté des majorités.
Le communisme ! Pour l'amour de tous les bons dieux«
dispensez-moi de vous parler de cette sottise.
Youdriez-vous me dire , maintenant , quel autre remède social a été présenté?
En présence de ces remèdes, de l'ineptie ou du charlatanisme, que fautril désirer?
Que, le despotisme le plus atroce possible» augmentant les maux de la société au maximum possible ; puisse durer le plus longtemps possible ; pour empêcher l'anarchie d'édater : parce que, l'anarchie amènerait un despotisme, plus atroce encore, si, elle avait lieu avant que la société : paisse connaître la cause de ses maux, la souveraineté du peuple; et , puisse y remédier : par l'intronisation de la souveraineté scientifique, ou réellement rationnelle.
— « Le mal est si grand, dit encore M. Considérant , que nombre de gens de conscience et de bonne foi , qui avaient mis leur espoir dans certaines théories politiques, tombent dans un abattement complet et désespèrent de Tavenir des nations européennes. Us aperçoivent avec ef&oi , à rentoor d'eux , des symptômes de décomposition pareils à ceux qui ont caractérisé la destruction de tous les empires... »
— Ces symptômes sont les mêmes , c'est parfaitement vrai. Mais, les circonstances sont complètement différentes; et même ; complètement opposées.
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jSous la décadence de^ Tempire romain , les symptômes étaient les mêmes . mais , sous la décadence de l'empire romain, l'examen n'était point devenu incompressible, par l'indestmctibilité de la presse. Alors, il y avait encore possibilité de substituer : une calembredaine à une autre ^ une forme de droit divin à une autre ; de remplacer FOlympe par le Paradis. H suffisait, à cet égard : d'avoir suffisamment de soldats ; de remplacer l'aigle de Bome, par la croix de Gonstantinople ; de changer les uniformes ; et, de retourner les habits des prêtres. Essayez donc, aujourd'hui : de reconstituer une souveraineté de droit divin quelconque ! Autant vaudrait essayer : de constituer la société, sur le communisme absolu.
I — • « Et, certei, continiie M. Gontiderant, jamaii» à ADcmie époque, ces phénomènes ne forent pins nombreax et Jes plaies sociales plus profondes. »
*-** C'est , qu'un deminsiècle de souveraineté populaire est plus que suffisant : pour infecter le corps social de venin anarchique ; et, l'en pourrir jusqu'à la moelle des os.
— « Anjoord'bni, en effet, continue M. Considérant , ce n'est plus la guerre qui est le terrible fléau des nations avancées en civilisation ; ce n'est plus la guerre, c'est la paix. »
— Et, VOUS vous en plaignez! Amis de l'humanité; ennemis de la société actuelle ; priez pour la paix ! C'est elle, en effet, qui doit achever : de pourrir, cette vieille société.
•r- « C'est la paix, continue M. Considérant , puisque le prolétariat ei le paupérisme , ces deux cancers rongeurs de nos sociétés modernes, s^étendent plus rapidement pendant la paix que pendant la guerre! puisque leur marche s^accélère par le développement de Tindastrialisme et Taccroissement des populations I
et Ce résultat est prouvé cumulativement par les trois faits suivants. On en pourrait citer bien d^autres ; je me contente de ceux-ci :
« 1<> Les pays où la civilisation est à l'état le pins avancé, c'est-à-dire
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où rindustrie, les sciences (i) et le système commercial ont reçu simultanément les plus grands déTeloppements ; ces pays, comme 1* Angleterre, la Belgique et la France, sont aussi les plus encombrés de prolétaires, de pauvres, de meurl-de-faim de toute espèce...
« 2<* Dans un même pays, le nombre de pauvres s'accroît avec le mouvement ascendant de Tindustrie et de la population , de telle sorte qu'en Angleterre une période de 75 ans (de 1750 à 1825) a suffi pour élever la taxe des pauvres dans la proportion de i à ii, tandis que pendant le même laps de temps, raugmeutalion de dépenses publiques , qui s*est faite en raison de l'accroissement de lu population portée au double et du changement opéré dans les valeurs, est représentée seulement par le rapport de 4 à i . Ajoutons, pour corroborer la preuve , que dans le même espace de temps à peu près (de 1765 à 1826) le nombre des accusés, par année, a été porté de 509 à 16,147 : ces deux nombres sont, entre eux, comme 1 est à 51 . Encore a-t-il été solennellement affirmé^ par des magi>trats de Londres , qu'il n'y avait pas la dixième partie des délits dont les auteurs fussent mis en accusation aujourd'hui.
« ^ Dans les pays différents enfin, ce sont les villes les plus riches et les plus industriellement prospères, telles que Lyon, Manchester, Liverpool, Bosion, etc., qui sont témoins des révoltes des prolétaires. Ces révoltes, non politiques, sont un des plus grands symptômes de malaise qui se puissent manifester; car, pour que le peuple se porte à de telles extrémités , il faut que sa position soit affreuse. Une population entière d'ouvriers s'insurge bien difficilement pour ses propres intérêts et d'ellemême.
« 11 est donc prouvé, par le fait : que le prolétariat et le paupérisme augmentent , à notre époque de civilisation , avec la population et plus vite qu^elle^ en raison même des progrès croissants de l'industrie. »
— Eh bien ! oui. C'est prouvé par les faits ; et, tous ceux qui ne sont point ayeugles en conviennent. Mais, à quoi sert qu'uoe chose soit prouvée par les faits, si tous êtes incapables de remonter à la cause, à la cause première ?
Alors, vous ne pouvez que rabâcher inutilement des jérémiades inutiles. Voulez-vous reconnaître cette cause première? Ouvrez les yeux et vous verrez : que, la souveraineté du peuple n'est autre : que, le triomphe des forts sur les faibles; et, que T accroissement du paupérisme, pro-
. (1) Quelles sciences ! que celles qui font des pauvres, en présence de rincompressibilité de l'examen !
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portionnel à raccroissemeut de la richesse des forts , n'est que l'expression de cette souveraineté.
Sous la souYeraineté de la raison, au contraire, l'accroissement de la richesse de chacun est toujours proportionnel à Taccroissement : et, de la richesse; et, de la population.
Niais ! de la souveraineté du peuple, vous ne le verrez point. Mais, vos fils le verront : et, par leur propre bonheur; et, par Tliistoire de la stupidité de leurs pères !
— « Aujourd'hui ^ dit encore M. Considérant , tout progrès dans le système de la civilisation entraîne un péjoratif; toute prospérité entraine une extension du cancer social ; et notre organisation industrielle est une machine immense qui fait des pauvres et des prolétaires , en quantité d'autant plus grande que son travail est plus considérable et ses mouvements plus accélérés. »
— Seigneur du ciel ! est-il permis de s'occuper autant d'un fait sans en rechercher la cause ; la cause première ! Tant, que cette cause n'est point connue; tout Tarsenal pharmaceutique ne peut être employé qu'au hasard, eu charlatan. Mais, quand la cause est connue! vous cherchez, si, dans votre arsenal vous avez une arme qui puisse l'anéantir ; sinon, vous la cherchez ailleurs, cette arme ; car vous savez quelle doit être sa portée. Dès, que vous avez reconnu : que, la souveraineté du peuple, qui partage nécesyirement la population en forts et en faibles, est la cause première du mal social ; il vous est facile de voir : que , plus les forts sont riches et savants ; plus ils inventent des machines destinées, comme le dit M. Michel Chevalier, à remplacer les prolétaires ; et, que la misère de ceux-ci devient, de plus en plus atroce, à mesure : que^ la richesse et les connaissances des propriétaires, augmentent.
Intronisez la souveraineté rationnelle en place de la souveraineté du peuple; et, le mal social s'évanouit : pour ainsi dire instantanément. Car, le laps, d'une génération, n*est qu'un instant : de la vie liuuiaiiit<'iire sur notre globe.
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— d La force des choses, dit encore M. Considérant, complétera , aux cliants de triomphe de réconomie politique, la spoliation déjà si ayancée de la masse par la minorité tonte-puissante. Le sol sera intégralement onvabi par de modernes conquérauts industriels ; les capitaux et le poufoir appartiendront légalement et légitimement à des seigneurs mercantiles. La concurrence déprécialive du salaire (1) livrera le prolétaire, pieds et poings liés , à ces suzerains d^un nouveau'genre ; les niasses populaires composeront un immense Tasselage, salarié qnand il pourra trouver du salaire, vivant au jour le jour qnand il pourra Irouvar à vivre. Cependant, l'égalité devant la loi restera le premier article de la constitution; toutes les libertés seront inviolablement respectées : la liberté individuelle, la liberté de conscience , la liberté d'écrire et d^émettre toutes les opinions , sans que la censure puisse jamais être rétablie. Le prolétaire, déclaré apte à vaquer à toutes les fonctions de TËtat, ne se verra jamais contester aucun des droits imprescriptibles de Thomme et du citoyen ; il jouira de même de ceux qui auront été oubliés dans la fameuse déclaration de 1789^ comme le droit de vivre mille ans s*il peut, ou celui de mourir de faim, sans se plaindre, au coin des bornes. On peut espérer même qu*à cette époque , on sera enfin parvenu à établir, définitivement et solidement, dans le pacte fondamental, la consécration formelle et sans équivoque du principe de la souybraikbti^ du pbuplb. »
— Ce tableau de Texigtence sociale, sous la souveraineté du peuple, est digne d'admiration. Mais, c'est encore un pur exposé du fait, sans lombre d'une apparence de vouloir remonter à la cause. M. Considérant se plaint de l'enyahissement, par la minorité, du sol et des capitaux acquis par les générations passées; puis, il se plaint du paupérisme. Et, il n'a pas remarqué : qu'il y a, entre ces deux faits, un rapport nécessaire de cause à effet ; et , que le paupérisme ou l'esclavage des masses existe nécessairement : tant que le sol, et les capitaux acquis par les générations passées, ne sont point entrés à la propriété collective. Et, pour arriver à la connaissance de la cause première du mal, il ne fallait pas se borner à la connaissance de ce rapport^ il fallait observer encore : que, sous les deux souverainetés relatives à Tigno-
(1) Concurrence inhérente à la souveraineté du peuple, La concurrence dépréciative des capitaux, et appréciative du travail, est inhérente à la souveraineté rationnelle. Voyez notre Économie poUêique.
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rance sur la réalité de la souveraineté, le sol et les capitaux acquis par les générations passées, sont nécessairement aliénés : sous la souveraineté de droit divin, pour pouvoir comprimer Texamen ; sous la souveraineté du peuple, pour empêcher que l'examen se généralise; ce, qui rendrait sensible à tous : l'atrocité d'une souveraineté, basée sur une force exclusivement brutale. Alors, M. Considérant aurait reconnu ; que, la cause première des maux de la société actuelle est la souveraineté du peujple; et , que la cause première des maux de la société, depuis l'origine humanitaire; est : l'ignoranee sociale, sur la réalité de la souveraineté; l'ignorance relative, à la souveraineté rationnelle.
STi m tk sommAiHETf.
« La révolution da siècle dernier a été faite pour des droits politiqaes et des principes plos ou moins abstraits, par des avocats, des marchands, des idéologues, gens dont les habitudes et les mcenrs premières étaient douces et polies , contre des s^^nenrs, des princes , un dorgé , une coar. (Tétait une querelle entre des classés élevées, policées, instruites. Cette révolution a produit 93. ' « Les révolutions de Tavenir seront faites pour
des droits positifs , des intérêts vivants , par des populations que la civilisation a laissées dans un état inculte, grossier et demi-sauvage. Ce serait, dans toute sa nudité, la guerre de celui qui n'a pas contre cdui qui possède. Cette guerre-là réu*
nirait toutes les autres En présence d'an
pareil avenir, il n*y a pas de paradoxe à dire qae 93 serait TAge d*or des révolutions. »
M. CoHSiDsaAirr, Dettim, sociale, i, I, p. 149.
Sans aucun doute, il n'y a pas de paradoxe à le dire. Hais, ce qui vaudrait infiniment mieux serait de dire : quelle est la cause de cet effet, inévitable sous sa cause ; et, comment il serait possible d'anéantir cette cause, avant qu'elle ait produit son effet.
La cause de la révolution de 89 produisant 93 ; et, la cause de toutes les révolutions dérivant de 89, dont 93 aura été Tége d'or ; est : la souveraineté du peuple.
Longtemps avant 89, la souveraineté du peuple existait en feit. La souveraineté du peuple existe ; dès, que la souveraineté de droit divin devient impuissante ; et, celle-ci devient impuissante; dès, que l'examen devient incompressible. Alors, la souveraineté du peuple augmente en puissance, proportionnellement à la décadence de la sou-
yeraineté de droit divin. La souveraineté da peuple a été intronisée en France : par la déclaration de l'Église gaUicane, s*émancipant de Rome ; et, en Europe : par le traité de Westphalie.
La souveraineté du peuple, ne peut être anéantie; que, par l'intronisation de la souveraineté rationnelle; et, les moyens d'introniser la souveraineté rationnelle, je les ai exposés : dans la science sociale.
— « Et la gauche?... Oh! dit encore M. Considérant; certes, on peut appartenir à la gauche , et penser comme M. Odilon Barrot et consorts; on peut se délecter à la lecture de ses journaux et être très-honnête homme au fond, je n'en doute nullement;., mais il serait difficile dans ce cas de prouver qu'on n^appartient pas à Vopinion la plus niaise, la pins yide, la plus nulle quMl soit possible d'imaginer. Cette optnton-là ne se formule par rien , elle est insaisissable. Quel système , quelle vue , quelle idée, quel principe y a-t-il sous cette opinion ? Je n*y vois que vent et palabres, palabres et encore palabres. i>
— Et, que voulez-vousy Monsieur, qu'il y ait sous une opiniony que l'on soutient comme vérité, si ce n'est : du vent, puis palabres et palabres? Une opinion ne peut être : qu'une impertinence, une sottise; et, ceux qui la soutiennent : que des impertinents, des sots. A cet égard, tous les grands hommes, depuis Torigine sociale, sont unanimes. La vérité même, restée à l'état d'opinion, ne peut être qu'une impertinence, qu'une sottise. La souveraineté du peuple, sortie des enfers pour achever l'expiation de notre humanité, n'est elle-même : que, la souveraineté des opinions.
L'opinion de la gauche, quelque vide et niaise qu'elle puisse être, vaut- elle moins, comme base sociale; que, l'opinion qui veut baser la société sur le développement intégral des passions persistant malgré l'opposition de la raison ?
Mais, voici qui vaut mieux : quoique, ce ne soit encore
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q[n*une eritiqae; et, que le remède ne soit nullement indiqué.
— « On ne peut pas^ dit M. Considérant, répandre rinstmetîon dans des ftmilles misérables qui ont besoin , pour vivre , d'employer tout le temps' d« (oui leurs membres à des travaux salariés» et qui, d^ailleurs, dans l'état où nous en voyons la majorité en France , ne montrent pas même le désîr de faire apprendre à lire et à écrire à leurs enfants.
« Et puis, lire et écrire , c'est ce qu*on appelle aujourd'hui de l'instruction. Savoir lire, c'est un instrument, voilà tout, et un instrument qui, par le temps qui court, introduit souvent dans la tête plus de mauvais que de bon. »
-^ Voilà, qui est indéterminé ; et, le mauTais lui-même, est toujours moins mauvais, que Tindéterminé. Le mauvais peut se voir; l'indéterminé ne se voit pas. Yoici^ qui est déterminé.
Savoir lire est un instrument toujours pernicieux pour toute l'époque de la souveraineté du peuple; parce que, cette souveraineté, est : la négation de toute instruction réelle ; l'affirmation qu'il n'y a de bonne instruction, que celle : donnée par les forts ; et, qui apprend à être fort aux dépens des faibles. H. Michel Chevalier a dit avec raison : si, la France savait lire, elle serait ingouvernable. C'est, seulement, sous la souveraineté rationnelle ou scientifique : que l'instruction réelle existe; et qu'elle doit être donnée à tous sans aucune exception.
*^ (( U B^y ft pas , continue M. Considérant, il ne peut pas y avoir, k parler vrai , d'instruction réelle , solide ^ utile pour les classes privées du nécessaire, p
— Il fallait dire : il n*y a pas, il ne peut pas y avoir, sous la "souveraineté du peuple, d'instruction réelle, solide, utile pour qui qiue ce soit ; et, plus une classe a de moyens de développer son intelligence ; plus ce développement est nuisible : et, pour elle ; et, pour Thumanité. Il n'y a
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d'exception, à cet égard : que, pour ceux qui arrivent à connaître : que, la souveraineté du peuple doit être anéan tie ; sans, pour cela, rétablir la souveraineté de droit divin ; et, de ceux-là, il n'y a pas une exception par million.
-«> « Jedif pltts» «MitiiuM M. GonsidArast, rinstrnctioii et réducation sont U plot fonest» des eadotui qiM l'on puisse fair« à un paria. »
— Paria est ici pour prolétaire. Ainsi: ou, il faut anéantir le prolétariat, ce qui, sous la souveraineté du peuple est aussi impossible que de prendre la lune avec les dents; ou, il faut empêcher les prolétaires d'apprendre à lire ; et, défendre aux propriétaires qui savent lire, de devenir prolétaires ; ce qui est un peu plus impossible encore* Sous la souveraineté du peuple, il y a toujours une bien grande jouissance sociale ; c'est, qu'on est toujours également enfermé : entre deux impossibilités. Quelle belle chose! que l'existence, sous la souveraineté du peuple !
— aU faut , continue M. Considérant , être aveugle pour ne pas voir
qu'aujourd*hui , dans cette société qui sue le malheur par tous les pores, la .classe la plus malheureuse, la classe pour laquelle la vie est toute torturée, c*est celle des hommes sans fortune, mais dégrossis et raffmés par nne éducation qui a élargi leur esprit et leur cœur, qui les a initiés aux joaitsences de Fopulence^ qui a développé en eux des besoins ardents^ une ambition dévorante ; pour ceux-là , quand ils ne parvienneut pas à s'ouvrir une porte à la fortune — et ce n*est pas chose facile aujourd'hui;— pour ceux-là , dis-je, la vie n^est qu'une déception amère, elle s'égare souvent dans l'abjection ou le suicide.
« Ce développement intellectuel , ces rafQnemenfs hors de proportion avec les moyens de satisfaction des besoins qu'ils créent, sont la grande maladie des civilisations avancées, et Tune des causes les plus énergiques de leurs névralgies politiques. »
— Civilisation avao^ signifie : civilisation sous la souveraineté du peuple ; c'ett-à-dire : civilisation pourrie de scepticisme et de vanité. Sous la souveraineté du peuple,
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les goayernements sont aussi éphémères qae possible. L'histoire est là pour le prouver; et, sans qu'il y ait Tombre d'une exception. .
— « Vonloir, continue M. Considérant , Tooloir instroire le peuple aTAnt d*aToir réalisé pour lui des conditions de bien-être,... c'est une pensée qui ne saurait être exécutée que très-incoraplétement, et dont l'exécution serait très-sourent funeste à la société et au pauTre luimême. Ces Térités-là sont prouvées par des faits que Ton peut nier, mais que Ton ne saurait détruire. »
— C'est très-vrai. Mais, vouloir que la société donne une instruction au peuple , avant d'en avoir une, ellemême, et non dix mille, c'est-à-dire aucune; et tel est le cas sous la souveraineté du peuple ; c'est une ntopie à nulle autre pareille.
Tire et écrire, dit M. Considérant, est un instrument pour arriver à la connaissance des sciences physiques. Eh bien ! la connaissance des sciences physiques n'est qu*un instrument pour arriver à la connaissance de la science morale; et, la souveraineté du peuple est précisément la négation de cette science. Alors, la connaissance des sciences physiques n'est qu'un instrument propre à creuser : le gouflre de l'anarchie.
— « D'un autre côté, continue M. Considérant^ la liberté sera toujours on mot ^ide de sens tant que le peuple n'aura point conquis le bien-être. »
— La liberté, Monsieur; et, le bien-être du peuple; sont des billevesées, sous la souveraineté du peuple ; et, sans vous en douter, vous êtes un partisan effréné de la gouveraineté du peuple ; puisque vous crachez sur la raison.
— « Qu'est-ce, continue M. Considérant, que la liberté du pauTre, du prolétaire , de Thomme sans culture intellectuelle et sans fortune ; de rbomme qui a besoin de l'bomme, contraint d'mgager ebaqne jour, à ttfi mattre^ ses bras , son travail , son activité ; de renooreler chaque
joar le contrat de vente de sa personnalité, c'est-à-dire le contrat de son esclavage?
— M. Considérant aurait pu ajouter :
— « Qu^est-ce que la liberté du riche , du propriétaire , de rhomme ayant culture intellectuelle et fortune , de rhomme qui a besoin de rhomme pour conserver sa fortune, contraint d'engager chaque jour a un maître^ au plus fort, quelque brute qu'il puisse être, ses bras, sou travail, son activité ; de renouveler chaque jour le contrat de vente de sa personnalité, c*est-à-dire le contrat de son esclavage : soit sous le joug des passions d'autrui^ soit sous le joug de ses propres passions? »
— C'est, que sous la souveraineté du peuple, le mot liberté est une calembredaine; et, le mot esclavage : la réalité universelle. Socialement , la liberté de tous est solidaire de la liberté de chacun. Tous sont également libres ; ou , personne n'est libre. M. Considérant slmagine-t-il : que Méron et Caligula aient jamais été des hommes libres? Néron et Caligula étaient les esclaves de leurs passions ; ils crachaient sur la raison ; ils étaient fouriéristes ; ils étaient souverains individuels : mis à côté Tun de l'autre, ils se seraient égorgés. Un souverain individuel est toujours le plus malheureux des esclaves. M. Michel Chevalier vous a dit : que, les prolétaires, souverains français, étaient plus malheureux que les esclaves noirs de la Caroline et de la Yii^;ime.
Cl L'esclave des colonies, continue M. Considérant^ a un maître qu'il
ne s*est pas donné. Le pauvre, le prolétaire est obligé de se chercher et de se donner un mdtre. W meurt de faim, lui et sa famille, ou il mendie, sUl ne trouve pas un maître.. Donnez au pauvre toutes les libertés politiques du monde, donnez-lui le droit de suffrage, d'électorat et d'éligibilité, il n'en sera pasd^un iota plus libre, il n'en sera pas moins contraint de se mettre chaque jour en quête d\m maître pour avoir son pain de chaque jour. Que lui importe la liberté politique, si vous lui refusez la liberté sociale? »
Quelle foreur de toujours parler sur les foits ; sans,
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jamais remonter aux causes ! Sous la souveraineté du peujde, négation de toute raison réelle autre que celle donnée comme telle par la force ; la population se trouve nécessairement partagée : en forts; et, en faibles. En forts, esclaves de leurs passions; et, en faibles, esclaves des forts. Somme toute; et, comme le dit M. Michel Chevalier; les esclaves des forts sont moins malheureux que les esclaves de leurs passions. Aussi remarquez : que^ ce ne sont jamais les esclaves des forts qui font les révolutions; mais bien, les esclaves de leurs propres passions.
•— • Si donc, continae M. Considérant, on Teut la liberté; si ron appelle de ses vœux le développement intellectuel du peuple et l'avénement de la justice sociale, il ne faut pas se jeter à Téf ourdie dans tout ce qu'on nous donne aujourd'hui comme voie de progrès; il faut peser la valeur des moyens qu'on propose pour aller au but et ne pas débuter par mettre, comme le dit fort bien le proverbe, la charme avant les bœufs. >
—Seigneur Jésus ! que d'indéterminations ! Qu'est-ce que la liberté? Sous les deux fausses souverainetés, il est absolu, ment impossible de savoir : en quoi la liberté consiste ; et, si elle existe. Qu'est-ce que le développement intellectuel du peuple? Est-ce l'acceptation d une hypothèse comme vérité? Sous les deux fausses souverainetés, il n'y a pas d'autre développement intellectuel possible. Qu'est-ce que la justice sociale ? Est-ce l'application de la force à l'exploitation des faibles? Sous les deux fausses souverainetés, il n'y a pas d'autre justice sociale possible. Quant au but social, quel peut-il être ? Sans aucun doute, de conserver la vie à l'existence humanitaire. Eh bien ! sous les deux fausses souverainetés, ce but ne peut être atteint : que, par le triomphe de la force. Essayez donc, dans un pareil gâchis, d'établir une route rationnelle suivie !
— « Eh bien ! continue M. Considérant, au lieu de rechercher les conditions du bien-être général et de Taisance aniverselley première base du
déTeloppement des droits^ des libertés, première condition de la Téritable émancipation de tous, où en est-on maintenant ? »
— OÙ, l'on en est, Monsieur? A rechercher les moyens d'être le plus fort. Cette recherche est seule rationnelle sous la souveraineté du peuple. Est-ce que la souveraineté du peuple n'est point : la négation du bien-être général ; la négation de l'aisance universelle; la négation des droits, des libertés; la négation enfin de l'émancipation de tous? Quelle tour de Babel que cette souveraineté du peuple, au sein de laquelle les meilleurs logiciens sont ceux : qui déraisonnent le plus !
— « A persuader la nation, continue M. Considérant^ que la chose la pl«s pressante est de concéder à tous les citoyens des droits politiques d'élection et d'éligibilité. »
— Sous la souveraineté du peuple , que voulez-vous qui soit proposé de plus rationnel? Les femmes et les enfants devraient même avoir ces droits ; et, cela a été proposé trèssérieusement. Le père de dix enfants^ ayant sa femme, devrait avoir douze voix; quand, un célibataire n'en aurait qu'une. C'est là : le vrai représentatif, au critérium de la force.
— «En présence, continue M. Considérant, des affreuses réalités d'îgnorance/de grossièreté, d'incapacité, de misère, de misère surtout, qui se dressent tout autour de nous, et sous un ciel gros de tempétet, il faut en yérité que la politique soit bien impudente pour avoir le front de leurrer le peuple à ce point, et le peuple serait bien sot de se laisser matagroboliser ainsi. »
— Voyons, Monsieur, ne nous fâchons pas. Sous la souveraineté du peuple, il n'y a de possible : qu'ignorance, par conséquent grossièreté, incapacité et misère : misère morale pour tous ; et misère physique pour la presque géaé-
ralité; puisque la souTeraineté du peuple est la négation de la yërité. Quant au peuple, il n'y en a pas, sous la soqyeraineté du peuple. 11 y a un peuple sous une foi commune. 11 y a un peuple sous la science commune. Mais, sous la souveraineté du peuple, négation de toule foi, négation de la science; il n'y a pas de peuple, il n'y a que des individus, sans ciment , sans liens. Sous la souveraineté du peuple, je le répète, il n'y a : que, des individus ; des souverains en contact ; des ennemis.
— « MaiS; continue M. Considérant, vous êtes donc pour le monopole politique? dira quelque lecteur de la Gazette ou du National. Non, Monsieur. Je ne suis ni pour le monopole politique ni pour aucune des monstruosités civilisées ; mais je suis pour que Ton ne premie pas les routes qui éloignent du but. »
— Le seul moyen à cet égard. Monsieur, est de montrer : et le but ; et le chemin qui y conduit. Le but est de trouver une sanction supérieure à la force ; à la force : tant masquée de sophisme; que, purement brutale; et, le seul chemin qui conduise à ce but, est : de commencer par répudier la souveraineté du peuple, dont l'essence est de déclarer : la force, seule sanction possible. Tous les bons dieux da monde viendraient pour établir un ordre, plus qu'éphémère, sous la souveraineté du peuple ; que , tous les bons dieux du monde y perdraient : leur divinité.
— « Je suis , continue M. Considérant , pour que Ton ne coupe pt5 brutalement le nœud gordien qu'on doit délier, »
— Sous la souveraineté du peuple , sous la souveraineté de la force brutale, tout nœud gordien social doit être coupé brutalement. Il appartient exclusivement à la souveraineté de la raison, à la souveraineté de la science, de délier rationnellement, scientifiquement, le nœud gordien social : de toutes les époques possibles.
— « Je suis, continue M. Considérant, pour que Ton propose des combinaisons nouyelles et des solutions aux problèmes sociaux... »
— n ne suffit pas, Monsieur, de proposer des combinaisons nouvelles, et des solutions aux problèmes sociaux ; il faut : que ces combinaisons et ces solutions soient ralion-nellement incontestables vis-à-yis de tous et de chacun; sous peine : de rester soumises, à la force brutale, quant à leur acceptation sociale. Il faut, en outre : que, la souveraineté rationnelle soit déjà devenue : la nécessité sociale de répoque.
— - «...et non, continue M. Considérant, pour qu'on reste indéfiniment au fond des abîmes réyolutionnaires. »
— Mais, Monsieur, pour l'amour du bon sens, ayez donc pitié de votre propre raisonnement ! L'essence de la souveraineté du peuple est d'être abîme révolutionnaire ; puisque l'abîme révolutionnaire ne peut être autre : que l'enfer ou le règne de la force brutale. Si, vous voulez combler l'enfer des révolutions, commencez donc par répudier la souveraineté de cette force ; et, que votre ^époque se soumette à la souveraineté rationnelle; puisqu'elle est assez heureuse : pour qu'elle lui soit présentée, d'une manière scientifiquement incontestable.
— « Car , continue M. Considérant , les nations ne gagnent rien, et le
peuple surtout y perd beaucoup , puisque c'est toujours le peuple qui paye l'impôt avec ses sueurs et la victoire avec son sang. »
— Voyons, Monsieur : le peuple, ce sont les faibles ; les forts, ce sont les souverains. N'est-il pas juste : que, sous la souveraineté de la force brutale, ce soient les forts qui *çagnent tout; et les faibles qui payent tout? C'est évident comme le soleil en plein midi. Mais, la rage de l'époque est
toujours : de parler, de brailler, de palabrer sur les faits; et, de ne jamais vouloir remonter à leur cause. C'est, que ces Messieurs s'imaginent : que la souveraineté du peuple reste possible ; et, tant que cette idée de Hottentot n'est point renvoyée à l'absurde, avec la quadrature du cercle et le mouvement perpétuel ; notre monde ne peut être : qu'un immense Gharenton.
— « Sapposons, continue M. Considérant, un pouvoir politique animé dn phu ardent amour pour le peuple. Que fera le pouvoir s'il veut améliorer le «ort du peuple ? v
— Améliobee ! Vous oubliez donc : que, l'essence de la souveraineté du peuple, est de faire marcher l'augmentation du paupérisme, sur une ligne parallèle à l'augmentation de la richesse! Ce n'est pas améliorer le sort du peuple, le sort des faibles, qui est la nécessité sociale actuelle ; c'est, anéantir le sort actuel du peuple , le sort actuel des faibles; en anéantissant la faiblesse sociale; et, rendant tous les hommes également forts : devant la raison. Et, telle est l'essence de l'ordre, sous la souveraineté ratiounelle.
— « Ne &udra-t-il pas, continue M. Considérant, qu'il innove?,.. »
— Seigneur ! ayez pitié de la raison de l'innovateur !
Pour innover, il faut anéantir la souveraineté du peuple. Tant qu'elle subsiste, il n'y a rien de changé. C'est, toujours la force qui exploite ; et, la faiblesse qui se trouve exploitée.
— «... et, continue M. Considérant, s'il veut innover, qu'il connaisse des combinaisons nouvelles, quMI connaisse la solution des problèmes sociaux ? »
— En présence de l'incompressibilité de l'examen, la so-
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liition da problème social consiste : dans ranéantissement de la souveraineté de la force brutale. Eh bien ! M. Considérant la donne-t-il, cette solution? En rien. Lui, et son époque, crachent sur la raison; et affirment : qu'il n'y a pas de sanction supérieure à la force.
— « Eh bien ! continue M. Considérant , pourquoi ne point étudier immédiatement ces problèmes? Pourquoi ne point chercher immédiatement ces solutions? Pourquoi en rester indéfiniment aux questions politiques? »
— Pourquoi, Monsieur? Parce que la politique est une question de force ; et, que sous la souveraineté de la force brutale, il ne peut exister, en réalité, que des questions de force. Toutes les autres, alors, sont des utopies, unique-* ment bonnes : à entretenir loisiveté des niais.
-— a Pourquoi, continue M. Considérant, tant de combats dontlei>oir- 'ooi est Tobjet, quand tout consiste d'abord à vider une question de ▲TOIE? »
— Pourquoi, Monsieur ? Parce que la souveraineté du puple est la négation de toute question de savoir social. Es, que la question de savoir réel, la question de souverineté supérieure à la force, se trouve élucidée ; la sou- Ttaineté du peuple se trouve anéantie en droit; reste emite, à la nécessité sociale, le soin de Fanéantir en
"•a Ils veulent le gouvernement, dit encore M. Considérant; ils veulent iBE la loi! Ils veulent tous arriver à dominer la société, à lui imposei>ar la loi leurs idées, à faire triompher par la puissance législative et adinistrative Télément qu'ils représentent; ils veulent être maîtres des cl;es et régler par Tautorité les choses , coname il leur parait convenir il intérêts spéciaux dont ils sont préoccupés que les choses soient régléeslls ne voient pas d'autre moyen que la loi, c'est-à-dire l'obligation invsée par la force. »
aSi DE LA SOUVERAINETÉ.
— Eh bien! sous la Roaveraineté du peuple, n'est-ce pas de toute justice? Cette souveraineté affirme : qu'il n'y a de droit, que celui dérivant de la loi. Alors, tous veulent faire la loi, etc., etc. Alors, quiconque raisonne autrement, est : un sot.
M. Cionsiderant va maintenant attaquer un préjugé qui, comme un voile épais, empêche de reconnaître la source du mal : l'ignorance sur la réalité de la souveraineté.
— « Jamais on ne pourra faire Ti?re les hommes en bonne harmonie « et les rendre heureux. Leurs passions s^y opposent. Le mal que nous « voyons a toujours été et subsistera toujours. >
« C'est une maxime consacrée. Ainsi le préjugé , vaincu par les faits dans l'ordre des sciences matérielles, nous déborde encore par la tradition dans Tordre moral et social. La littérature ancienne et moderne en est toute imprégnée. L'enfant le suce ayec le lait, le respire avec l'air, et l'é' goïsme, ainsi que je le montrerai plus loin , accueille et propage atec amour une incrédulité à l'abri de laquelle il se sent à l'aise. De telle sorte qu'il n'est aucun préjugé plus répandu , aucun lieu commun pins universel, que Pexpression de cette désespérance sociale. Pauvres, riches, savants et ignorants, tous sur ce point sont d'accord. ^
— Mon Dieu ! c'est bien juste. Du moment qu'on n reconnaît de souveraineté que la force, soit masquée d sophismes, soit purement brutale, il est bien certain : qu' les forts doivent écraser les faibles. Alors, il est de toir impossibilité : de faire vivre les hommes en bonne harmoa'; et, de les rendre heureux. L'excès des maux, dérivantie l'anarchie, peut seul détromper les hommes à cet égard ;'t, leur faire sentir : l'absolu besoin de la souveraineté réiC.
— « Observez, continue M. Considérant, que plus une erreur e générale et ancienne , plus elle est perfide. On pense d'autant moirà la suspecter, et l'on fléchit sous le poids d'un témoignage univebselU en est des hommes, vivant d.iii8 l'atmosphère d'une vieille erreur, coioe de gens plongés dans une atmosphère fétide. Ils vont, viennent, agissf dans
unair TÎcié, tans avoir le sentimeat de leur infection , sans savoir rapporter à cette putridité, que leur odorat blasé nç reconnaît pas, Torigine des maladies qui les affligent. Et ils spéculent sur raille causes étrangères avant de suspecter Tatmosphère qui les enveloppe. Or, V erreur dont mms 'parlons couvre la terre entière depuis V origine des temps historiques. »
— Ce passage est admirable ; et, ce qui est plus remarquable encore : c'est, que M. Considérant lui-même, n'a pas reconnu : l'atmosphère fétide d'ignorance sur la réalité de la souveraineté, dans laquelle, il se trouvait plongé. Alors, il a spéculé sur mille causes étrangères; et, il est allé jusqu'à trouver comme remède : la répudiation de la raison ; et, l'exaltation des passions.
— «Et l'élection républicaine? dit encore M. Considérant. Oh ! ici , o^est bien mieux encore. Ici, grand Dieu ! c'est tout le monde qui est appelé. Chiffonniers, ouvreurs de portières, vendeurs de contremarques, rustres , ivrognes...^ tout malotru français enfin, va donner sa voix et choisir législateurs, hommes d'État^ chefs de gouvernement!! Il est vrai qn^on les baptise tous du nom glorieux de citoyens français I Ils sont tous citoyens français, Messieurs^ et tous par conséquent doivent concourir à la formation des lois qui les concernent. On part de là^ et Ton arrive en deux sauts au suffrage universel, La logique mènerait bien au delà encore, si Ton voulait la suivre, d
— Hélas ! Monsieur, la logique, en époque d^gnorance, mène partout : excepté à la vérité.
Voyons ! que voulez- vous? Vous venez de condamner, et avec juste raison, le suffrage restreint. A présent, et avec tout autant de raison, vous blâmez le suffrage universel. Mais , vous ne blâmez point l'un et lautre, par où ils doivent être blâmés. Tous les deux sont mauvais, parce qu'ils sont expression de la souveraineté du peuple, souveraineté anarchique par essence. Vous reprochez an vote universel, les chiffonniers, les ouvreurs de portières, les vendeurs de contremarques. C'est peu logique, pour me servir de votre expression. Pour bien voter, que faut-
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il? coiniAissAifGi ET G0IV8GIEHGE. Eh bien! croyez-Tons que les membres de TÂcadémie des scienees morales et politiques (je les mets en tète, parce qu'ils deyraient y être); crojrez-vous, dis-je : que ees messieurs sayent mieux, ce qui est nécessaire pour éviter Fanarchie, que ne le savent, les chiffonniers, les ouvreurs de portières, et les ven* deurs de contremarques? Quant à la conscience, voudriez- Yous me dire de quel côté, il y en a le plus? Tous, quant à rétablissement de l'ordre, sont également ignorants; et, tous voteront : conformément à leurs préjugés , à leurs passions, etc., etc.
Ce que je viens de vous dire, M. Considérant va vous le confirmer.
— « D'autres, reprend M» Considérant, s'approchent et disent :
« Nous ne youlons ni le monopole de l'argent ni le suffrage universel. « Nous consentons à imposer des lois aux populations sans les consulter ; « mais nous youlons de bonnes lois. En conséquence^ nous réglerons l'é- « lection sur la compétence politique. C'est aujourd'hui Topinion des « hommes éclairés et honnêtes ; il n'y a que les égoïstes ou les perturba* « teurs qui puissent aujourd'hui se refuser, etc.» otc. »
«Bon! va pour la tyrannie des lois faites par les compétents. Mais alors les hommes éclairés et honnêtes qui veulent priver de leurs droits politiques tous les incompétents, vont nous fournir un moyen d^apprécier la compétence politique. J'attends ce moyen. »
— Vous le voyez! D'après M. Cionsiderant lui-même, voilà les membres de TAcadémie des sciences morales et politiques, mis, quant à la compétence, à hauteur des chiffonniers, des ouvreurs de portières et des vendeurs de contremarques.
— « Vraiment, continue l'auteur, le problème doit tous paraître difficile. Nous concevons bien, en effet, l'appréciation de la compétence en mathématiques, en chimie, en physique, en histoire naturelle, en agriculture, en mécanique, etc. Dans toutes ces branches d'industrie ou de savoir humain, il y a un corps de doctrine et des hommes versés dans ces sciences ou ces industries , pouvant sans doute apprécier le degré de
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mérite , de lavoir , Ut compéteaee enfin d'un fojet en rbmmo de
branches
c Mais, en politique, iTes-TOos une doctrine? »
— Oai, Monsieur; soos la souveraineté de la force, il y a, en politique, la doctrine de la force. Alors, le pouvoir, pour se maintenir au pouvoir, cherche, avec raison, à se faire aider par toutes les forces : la force des baïonnettes; la force de Targent ; la force de la parole ; la force de la ruse ; la force des minorités ; et même la force des majorités ou des masses. Le maniement du pouvoir est alors : non, une affaire de science, une affaire de savoir ; mais, une affaire d'art : c'est le talent d'un artiste, en fait de force. Tantôt, la force des académiciens est préférable à celle des ouvreurs de portières; tantôt, la force des ouvreurs de portières est préférable à celle des Académiciens. Tantôt, c'est la force, etc., etc. Le maintien du pouvoir dépend alors : de la juste appréciation de ces différentes forces ; et, des moyens de s'en servir. Si, le chef du pouvoir, manie bien ces forces il reste au pouvoir, aussi long-* temps que possible, en présence de l'incompressibilité de l'examen ; s'il se trompe, il est remplacé par un artiste plus ou moins habile. Quant aux raisons que l'on donne pour appuyer la force, il est évident que ce ne peut être : que, de la graine pour attraper les niais ; puisque , la souveraineté de la force est la n^ation : de toute raison pouvant dominer la force.
Maintenant, écoutons M. Considérant, continuant à mettre sur une même ligne : et, les académiciens ; et, les vendeurs de contremarques.
— « Voudriezvous me dire, contiifae Taateur, sur quoi portera l'appréciation? Qui examinera les candidats à la compétence politique? Les juges seront-i^s des docteurs de la république, ou de la légitimité, ou du juste milieu , du tiers- parti, du quart-parti? Et, sous la république, les prendra-t-on chez les montagnarde, ch(z les girondins, chei les dortri-
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ntirês américains, chez. . . chex. . . chei. . . '■^ Je n'en ferai pas rénnroération, puisqu'aujourd'hui, en 1835, il y a autant de doctrines et d'opinions que d^hommes. Voyons donc, les gens éclairés et honnêtes, qui ne Toulei pas qu'on fasse de la politique sans le savoir , avisez à asseoir la compétence politique sur quelque base solide ! Au milieu de ces flots de sables mouvants, la compétence politique est à mourir de rire ! »
— Ce, qui est à mourir de rire; c'est, de voir on homme du mérite de M. Considérant, prendre au sérieux quoique ce puisse être, excepté la force. M. Considérant n'a donc pas compris : que, sous la souveraineté de la force, rien ne doit être pris au sérieux, si ce n'est la force?
— <K II y a , continue M. Considérant , un député philosophe , un des civilisés les plus éclairés de la chambre^ sans contredit , qui est monté Tannée dernière à la tribune (i), et qui a établi, déclaré et posé en termes clairs et précis :
« Que ni le gouvernement, ni Topposition, ni lui, ne savaient ce qu'il « faut à la nation. »
— C'était, cependant, bien facile à savoir. Ce qu'il faut à rhumanité, en présence de rincompressibilité de Texamen; c'est Tanéantissement de la souveraineté du peuple, par r intronisation de la souveraineté rationnelle. Mais, M. Jouffroy, panthéiste par- dessus tout, ne croyait point à la possibilité de cette souveraineté. Il est évident qu'alors, il ne pouvait trouver aucun remède au cancer social.
— « On n'a, continue M. Considérant, jamais rien dit de mieux à la «rhambre ni avant ni depuis, et aucun des honorables n'a démenti ce fait en venant dire : Messieurs, je vais vous apprendre co qu'il faut au pays... Hommes éclairés et honnêtes, apportez donc votre mètre de la compétence politique ! »
— Un mètre de raison, sous la souveraineté de la force !
(1) M. Jouffroy, dans la discussion de In loi, sur ou plutôt contre les associations.
En vérité, on ne devrait dire ces choses-là : qu'à Charenton.
Voici un dernier passage de M. Considérant, extrait d'un OQvrage intitulé : le Socialisme devant le Vietix Monde. Ce passage est presque sans tache.
— « Il ne manque pas de gens aujourd'hui, dit M. Considérant, qui se pavanent en disant : « Je suis socialiste, mais je n'appartiens à aucune « école. » Qu'est-ce à dire ? En traduisant, cela signifie : Je suis socia^ liste parce que c'est de ton , et je me mets dans le courant ; mais je n'ai rien appris, et^ en dernière analyse, je reste an âne. Soit! »
— Cette signification est généralement bonne, il faut l'avouer. Mais, il pourrait y avoir des exceptions. Par exemple, cela pourrait signifier :
< Sous la souveraineté de droit divin, le peuple est né- « cessairement exploité.
« Sous la souveraineté du peuple, les masses sont néces- « sairement surexploitées.
« Et, cependant, en présence de l'incompressibilité de « lexamen, l'exploitation des majorités par les minorités, « amène nécessairement une anarchie inextinguible, si ce <v n'est par l'anéantissement de l'exploitation. £t une « anarchie inextinguible, c'est la mort de l'humanité. « J'appelle socialisme l'organisation sociale qui anéantira « toute exploitation. Pour arrivera connaître les moyens « d'anéantir toute exploitation, j'ai étudié toutes les écoles « prétendues socialistes ; et, je n'y ai trouvé ; que des bail- « Ions de l'antiquité traînés dans les fanges de toutes lesphi- « losophiesqui ont sali l'humanité jusqu'à nos jours. Toutes « ces écoles, sans en excepter une seule, sont filles de la « souveraineté du peuple ; ou, ont pris naissance : soit à « Charenton, soit à Bedlam. J'étais un âne, avant de les « avoir étudiées ; et après ; je me suis trouvé plus àne « qu'auparavant. »
Cette traduction ne serait cependant pas celle d'un àne.
•— « Qu*il y ait» continue M. Considérant , beaucoup de socialistes de cette espèce, c'est très-bien. Il n'est pas absolument nécessaire que dans un PAin , pas plus que dans une armée , tout le monde pense ; il faut beaucoup de en avant, marchons ! purs et simples pour former une grande OFonoH eoTahifiaote. »
— Yoilà, tout socialisme réduit à l'état de parti défendant une opinion ; parti composé : de plus ou moins d'impertinents tout au moins, yonlant imposer leur opinion comme vérité; et d'une foule d'imbéciles, qui suivent ces impertinents, sans plus savoir pourquoi : qu'ils ne savent comment ils digèrent. La foi commune des Polynésiens au TABOU, est socialementy nulle fois préférable à un pareil socialisme, fils encore de la souveraineté du peuple. Ce n'est point ainsi que triomphera le socialisme réel. Une fois sorti du domaine de l'opinion, par sa démonstration incontestablement scientifique, la nécessité sociale l'imposera aux malheureux monomanes encore frappés du délire des opinions ; et, elle tiendra ces infortunés, sous son étreinte, jusqu'à ce qu'ils soient guéris et capables de reconnaître la vérité. C'est l'affaire d'une génération.
— a Mais, continue M. Considérant, tous ceux qui ont de Tintelligence, qui veulent compter pour autre cbose que des zéros donnant du nombre aux chiffres à gauche, tous ceux qui yeulent servir avec efilcacité la cause (le Tayenir, ceux-là ne peuvent pas rester des socialistes vagues, confus, ignorants et sans idées. Il faut qu'ils étudient les socialistes, qu'ils les connaissent à fond, qu^ils les acceptent ou les rejettent avec connaissance de cause. »
— Eh bien ! quand ces gens d'intelligence, qui ne veulent pas être des zéros, auront étudié toutes les solutions données par les socialistes d'opinion ; et, qu'il les auront reconnues également folles, si ce n'est exécrables, eu ce que toutes ont pour base la souveraineté du peuple, la souveraineté de la force brutale , la souveraineté des opinions ; que sero&t4l8 ces gens d'intelligence^ si ce n'est des zéros P £t,
DB LA tK>UTBRAJN£TÉ. 591
encore, seront-ils très-hearenx, s'ils se reconnaissait tels, c'est-à-dire ignorants. Le pins grand malheur de M. Gonsir derant, est de ne pas savoir : qa'en fait de science sociale^ il n'est qn'an zéro.
Yoiei, maintenant, qni mérite tonte attention.
— « Je sais très-hien, dit M. Considérant, qu'il est de ton de soutenir : que le peuple a Tintelligence suprême; que le peuple résoud les problèmes, etc. Oui, cela fait bien dans un club, dans un journal qui yise à la grande vente, dans une réclame électorale; c^ est une opinion trèsportée. Pour moi qui crois auxbesoins, aux droits, aux bons sentiments du peuple, je ne crois pas à sa science infuse, et je liens ceux qui font semblant d'y croire pour des bâbleurs. »
— Moi, je les tiens pour des fripons. Le peuple, c'est tout le monde. Et , jusqu'à ce que la vérité paraisse, il n'y a qu'une seule chose infuse au peuple ; c'est : l'ignorance
— - « U ne 8*agit pas aujourd'hui, continue M. Considérant , de fahre des partis comme par le passé, des partis qui n'aient qu'à devenir forts ; ce n'est plus une question de pouvoir, c'est une question de savoir, »
^— Très-bien ! voilà M. Considérant qui répudie aussi les partis. Mais, malheureux homme ! la souveraineté du peuple, qui est la vôtre, est la négation de toute question de savoir; de plus, toute question de savoir, appartient à la raison; et, votre maître, que vous n'avez jamais répudié, ordonne : de cracher sur la raison.
— « Quand, continue M. Gonsideranl^ il n'y avait qu'à démolir, qu*à détruire des privilèges ou à décréter des droits , il ne s'agissait que d'avoir le dessus. Aujourd'hui il n'en est plus ainsi. Les prolétaires seraient maîtres sans contestation du gouvernement , qu'à moins de savoib orga^ niser de nouvelles conditi(ms économiques , cela n'avancerait de rien du tout. »
^- M. Considérant, comme tous les prétendus socia-
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listes, s'imagine : qu'il suffit de savoir organiser de nouvelles conditions économiques, pour que le globe devienne un Eldorado. M. Considérant se trompe grossièrement. Quand même les prétendus socialistes sauraient organiser de noovelles conditions économiques, et j'ajoute les meilleures possibles, le globe, au lieu d'un Eldorado, deviendrait on enfer au maximum possible; tant, qu il resterait : sous la souveraineté du peuple ; sous la seule sanction de la force.
— « La transformation du salariat , continae M. Considérant , est un problème. Sans le savoir y le poutxnr n'y pent rien faire. »
— Prenons en bonne part, cette expression transformation du salariat ; et , supposons qu'elle signifie : bien-être matériel démontré possible pour tous. H. Considérant s'imagine : que, cette question est capitale; et, qu'une fois résolue, il n'y a plus rien à faire. M. Considérant est dans une erreur déplorable. Cette question est si peu la principale; que, si même elle était résolue et mise en pratique, elle serait la source d'une anarchie conduisant à la mort sociale, par le plus court chemin possible : tant, que la force brutale en serait la seule sanction ; tant, que la souveraineté du peuple ne serait point anéantie.
— a Hélas! sur ce point capital, continue M. Considérant, nous n'avons que trop raison aujourd'hui. Âh ! républicains purs, quiyous obstiniez à rester dans Tiguorance des questions sociales, qui u'ayiez pas assez d'anathèmes contre nous, parce que, disiez-vous, nous endormions ce que vous appeliez l'esprit public ^ parce que nous nuisions à ce que vous appeliez le travail révolutionnaire y tous rappelez-vous aujourd'hui nos que-
relies?
a Vous nous disiez : — Une révolution d'abord.
« Nous vous disions : — Qu'en ferez-vous?
a Vous répondiez : — La révolution fera ses hommes, trouvera les solutions des problèmes. Rien n'est fécond comme une révolution.
« Oui, répondions-nous, rien n'est fécond comme une réTolution
préparée par des idées, faite par les hommes de ces idées. Mais une révolution qui n'est pas préparée par des idées et qui n'est faite que par des ânes ! i»
— M. Considérant ne yeut qu'une révolution préparée par des idées ; et, il ne s'inquiète pas que ces idées soient bonnes ou mauvaises. La révolution de 1789 a été préparée par une idée, celle d'introniser la souveraineté du peuple ; et, elle n'a pas été faite par des ânes, dans le sens que M. Considérant donne à ce mot. Quel en a été le résultat? L'anarchie la plus épouvantable et la plus difficile à détruire, qui ait jamais menacé le globe de mort sociale.
— «Eh bien! continue M. Considérant, vous ayez travaille pendant dix-huit ans à une révolution. Grâce à Louis-Philippe , vous avez eu la république; vous avez même eu pendant deux mois et demi la dictature la moins contestée qui se vit jamais. Qu'avez-vous fait? — Vous avez montré votre profonde ignorance , votre profonde incapacité en fait de réorganisation , donné votre petite mesure et prouvé la stérilité de toute révolution qui n^est pas faite par des idées mûres. Voilà tout ! »
— Est-ce que M. Considérant s'imagine que les mauvaises idées ne mûrissent pas; et, infiniment plus vite que les bonnes.^ L'idée, base de la révolution de 1789; celle d'iutroniser la souveraineté du peuple ; a été mûrie par des têtes de fou , autant qu'il est possible à la paille do mûrir des nèfles. Qu'en est-il arrivé? Ouvrez les yeux; et, voyez I
—-«Si cependant, continue M. Considérant, vous nous aviez écouté à temps quand nous vous disions :
et Avant tout, il faudrait savoir ce que nous voulons. Voyons, supposons-nous maîtres du pouvoir, de la France, du gouvernement. Qu'est- co que nous ferons pour le peuple, pour le bien du pays? »
— Parfait! Voilà, ce qu'il faudrait toujours se dire, avant toute révolution ; et, surtout, ne commencer : qu après s'être répondu : d'une manière rationnellement incoulestable.
— « Hélas î hélasî continue M. Considérant, pendant dix-huit ans nous vous avons demandé de mettre cela à Tordre du jour de la discus* sion, et nous vous disions :
« Voyez Tavamlage de cette manière de procéder ! Trouvons les moyens
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« dé prospérité et de bonhear du pays. Quand nous imroui d'accord, « qaaud nous connaitrons bien ces moyens, quand ce que nous Toudrons « sera bon^ bixh baisonré et efficace, nous renseignerons au pays. Âlon, « nous y mettant tous, le pays sera bientôt édifié. Il acquerra des idées, « il saura ce qu*il teut, il le demandera ayec nous au gouvernement ; et « si le gouyemement refuse de donner ce que le pays voudra, la révola- « tion sera bientôt faite* n
— Dans ce cas, nul doute : que , jamais révolutiony par la force, n'aura lieu. Car, jamais il n'y aura de gouYernement assez sot pour refuser : ce qui sera incootestablemeut bon pour tous; et, par conséquent^ pour lui-même. Mais, avant de chercher cet incontestablement bon, il faudrait : savoir, d'abord, quel est son signalement; afin, de le reconnaitrci si on le trouve. Savoir, ensuite, quel est le chemin qui y conduit ; sur quelle longitude il se trouve ; et, à quelle latitude. Sans cela, vous chercherez des milliards d'années; et, vous ne trouverez rien.
Le signalement de l'incontestablement bon, est d'être incontestablement rationnel. Et, le chemin qui y conduit, est : l'anéantissement de la souveraineté du peuple, par la connaissance de la souveraineté réelle. Sous la souveraineté du peuple, négation de la vérité, il est impossible : non-seulement qu'une majorité soit d'accord sur le bon ; mais, que deux individus le soient, d'une manière plus qu'éphémère.
— A Et, continue M. Considérant, cette révolution , faite en vue d'un but déterminé ^ sera féconde; elle uc dévorera pas ses enfants, le pays réalisera spontanément ce dont il aurait la volonté , la conscience. L*idée qui aura fait la légitimité de la révolution en fera la fécondité. »
— La révolution de 1789 a été faite en vue d'un but déterminé : celui, d'introniser la souveraineté du peuple. Elle n'a été féconde qu'en sources d'anarchie ; elle a dévoré des millions et des millions de ses enfants; elle n'a réalisé que la uiisère des masses, au maximum possible. Elles sont propres, la légitimité et la fécondité de la révolution de 1789!!
— « Une satioa, fijni IL CmmÊÔermà, pK pi» fae ii fkm Mk fille da monde, mt paA dmBfr uâri: cLdk fiie ce ^'elk a. Or ujoard*hiii, TOUS dîsk»is-BMif à afiétê . la sadon irmaûe x"» pu JldéeiL Let anciennes opimioms «nt détrah» , ks noiîTeikf mt se nat pi$ iûita. »
— H. Considérant panit km de se dooler : qnH n'y a qoe les impertments et les sots qiii aient des opûimu. Les sages satent on ignmtmi. Et, pat ijm fen-t«il jnser ses nouvelles opinUnu? Par la forée bmlale, senl juge possible des opinions. Partout et toojoorsM. Coiisiderant est {Hutisao : de ta souTeFainelé dn peo^ ; de h souTeraineté des optiiàms. Gela, doit être; quand, on a cnehé sor la raison.
^^ c n n'y a plot, €«BlflHK IL CifidfiMlj la aMMndre apparcace de foi coUectiTC guelcoagnc. b
— Une foi eollectiTe qaelconcjne, appartient excIosiTcment : à une soaveraineté de droit divin qoelconqne.Voilà, M. Considérant qui crache sur la sonveraineté du peuple, négation de toute foi collective ; et, qui se raccroche à un*? souveraineté de droit divin quelconque. Toujours le cercle vicieux : de l'anthropomorphisme au panthéisme; et, du pantliéisme à ranthropomorphisme.
— « Que Toulez-Toos , continae M. Considérant , qoe (ire de là un suffrage aussi onifersel qu'il tous plaira? Le néant ne vous donnera jamais que le néant. »
--* C'est vrai. Et, le néant social; c'est : Tanarchie.
— « Républicains, démocrates y dit encore M. Considérant, vous (ou^ qui aimez le peuple, votre pays et Fliumanilé , vous qui sentez résonner de nobles cordes dans vos poitrines, je tous le dis : en France, nous n'avons plus rien à détruire. »
—Rien à détruire, grands dieux! îl y a, au coutrairo, tout à détruire; tout, absolument tout. Cnr, en époque d'ignorance, tont, nécessairemeut^ est préjugé. Parmi les
préjugés f il en est deux , cardinaux, qu'il faut détruire ; elj qui sont, généralement, acceptés comme yérités. Yoiciy le premier :
— La France, non, le monde, n'est point absolument ignorant, en fait d'ordre social.
— La preuve : que , le monde est absolument ignorant, en fait d'ordre social ; c'est : qu'il existe sous la souyeraineté de la force, négation de la science.
Voici, le second :
— La France, non, le monde, n'a pas besoin de devenir absolument savant, en fait d'ordre social.
— La preuve : que, le monde doit devenir absolument savant ; c'est : que toute science relative à la force ; toute science dérivant de la souveraineté du peuple; conduit, évidemment, la société à la mort.
Et, maintenant, dites donc : qu'il n'y a plus à détruire !
-— A Nous avons à construire, continue M* Considérant ; or, pour construire, il faut savoir, i»
— Encore une fois, Monsieur ; et, pour la millième ; la souveraineté du peuple est la négation du savoir réel ; et, tant que vous restez, sous cette souveraineté ; vous crachez : sur ce savoir.
— « Si, continue M. Considérant^ tous n'étudiez pas la sciencelsociale, les besoins, les aspirations, les mécontentenients, les ambitions de toute nature feront bien un parti, un parti qui grossira, qui pourra devenir for^ midable ; mais, sans la science, ce'parti ne sera qu'un parti d'aveugles, et à un moment donné, peut-être qu'un immense flot de barbarie. »
— Sans aucun doute. Mais, la souveraineté du peuple est la négation de la science réelle ; et, tant que vous n'avez point anéanti cette souveraineté, chercher la science, c'est chercher : la quadrature du cercle; ou, le mouvement perpétuel.
— « Démocrates sincères, continue M. Considérant, étudiez, étudiez, étudiez et faites étudier tous ceux sur qui vous avez influence. »
— Les démocrates sont les souverains de la souveraineté du peuple. Et, comme cette souveraineté est la négation
de la science réelle ; les démocrates ne peuvent rien étudier d'utile ; si, ce n'est : comment il est possible d'anéantir la souveraineté du peuple ; comment, il est possible d'anéantir toute démocratie.
Est-ce là , ce que M. Considérant conseille aux démocrates? Je le désire bien sincèrement.
— D'après ce que je vieife d'exposer, il sera facile au lecteur de juger tout ce qui a été dit, jusqu'à présent :
sur le mal social; et, sur les moyens d'y remédier. Partout, il trouvera : que, la cause du mal est : l'impuissance actuelle de toute souveraineté de droit divin, pour établir un despotisme plus qu'éphémère ; et, l'irrésistible puissance de la souveraineté du peuple, pour conduire à l'anarchie : dès, que les souverainetés de droit divin, ne peuvent plus dominer les sociétés.
Comme corollaire incontestable, le lecteur trouvera également : que, le seul remède social possible est : l'intronisation de la souveraineté rationnelle, anéantissant : et les souverainetés de droit divin; et les souverainetés de droit populaire.
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CONCLUSION
Dans mon ouvrage intitulé : Qd'est-cb qub la. scibncs sociale j*ai exposé la situation des sociétés, telles qu'elles existent : depuis leur origine,' jusqu'à Tépoque actuelle. J'ai fait voir : que , cette période humanitaire se divise : en époque de possibilité de comprimer Texamen ; et , en époque d'impossibilité d'exercer cette compression. J'ai fait voir ensuite : que, pendant cette même période, l'ignorance existe, socialement : sur la réalité du droit ; sur la réalité de son éternelle sanction ; c'est-à-dire : sur la réalité du lien religieux; hors laquelle, il ne peut y avoir, vis-àvis delà raison, vis-à-vis'de l'examen, d'autre droit : que, celui de la^fbrce ; d'autre sanction : que, celle de la force. La conséquence de cette ignorance a été : là nécessité sociale de supposer la réalité d'un droit, autre que la force ; là nécessité sociale de supposer, à ce droit, une sanction autre que la force ; c'est-à-dire : une sanction religieuse ; et, là nécessité sociale d'empêcher Texamen de ces hypothèses : puisque , l'examen réduit au néant pratique; toute proposition, qui n'est théoriquement basée : que, sur une hypothèse.
Nous avons dit : que, cette interdiction sociale, d'examiner la base du droit, constituait le despotisme ; et, que cette interdiction pouvant seule, alors, empêcher l'anarchie, agonie sociale ; le despotisme , pour toute l'époque de possibilité de comprimer Texamen, était : la seule base possible de conservation de vie humanitaire; la seule base possible d'ordre, vie sociale.
Le corollaire incontestable de ces propositions, également incontestables, se trouve être : que, du moment que Texamen devient incompressible ; que , du moment que tout despotisme ne peut plus avoir qu'une durée plus ou moins éphémère; l'anarchie, c'est-à-dire l'agonie sociale ; et, si cette anarchie se prolonge, la mort sociale; devient la suite inévitable de l'incompressibilité de l'examen ; à moins : que l'ignorance sociale ne vienne à s'évanouir; et, qu'il ne soit possible, à la science, de baser, sur une dé-
monstration rationnellemeiit incontestable, Tis*à-Tis de tous et de chacun ; ce qui , jusqu'alors, n'avait été basé que sur une hypothèse : LÀ RÉALITÉ DU DROIT ; Ct, LÀ REALITE DE SON INÉYITÀBLB SàNG«
TiON ; c'est-à-dire : là réalité de là sanction religieuse.
Passant, ensuite, de Tordre moral à l'ordre matériel, j'ai exposé :
1* Là théorie générale DB l'organisation de là propriété : tant pour l'époque d'ignorance sur la réalité du droit; que, pour l'époque de connaissance de cette réalité... J'ai démontré : que, ces deux organisations sont antagonistes ; comme , les souverainetés auxquelles elles appartiennent. Sous la première, les masses sont nécessairement exploitées ; sous la seconde, personne , nécessairement^ n'est exploité. Sous la première, le sol et Jies capitaux acquis par les générations passées, sont nécessairement aliénés ; aliénation causant nécessairement le paupérisme; sous la seconde, le sol et les capitaux acquis par les générations passées, appartiennent à la propriété collective. Sous la première, le paupérisme existe, nécessairement ; sous la seconde, le paupérisme est impossible.
2^* Là théorie GÉNÉRàLB DB l'orgànisàtion DE l'impot *. tant, pour l'époque d'ignorance sur la réalité du droit ; que, pour Tépoquo de connaissance de cette réalité. J'ai démontré : que , ces deux organisations sont antagonistes ; comme, les souverainetés auxquelles elles appartiennent. Sous la première , les masses sont d'autant plus pauvres, que l'impôt est plus considérable ; sous la seconde, les masses sont d'autant plus riches, que l'impôt est plus considérable. Dans les deux cas , l'impôt est toujours : au maximum POSSIBLE DES CIRCONSTANCES.
3° Là THÉORIE GÉNÉRALE DES ASSOCIATIONS PARTICULIERES, TANT NA- TIONALES QUE DOMESTIQUES : tant , pour l'époque d'ignorance sur la réalité du droit; que, pour l'époque de connaissance de cette réalité. J'ai démontré : que, pour l'époque d'ignorance sur la réalité du droit, toutes leâ associations particulières servent nécessairement : soit au maintien du despotisme ; soit à l'anarchie. Et , que c'est seulement sous l'époque de connaissance : que , les associations particulières sont également utiles : et , à la liberté de tous ; et, à là liberté de chacun; et, au bien-être de tous ; et, au bien-être de chacun.
Dans mon ouvrage intitulé : TÉconomie politique , source des
RÉVOLUTIONS ET DES UTOPIES PRETENDUES SOCIALISTES ; j'ai démOUtré !
que, la prétendue science économique est une invention des prétendus philosophes, protestant contre toute révélation surhu maine. Ils avaient reconnu : que, jusqu'alors , l'ordre, pour cha-
600 DB LA SOVVElUnfETÉ.
que Rociéié, ayait été exclusivement inhérent : à Vunité de droit; et, surtout, à Tunité de sanction du droit. Et, cette unité , pour chaque société, avait été possible par une foi , basée sur une inquisition comprimant Texamen. Mais, depuis T incompressibilité de Texamen, dérivant de l'invention de la presse ; et , depuis le développement des connaissances, mettant les populations dans un contact inévitable, par conséquent anarchique , vu la multitude des droits et des sanctions de droit; ils virent qu'il n'y avait plus possibilité : de baser l'ordre, sur une foi commune. Et, incapables de le baser sur la science, rendue commune par son incontestabilité rationnelle; ils tentèrent de le baser exclusivement: sur l'ordre matériel ; sur le développement des richesses. C'était : la justification durait; la négation de tout droit , autre que celui de la force. Aussi , le prince des économistes, J. B. Say , n'hésite pas à dire :
— « Le point de dkoit, reste toujoubs plus on moins dans le domaine de TopiNioN ; le point de fait est susceptible de certitude et de preuves. Lb premier n^exercx presque aucubé ibflubbcb sur le sort de l'homme »
— Et ailleurs :
— « Les mœurs et les coutumes ^es nations^ leurs lois, leub religion j influent au plus haut degré sur le sort des peuples ; cependant
ELLES NE SONT PAS UNE CONDITION ESSENTIELLE DE LEUR EXISTENCE
— Les lois, le droit, la religion, qui ne sont point des conditions essentielles de l'existence des peuples ! ! C'est, la négation de tout droit : hors celui du fait, celui de la force.
Il est évident : que, cette exclusion de tout droit, autre que celui de la force ; exclusion, nécessitant une exploitation des masses, d'autant plus oppressive : que , leur intelligence se développe davantage; afin de les empêcher de se révolter ; il est évident, dis-je , qu'une pareille exclusion, et cela , en présence de l'incompressibilité de l'examen ; constitue une prétendue science : conduisant l'humanité à une anarchie inextinguible ; si ce n'est : par l'anéantissement de cette prétendue science.
Il faut avouer néanmoins : que, cette exclusion sociale de tout droit, autre que celui de la force; c'est-à-dire : cette exclusion de toute religion commune ; de toute sanction religieuse commune; considérées comme base sociale; devient la nécessité so-
ciale : en présence , de Thicompressibilité de l'examen ; et ^ de l'ignorance sociale, sur la réalité du lien religieux.
Mais, cette négation de tout droit réel , serait trop impudente; je dirai même trop évidemment anarchique; si , elle n'était présentée : sous une expression qui put en cacher le danger social. Aussi, les prétendus philosophes Tont-ils masquée, sous le nom pompeux : de liberté de conscience.
Dans mon opuscule intitulé : Qu'est-ce que ljl liberté de conscience ? j'ai démontré : qu'en fait de raisonnement, la liberté de juger, la liberté d'avoir une opinion, n'est que la liberté de l'ignorance. Partout, où la vérité est exposée , d'une manière ra" tionnellement incontestable; la liberté de la reconnaître dispa- RAiT : à moins, d'être fou ; c'est-à-dire : aveugle en fait de raisonnement. Du moment , que la réalité du lien religieux se trouve aussi clairement démontrée, que la proposition : un est un ; la li ' berté de conscience, dite liberté religieuse, disparaIt : comme le doute devant la vérité. Qui donc est libre de dire : 1 c'est la même chose : que, 2, 3, 4, etc. ? Les fous seuls ont cette liberté. Est-ce que les fous sont libres ? En présence de l'incompressibilité de l'examen, la durée d'une société de fous, devient impossible : elle est anarchique par essence.
Dans mon ouvrage intitulé: Société nouvelle, sa nécessité; j'ai démontré: que, l'humanité, nécessairement ignorante, à son origine, sur la réalité du lien religieux; et, demeurant nécessairement ignorante, à cet égard, jusqu'à ce que les développement! de l'intelligence puissent lui révéler cette réalité, d'une manière incontestablement rationnelle; ne peut conserver l'existence, au moyen de Vordre, vie sociale : que, par un despotisme, supposant cette réalité ; et, faisant accepter cette hypothèse comme vérité ; en s' emparant de l'éducation ; en inculquant cette hypothèse, par une fait réputée science; et, en subordonnant toute science h cette foi ; en basant celle-ci : sur la compression de l'examen de l'hypothèse ; sur une inquisition.
J'ai également démontré : que la naissance de la presse ; et, le développement des sciences physiques et mathématiques , qui en ont été les résultats nécessaires ; ont rendu : l'examen incompressible; et, éteint les bûchers de l'inquisition.
La conséquence inévitable de l'incompressibilité de l'examen, en présence de l'ignorance sociale sur la réalité du lien religieux, a été : l'anéantissement de toute foi ; ranéaiitissemcnt de Thypothèse relative à la réalité du lien religieux, socialement acceptée comme vérité.
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Il s'ensuit: que, depuii l'incompressibilité de l'examen j et, à mesure que l'hypothèse sur la réalité du lien religieux cesse d'être socialemnU considérée comme yérité ; l'humanité se trouve : sans loi, sans droit, sans autorité, sans souveraineté ; autres , que la loi, le droit, l'autorité et la souveraineté résultant de la fbroe brutale. C'est là, une société de fous, une société anarobique, une société qui se meurt ; sous peine : d'une palingénésie, transformant cette vieille société en une société nouvelle; d'une pâli ngénésie^ faisant passer l'humanité de l'ignorance à la science; de la souveraineté de la force, soit masquée de sophismes, soit purement brutale ) sous la souveraineté de la raison, rendue incontestable : vis-à-vis de tous et de chacun.
J'ai démontré : que, depuis l'origine de l'incompressibilité de l'examen, tous les hommes célèbres ont été d'avis : implicitement ou explicitement, qu'une société nouvelle devenait absolument nécessaire.
Dans mon ouvrage intitulé : Ds là Souveraineté ; j'ai démon* tré : que, dans toute société, V ordre f vie sogule, ne peut exister : que, par une règle commune, nommée droit ; et, par une force, soit rationnelle , soit brutale , nommée sanction et également commune ; ensemble de droit et de sanction du droit nonuné sou-
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J'ai également démontré : que, toute règle sociale, tout droit, formulé et sanctionné par la seule force brutale, est anarcbique par essence ; que, par conséquent, toute souveraineté de force brutale est un germe de mort pour l'humanité.
Il en résulte : qu'au commencement de toute humanité sur un globe, toute société nécessairement ignorante du droit unique, formulé et sanctionné par la raison supérieure à toute force brutale, se trouve obligée , sous peine de mort , de supposer : une règle et une sanction de la règle révélée par la raison éternelle, personnifiée dans un être surhumain nommé Dieu. Cette supposition devient ainsi la base unique de toute société durable. Et, dès que cette base vient à crouler, toute société ne peut plus avoir qu'une durée : plus ou moins éphémère.
J'ai démontré ensuite : que, la naissance de la presse ; çt, le développement et la vulgarisation des connaissances, qui en sont la suite nécessaire ; rendent l'examen incompressible. Et, comme aucune hypothèse, en présence de cette incompressibilité, ne peut rester socialement acceptée comme vérité ; il en résulte ; que, l'incompressibilité de l'examen vient rendre toute société impossible : jusqu'à ce que, la science puisse transformer £N fisi'
LiTB : Thypothess de la règle unique, formulée et sanctionnée par réternelle raison, supérieure à toute force brutale.
J*ai démontré en outre: que, depuis Torigine humanitaire, toutes les célébrités , à quelque théologie, à quelque philosophie, qu'elles aient pu appartenir, ont proclamé, implicitement ou explicitement : que, toute souveraineté du nombre, toute souveraineté populaire, toute souveraineté de force brutale, conduisait nécessairement : toute société à la mort.
Dans mon ouvrage intitulé : Science sociale : j'ai démontré : que, toute souveraineté du nombre, toute souveraineté populaire, toute souveraineté de force brutale, impliquait le matérialisme ; c'est-à-dire : la négation sociale de toute sanction religieuse, comme base du droit.
J'ai également démontré : que, la prétendue science actuelle est matérialiste par essence; que, la prétendue science actuelle base son matérialisme sur la série dite continue des êtres ; et, que la série prétendue continue des êtres , devait être brisée d'une manière absolue, et scientifiquement ou d'une manière rationnellement incontestable : pour que.^ désormais, la société, l'humanité, pût ne point mourir au sein de l'anarchie ^ pour que la souveraineté du nombre, la souveraineté populaire, la souveraineté de la force brutale put être anéantie : par l'intronisation sociale de la souveraineté rationnelle, scientifiquement exposée.
Dans ce même ouvrage, j'ai brisé scientifiquement la série continue des êtres. J'ai démontré la réalité de la règle unique, formulée et sanctionnée par l'éternelle raison, supérieure à toute force brutale ; et, j'ai exposé les moyens de l'appliquer: à l'humanité.
J ai démontré enfin : que, la nécessité sociale introniserait la souveraineté rationnelle -, ou, que l'humanité périrait : au sein de l'anarchie.
Après avoir accompli ces travaux, il me restait un deyoir à remplir ; un devoir capital. C'est quelque chose d'avoir exposé la vérité; et, d'en avoir démontré la réalité. C'est quelque chose ; et, c'est même tout pour la théorie. Pour la pratique , et pour l'actualité : c'est peu de chose j ce n'est rien. En effet; il ne suffit pas : que, la vérité ^oit exposée, et démontrée ; il faut encore : qu'elle soit socialement reconnue et acceptée. Or, dans notre époque, qui donc croit : non- seulement à la nécessité de la vérité; mais, même à la possibilité, pour l'homme, d'arriver à la connaître ? Sur un million d'imbéciles, en est-il un seul qui ne dise : La vérité ! la vérité morale ! il est possible d'en approcher plus
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ou moins ; mais, y atteindre ! c'est an but impossible pour Thumanité. Et, ces imbéciles ne refléchissent pas: qu'en époque d'incompressibilité de l'examen, c'est un but que la société doit atteindre; sous peine : de périr au sein de l'anarchie.
De l'ignorance actuelle, relative à l'éternelle nécessité de la vé^ rite: soit illusoire, soit réelle; mais, socialemerU acceptée, comme réelle, pour que l'ordre, vie sociale , puisse exister ; est née l'indifférence générale pour l'existence de la vérité. De même, que l'indifférence religieuse est résultée des proclamations du xviii*' siècle, affirmant : que, la communauté de religion, pour une société, n'était point absolument nécessaire à l'existence de l'ordre; de même, l'indifférence sociale sur la réalité de la vérité, est résultée des proclamations du xix« siècle, affirmant : que, la vérité morale absolue, non point illusoire mais réelle, n'est point absolument nécessaire à l'existence de l'ordre ; en présence : de l'incompressibilité de l'examen.
La conséquence, de cette indifférence générale, est : que, les sommités sociales, par l'intelligence et la richesse, s'imaginent presque unanimement : que, s'occuper de la vérité ; c'est-à-dire de la vérité absolue , seule vérité réelle ; c'est , aussi ridicule : que, de s'occuper du mouvement perpétuel ou de la quadrature du cercle. Les hommes éminents, les hommes d'Etat, se consacrent: à l'histoire, à la législation, k la diplomatie, à la politique ; les moins éminents : à la magistrature, au barreau, à l'administration, à la médecine, aux sciences dites naturelles ; et, tous . . . plus ou moins: à la bourse, à l'industrie, au commerce. Parlez-leur : de vérité morale ; de vérité morale absolue surtout ; et de vérité morale absolue , comme devant être universellement connue , pour que rhumanité, désormais, puisse ne point périr; soyez persuadé : que, si votre famille demande que vous soyez mis en tutelle ; la société, au lieu d'un tuteur, vous en donnera dix.
Supposons, néanmoins : qu'il y ait un certain nombre d'individus ; qui , comme vous, méritent l honneur d'être mis en tutelle. Quelques individus ne constituent point la société ; et, c'est socialement : que, la vérité doit être connue et acceptée.
Ici , une nouvelle question se présente. Quel est donc cet être de raison , nommé société ? comment connaît-on : qu'il connaît ; et, qu'il accepte ? Il faut le savoir, pour pouvoir remplir le devoir qui me reste à accomplir ; qui est : de faire, tout ce qui dépend de moi , pour que la société puisse examiner, juger et accepter : la vérité que j'ai exposée et démontrée. Je sais : que, la nécessité sociale, au moyen de l'anarchie, exé-
cutrice de ses décrets , saura bien faire ppéraloir la vérité. Mais, Tanarchie est Texpression des révolutions par en bas, par l'ignorance , par la violence ; et, peut-être, en s'adressant directement à la société, à Tintelligence, serait-il possible d'arriver à éviter : une, deux, ou vingt anarchies ; et, à établir la révolution sainte et sacrée , qui ne peut se faire que par la science ; révolution devant anéantir à perpétuité, toutes les révolutions par la force. Mais, pour cela, je le répète, il faut savoir, à qui s'adresser ; il faut savoir : qui est la société.
En époque d'ignorance , et de possibilité de comprimer l'examen ; la société, c'est la communauté d'une même foi ; la foi commune , c'est la communauté de croyance dans une vérité hypothétique, socialement acceptée comme vérité réelle; et, personnifiée dans un pape. L'essence de cette société est la compression de l'examen. Lui demander d'examiner la vérité hypothétique, qu'elle considère comme vérité réelle ; c'est, lui demander le suicide. Lui présenter la vérité réelle ; et, lui demander de l'examiner, tant que l'incompressibilité de l'examen n'a point rendu cette vérité nécessaire ; serait toujours une folie.
En époque de connaissance ; la société, c'est la communauté de la science , rendue incontestable vis-à-vis de tous et de chacun, par sa vulgarisation sous la souveraineté rationnelle.
En époque d'ignorance sociale, sur la vérité réelle; et, d'incompressibilité d'examen; il n'y a plus de communauté, de société par une foi; et, il n'y a pas encore communauté , société par la science. Dans cette époque, il n'y a plus de société, il n'y a que des individus, ayant chacun des opiuious différentes, que tous considèrent comme des vérités réelles ; tandis que tous nient la réalité de la vérité. Allez donc présenter la vérité à ces indi* vidus, vérité qui doit être l'anéantissement de toutes les opinions ; quand, tous sont unanimes pour déclarer : que^ vouloir posséder la vérité réelle, est la plus sotte des opinions ! Tous vous déclareront fou ; et, fou à ne pas même mériter l'attention des plus fous.
Ce qu'il y a de pire pour cette époque , c'est : que , ces agglomérations d'individus, sans aucune espèce de lien social, ont néanmoins une prétendue science; et, que cette prétendue science, à l'état de pseudo-démonstration, est précisément : la négation de toute science ; la négation de toute liberté; la négation du raisonnement réel ; le matérialisme enfin. Cette prétendue science, sans être officielle, et étant même anti-officielle, est néanmoins enseignée partout, implicitement ou explicitement,
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«inai qua je Vêi démoutré : dans le premier volame de la Sctatee *ucmh. Ni 1«s Acadt'iuies, reprétentani la science, sont nécessaireluoni ooiupos^s : ou , d'académiciens élevés à hauteur de la préli«udu« acionce» niant la vérité réelle ; ou, d'académiciens restés •ous Tonipire d'une foi quelconque ; et, niant toute vérité réelle, autn» quo celle révélée ; surhumaincnient.
Allés donc présenter à ces Académies , et pour être examinée, la vérité» exposée d'une manière rationnellement incontestable: quand» tous ivu\ qui les comiH>$ont . nient, « /niori : que. la vérité» ainsi exposée» puisse exister! Supplier les Académie* et Ikire cet exaiuen s c'est , supplier des pagodes de se transfonBer eu basiliques*
Kl» eepondaut» en doUiMrs de la nécessité sociale. rêfishiL!c d^uu« k^u^ue suite d auarchin : il n'y a que les Acadéaùes ^ |mi»*ml poMer l«s a^lomerations incokérenles. à evaminfr : !ii xerité.
Il ft cv|¥MidaMil e«coi>p. le lemp* presse J\ Le tesfii pveoe. je W repderai mille fois* car M. Michel Chevalier nous a dit :
— » « Il ^afftt* tfn FriuKe, Jk rfxirier laî.^ur Je 5-: i r : *• r&rraiiiafpï 1^ «i U KMirpNibàr «i^e rtpr»fct.^ ee tMiMtè, l>!i=f x: £"firir-r .-i m^KrA ^a'à r^uiie <l rar r)aKena<i^iî,*« «k 4«-&t;« cemx m.7'i ^uJ^aiit^t£&. iMi« <\viiif<t*W$ WKsuiet:^^ ts\tr^.v.î<e:s. ,. Cî z:i: àan^i^^n luL^'-^toi
aià\ awatj^'* «à ihcv>f A($ ma»» *d»-5î-f jk>< : r^nsLir:& rr:^ nn i iun
«R wtrwièr AVhtv irsvx.I"ji-i Acoj . Xrj»i-i'^fi^ rrî:i..>^c^ jniiiij
itom £l!«itr Vfics àf Va. «mk^ mur ii^ ieauts: ^ aM££ àt r.Mirr^ wvr lit 4t<ri arimwn . «tuaiÙM ams^ x fi£ jk nr% Ài iai& i-^^^ t>^-*iw * ^
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domina eelle mémo de la formô du gouyernement, D« toute la BÂtJTEtm qui sépare titie constitution politique de la constitution sociale. »
-^ Alors» Académies ! occupez-vous donc de savoir : comment il est possible qu'il n'y ait plus qu'une classe : l'humanité ; puisque cette question domine celle même de la forme du gouvernement, de toute la hauteur qui sépare : une constitution politique, de la constitution sociale.
Ety M. M. Chevalier dit encore :
•^ a La constitution «OCUUt tout SNTlàRB BST SN QUESTION CHEZ
NOUS, ET, PAE NOUS, ELLE L'EST DANS LE MONDE
— Alors , allons donc , Académies î non-seulement de France » mais du monde ; frémissez moins , et travaillez : à nous exposer, d'une manière scientifique : la constitution sociale du monde.
Ce n'est point aux différents pouvoirs du monde à rechercher cette constitution. Ces pouvoirs sont multiples comme les nations ; et la constitution sociale , présentée par l'un d'eux, n'aurait de juge que la force. Mais, vous, Académies, qui êtes une ; ou, qui devriez être une , par la science ; c'est à vous : à chercher , à trouver, la constitution sociale du monde; et, à prouver : qu'elle est scientifique. C'est encore à vous : à inviter tous ceux, qui croient avoir trouvé des constitutions sociales pour le monde , à vous les présenter ; et , c'est à vous à déclarer : si , elles sont scientifiques; ou, si elles ne le sont pas. Et, ces examens ne seront jamais ni longs ni laborieux. Pour les rendre faciles, il suffit : d'avoir, au préalable, bien posé la question; il s'agit, tout uniment > de trouver : la souveraineté supérieure à la force. Cette souveraineté est la constitution sociale du monde; et, réduit l'humanité : à une seule classe.
Je le répète, ce n'est point aux différents pouvoirs nationaux à chercher la constitution sociale du monde. Toute Taffaire , de ces différents pouvoirs, est : de maintenir, par la force, rw'cire, VIE S0GULE, dans leurs circonscriptions respectives ; et, de veiller, TOUiouRS PAR LA FORCE^ à cc quc Icur proprc circonscription ne soit point engloutie : par une force supérieure.
Et, je le répète également; c'est à vous, Académies du monde, qui devriez être une par la science ; c'est à vous, qui proclamez toutes : que, la force brutale ne peut plus servir de base à l'existence humanitaire ; c'est à vous à chercher : la souveraineté supérieure à cette force.
Et, que seraient tous les pouvoirs nationaux du monde, devant
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votre unanimité scientifique, basée sur la raison rendue incontes table vis-à-vis de tous et de chacun ? Ce que sont les brouillards de Terreur, devant le soleil de la vérité.
Si même, avant d'avoir trouvé la constitution sociale du inonde, le monde savait seulement : que , vous. Académies , vous avez reconnu rimpérieuse nécessité de vous en occuper : sérieusement ; et, toute autre affiaire cessante; vous imaginez- vous l'effet que cela produirait : et, sur chaque nation ; et sur Tensemble des nations ?
Chez chaque nation, Tanarchie, toujours près d'éclater, par l'insuffisance de la force pour maintenir Tordre ; Tanarchie , disjc, pour tout le temps d'une recherche sérieuse, au moins, perdrait la plus grande partie de sa vigueur. Chacun se dirait, pauvres et riches : la science, la raison s'occupe des intérêts de tous; laissons reposer la force ; laissons reposer la violence; si , la science est impuissante , pour nous pacifier ; nous nous égorgerons ensuite.
Et , au sein des nations, n'est-ce pas la même chose ? Les fatmilles nationales en contact, et hors d'un droit commun, sont les grandes familles^ en état d'anarchie ; comme le sont les familles domestiques, les petites familles, lesquelles se trouvent aussi hors d'un droit commun, autre que celui de la force brutale. Les chefs^ des pouvoirs nationaux, sont eux-mêmes fatigués de la lutte ; et, si la science, si les Académies leur prouvaient : qu'ils peuvent se bercer en paix sous le joug de la raison ; il n'est aucun d'eux qui ne sacrifiât, avec délices, sa souveraineté de force brutale : à la souveraineté rationnelle.
Mais, les Académies sont paralysées : uon-seulement , sous le poids de Tignorance ; mais encore sous le faix de leur vanité ; non-seulement , sous le poids du scepticisme des sages, qui dit : Je ne sais pas; mais surtout , sous le faix du scepticisme des fous, qui disent : il est impossible de savoir. Et, la paralysie des Acadé^ mies ne peut se galvaniser : qu'au contact du pouvoir.
J'ai dit : qu'il me restait un devoir à remplir. Ce devoir est de supplier les pouvoirs de galvaniser les Académies : et dans leur propre intérêt ; et dans l'intérêt de Tordre, dans l'intérêt de Thumauité. Ce devoir, j'ai cru le remplir, en écrivant la lettre suivante.
1»E LA SOtyKftAlliiCTC. 509
AS. A. I LE PR!>TE >'APOLÉO>i
A la clôture de rexposition universelle, V. A. I. disait à TniPi- RErn :
— • J^ajouterai, en emprautant des paroles célèbres : que, lb pioblsxb
DE l'aTEHIB est DE FAIBE PAITAGEB A L*rifITEB5ALITÉ, CE QUI h'*B8T QUE Ll FABTAGE D^UN PETIT HOMBBB. >
Cette vérité qui , désormais , doit être réalisée sous peine de mort sociale ; je vais en publier : et, la démonstration ; et, la possibilité de réalisation ; dans un ouvrage en cinq volumes intitulé :
SCIKHCE SOCIALE.
Je supplie V. A. i. de m'autoriser à lui offirir le premier exemplaire de cet ouvrage, qui va paraître immédiatement : non pour quelle veuille le lire : les princes ne peuvent lire tout ce qui leur est oflert ; mais, pour qu'elle veuille bien en ordonner TexameD.
Lorsque Fulton eut découvert la navigation à la vapeur; il offrit son travail à l'Empereur , votre illustre oncle, le premier homme de son siècle : et, par son génie; et, surtout par son amour de Thumaniié. L'Empereur envoya ce travail à Texamen de TAcadémie des sciences. L'Académie déclara : que, Fulton était un sot; et, non-seulement elle déshonora la France; mais, elle fut la cause : que, le sol français fut momentanément souillé par la domination de l'étranger. Malheureusement, les corps n'ont point de responsabilité personnelle. Si , chaque membre de l'Académie des sciences eût été obligé de signer son opinion particulière; les noms, ^e ceux qui déshonorèrent la France, auraient pu se mettre sur un poteau d'infamie, au sein de l'Institut : afin, d'apprendre à leurs successeurs, avec quel soin ils doivent examiner : ce que le gouvernement leur présente à cet effet.
Je supplie V. A. I. de faire envoyer mon travail à l'examen : et, de l'Académie des Sciences; et, de l'Académie des Sciences morales et politiques (1).
J'ai l'orgueil de croire : que, celui que votre oncle le Roi Joseph envoya à son neveu Napoléon 11 ; que, celui auquel Napoléon II fit dire: par le baron de Werklein , grand-mai tre, en 1830, de
(1) Aux pages .401 à 410 du 5* volume de mon ouvrage, j'indiqus pourquoi l'examen des deux Académies est nccesfMÛre.
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la maison de l'Impératrice Grande - Duchesse , sa mère; paroles qu'il lui conlîrnia verbalement avant son départ de Vienne : — c Vous pouvez rassurer en mon nom : que, du moment, que je serai reconnu comme Empereur des Français, il pourra, lui. se considérer comme mon premier aide de camp ; » que celui, dis-je, auquel Napoléon 11 fit cette promesse, est aussi digne d'obtenir Teiamen de l'Institut; que, Fulton pouvait Tétre, au moment où il obtint cet ordre d'examen.
Maintenant, je demande à V. A. 1. lu permission de lui citer la fin de mon travail, T. V., page 689 : « Ce que je viens d'établir : est clair, précis et incontestable. « Maintenant, j'ai fait mou devoir. Je n'attends rien de bon de l'ignorance actuelle, décorée du nom de science ; je n'en attends rien : que, des injures, des calomnies et des persécutions. Mais, ces injures, ces calomnies et ces persécutions seront encore un bonheuç pour moi : le bonheur de celui qui s'acquitte de ce qu'il doit : aucune souffrance ne pouvant être imméritée, sous le régne de l'éternelle justice. J'ai, d'ailleurs, outre le bonheur d'avoir rempli mon devoir ; celui d'être assez heureux pour n'avoir rien à craindre, ni pour le présent, ni pour l'avenir, de ce qui concerne les nécessités physiques ; ni même de ce qui concerne les besoins moraux rationnels. Je n'ai donc besoin : ni d'argent ; ni d'honneurs ; ni de gloire ; ni de dignités ; et, de quelque part que ces prétendus biens pussent m'arriver ; je remercierais quiconque voudrait m'en accabler. J'ai peu de temps à vivre ; et , je veux consacrer le reste de ma vie à la tâche que je me suis imposée. Rien donc ne doit m'en distraire. « Si maintenant, la société lit mes œuvres : tant mieux pour elle! si, elle ne les lit pas; si, elle les laisse croupir dans la poussière; je n'en aurai d'autre peine: que, celle d'être certain : qu'elle a encore à expier ; puisqu'elle méprise la vérité. Mais, toute expiation a un terme. Si, je ne puis être utile à la génération actuelle ; j'aurai été utile à la postérité. » En écrivant cette lettre à V. A. 1. , je remplis également un devoir.
Je suis avec un profond respect ;
Prince ,
De Votre Altesse Impériale,
I^ trés-humble el très-obéissant serviteur,
COLINS
Paris, novcnibrf» 1857.
Je n'ai pas encore reçu de réponse à cette lettre. Des bruits vagues, comme il en circule toujours dans l'atmosphère des princes, m'ont fait espérer : que, j'en recevrais une dont je serais content.
Je termine ma conclusion :
La souveraineté du peuple, sous peine de mort sociale, doit être anéantie ; et, remplacée : par la souveraineté de la science ; dont, j'ai démontré la réalité.
Lorsque Galilée eut démontré : la réalité du mouvement de la terre ; démonstration, pouvant seule servir de base à la science astronomique ; Galilée fut : condamné par les cardinaux de l'anthropomorphisme ; et, traité de sot, par Descartes : le prince des philosophes français. Cette condamnation fut utile : à la vulgarisation de la science astronomique.
Les temps de condamnation, pour crimes d'examen, sont passés. Bonald, l'un des plus ardents promoteurs de la compression de l'examen, a dit lui-même :
— <c J'accorde aux gouvernements plus de pouvoirs peut-être qu'ils n'en demandent ; mais, je ne saurais leur reconnaître celui d'interdire la discussion grave et sérieuse sur quelque objet que ce soit d'ordre public. La vérité est le premier bien des hommes, le plus sûr fondement des États ;
MOUS NE SOMMES ICI-BAS QUE POUR LA CONNAITRE; ET, NOUS n'aVONS PAS d'aUTBE moyen de la DECOUVRIR QUE DE LA CHERCHER. »
— Ce qui implique, de la part de Bonald: que, la vérité ne peut être trouvée : que, par la discussion ; le raisonnement.
Et, afin, de faire sentir le besoin de la vérité, pour pouvoir anéantir le désordre, l'anarchie, Bonald dit encore :
— « Il y a DESORDRE, dans la société, tant qu'(»n n'a pas connaissance
PLEINE ET entière DE LA VERITE. »
— Ce qui implique, également, de la part de Bonald, puisque, jusqu'à présent , la société n'a jamais existé sans désordre : que, la société n'a encore jamais eu : connaissance pleine et entière de la vérité.
D'après ces affirmations et ces raisons du plus fougueux pro moteur de la compression de l'examen, je n'ai donc rien à craindre pour mes écrits. Si, cependant, les cardinaux de l'anthropomorphisme et les cardinaux du panthéisme, unis contre la raison, leur commune ennemie, parvenaient à nie faire condamner:
pour aToir démontré l' immatérialité dei àmM; démoni iratiun , pouTant teule servir de base à la icienee sociale ; cette condamnstion serait également utile à la vulgarisation de la science de l'humanité; et, je ne m en plaindrais pas. Je n*ai plus qu'un souffle de vie; et, ce serait avec bonheur, que je le sacrifierait: il la liberté du raoïlde.
Paris, le' janvier 1II5S.
FIN Dt SEC03ID ET DERNIER VOLUME.
FAllTIiS A CORRIGER.
Pag» 430, ligne 19, au lieu de r<Uto]iiie/, Uses : iialùNiole.
Page 449, ligne 3 de ta note 2, au lieu de wî centre^ Usai : au eemtn.
Page 513, lignes 6 et 7, au lieu de gouvernements passés^ lisez : générations passées.
Même page, ligue 14, au lieu de gotivernements passés, lisez : générations passées.
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